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PRESIDENCE DE M. ARMAND DEDECKER, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER ARMAND DEDECKER, VOORZITTER

— La séance plénière est ouverte à 14 h 10.
De plenaire vergadering wordt geopend om 14 u. 10.

M. Ie Président. — Je déclare ouverte ta séance plénière du
Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale du vendredi
1er décembre 1995 (après-midi).

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse Hoofd-
stedelijke Raad van vrijdag l december 1995 geopend
(namiddag).
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Voortzetting van de samengevoegde algemene bespreking

M. Ie Président. — Mesdames, Messieurs, l'ordre du jour
appelle la poursuite de la discussion générale conjointe des
projets d'ordonnance et de règlement et des interpellations join-
tes.

Dames en Heren, aan de orde is de voortzetting van de
samengevoegde algemene bespreking van de ontwerpen van
ordonnantie en verordening en van de toegevoegde interpella-
ties.

La parole et à M. Galand.

M. Paul Galand. — Monsieur Ie Président, Monsieur Ie
Ministre, chers Collègues, j'aborderai deux grands chapitres du
budget: les Affaires économiques et l'Emploi, et plus briève-
ment la Recherche Scientifique et les Relations internationales.

La question centrale au sujet des crédits destinés à la réalisa-
tion de la politique économique est évidemment: quelle politi-
que doit-on mener à Bruxelles pour faire face à la mauvaise
conjoncture persistante, au mauvais développement structurel, à
la dégradation continue de l'emploi, aux besoins nouveaux et à
la nécessité de choisir des modes de développement écologiques
pour l'avenir?

A l'examen, votre budget ne nous apparaît pas comme l'outil
d'un projet politique cohérent pour le développement socio-
économique de Bruxelles. Il révèle des choix politiques défen-
sifs et ultra-classiques. Dans le contexte actuel de mauvaise
conjoncture et de crise structurelle, c'est, si je puis dire, contre-
productif. Je n'ai pas entendu de votre part l'expression d'un"
volonté politique de vous atteler enfin à des évaluations en
termes de création d'emplois réels, c'est-à-dire de nouveaux
postes de travail. Le manque de synergies entre les politiques
économiques et de l'emploi que nous dénonçons depuis six ans,
s'aggrave. Les mêmes partis font les mêmes erreurs à tous les
niveaux de pouvoir.

Dans votre politique économique, je ne trouve pas non plus
une intégration volontariste des contraintes d'environnement et
des progrès qualitatifs 'possibles et porteurs d'emploi de
l'écologie. Dans ce Gouvernement, chacun joue dans son coin et
l'ensemble est boîteux comme l'indique ce budget.

Dès lors, le budget des affaires économiques fond sous les
rayons de votre confusion bonhomme. Qu'à cela ne tienne, lors
de la discussion budgétaire, vous avez essayé de démontrer qu'il
existait en fait plus de moyens d'action que précédemment, avec
un budget en diminution. Vous êtes le magicien du budget : là où
il y a moins, il y a plus ! Et d'ailleurs, dites-vous, il ne faut pas
s'en faire. Les entreprises ne sont pas demandeuses puisque,
début octobre, le degré d'utilisation du budget pour l'aide aux
entreprises n'atteignait pas 50 pour cent. En même temps, vous
dites pourtant que la diminution évidente des demandes de
subventions de la part des entreprises est probablement due à une
évolution moins favorable de l'économie bruxelloise. D'une
façon plus dure, comme l'indique le baromètre économique
bruxellois d'octobre, je le cite en page 4 « un pessimisme consi-
dérable, face à la situation économique en Belgique, est partagé
par la totalité des secteurs ».

Dès lors, vous faites profiter le budget d'une situation défa-
vorable, sans intégrer de correctif ni de stratégie alternative.

A l'opposé, mon parti a depuis longtemps défendu des
programmes et des propositions d'écodéveloppement, de sauve-
garde des secteurs industriels à spécificité urbaine et de promo-
tion de l'économie sociale pour lesquels votre budget reste déri-
soire.

Nous avons donc déposé un amendement pour renforcer
l'appui à l'économie sociale.

Nous déplorons également un manque d'audace et de pers-
pective dans l'action de la SRIB, de Brustart ou de la SDRB. Ces
sociétés doivent être incitées à situer leurs actions dans le cadre
des priorités d'un développement régional spécifique et
s'abstenir de participer à l'économie Casino destructrice
d'emploi et de solidarité. Elles ne devraient pas investir là où il
n'y a, de toute façon, pas besoin du secteur public.

Dans le contexte de mauvaise conjoncture actuelle et de la
défaillance de nombreux investisseurs privés, la SRIB devrait
renforcer son rôle d'acteur public alternatif en prenant plus de
participations à risques bien évaluées et suivies; par exemple,
dans des PME et des entreprises d'économie sociale actives,
dans les secteurs du renouveau urbain et de la réhabilitation de
l'habitat, du patrimoine et des sites et infrastructures
d'entreprises.

Cependant, au passage, la Région ponctionne 200 millions à
la SRIB par l'astuce du rachat de ses parts Brustart par la SRIB.
Le Ministre voudra-t-il bien me préciser quelle a été la décision
de la SRIB à ce sujet dans le cadre de son autonomie de gestion ?

M. Jos Chabert, Ministre de l'Economie, des Finances, du
Budget, de l'Energie et des Relations extérieures. — Ils sont
d'accord.

- Tant mieux pour vous et tant pis pourM. Paul Galand. -
eux!

Quant ^ la Caisse Nationale de Crédit professionnel, un de
ses fonds n'est-il pas destiné à revenir à la Région? Actuelle-
ment, ces moyens sont affectés majoritairement à des place-
ments passifs alors qu'ils devraient être orientés vers le dévelop-
pement des PME. Pourtant, une aide publique active est d'autant
plus nécessaire pour les PME que les banques leur imposent
souvent des conditions exorbitantes de crédits et de garanties et
fragilisent ainsi les possibilités de leur développement.

Pour terminer sur le chapitre des Affaires économiques, et
comme ce n'est pas mon genre de noircir tout le tableau quand il
reste quelques timides éclaircies, je citerai deux nouveaux
postes budgétaires qui nous paraissent intéressants.
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L'un spécifique pour le tourisme, même modeste, insert le
tourisme clans la politique économique de la Région.

L'autre pour la création d'un guichet unique pour les entre-
prises, ce qui provoquera peut-être moins d'appréhension pour
les PME. Il sera probablement très utile de prévoir une adapta-
tion spécifique de ce service pour les besoins et les possibilités
des petites et très petites PME si nombreuses à Bruxelles.

Et nous ajoutons deux propositions.
Vous devez à travers les aides et services aux entreprises

renforcer deux atouts majeurs pour leur avenir et celui de
l'emploi:

1° la recherche de qualité;
2° la mise en valeur des formidables capacités participa-

tives et inventives des travailleurs eux-mêmes, en coopération
avec les partenaires sociaux.

Nous voudrions connaître l'avis du Conseil économique et
social bruxellois sur ces points.

Certains parlent de guerre économique au sujet de la crise
actuelle. Au moins cette comparaison malheureuse a-t-elle un
mérite; elle montre l'idiotie des choix de la pensée unique qui
s'imposent quasi partout. Car en cas de guerre, on mobilise les
troupes, on ne les met pas au chômage.

Et j'en arrive ainsi à la politique de l'emploi.
Ils' agit d'une autre priorité du Gouvernement dont le budget

stagne et diminue même légèrement par rapport au budget 1995
ajusté.

Or, les chiffres du dernier rapport mensuel de l'ORBEm sont
toujours aussi inquiétants puisqu'ils confirment une évolution
négative de l'emploi et de la population active depuis 1981.

En pourcentage de la population active occupée, la chute est
de 7,2 pour cent à Bruxelles depuis 1981, alors qu'ilyaen Flan-
dre une croissance de 7,7 pour cent et en Wallonië un statu quo.

En 1989, l'Exécutif avait voulu mettre en avant l'insertion
socio-professionnelle et créer les mécanismes ad hoc. Mais si
les outils d'insertion sont là et bénéficient même de budgets
importants, les postes de travail, quant à eux, manquent cruelle-
ment dans notre Région bruxelloise pour toute une série de
demandeurs d'emploi. Le fossé entre l'économique et l'emploi
se creuse sans cesse.

Une des traductions de ce fossé dans le budget est la forte
diminution que connaît le programme d'aide aux PME de
l' ORBEm. Ce frein mis à cette politique d'aide aux PME en vue
de leur permettre de s'adjoindre également un personnel qualifié
n'est malheureusement pas compensé par une augmentation des
crédits à la division économique.

Il y a de plus en plus clairement une division 13, politique de
l'emploi, qui tente de gérer le chômage par des mesures
d'insertion, qui vise un public non-qualifié et le secteur non-
marchand et une division 11, politique économique, pour public
plus qualifié et secteur marchand. Cette frontière qui s'érige
entre les deux politiques est un contre-sens.

Et au lieu de lutter contre cette dualisation de l'économie, le
budget a tendance à en prendre acte et à en gérer les conséquen-
ces, une sorte de service humanitaire de l'emploi et du sous-
emploi pour les laissés pour compte, mais pas de volonté politi-
que d'inverser le phénomène, de réaffirmer le rôle régulateur et
réajusteur du pouvoir public.

Bien sûr, ce n'est pas de Bruxelles pris isolément que vous
pourrez changer le cours des choses mais qu'avez-vous fait en

tant que Ministre des Relations extérieures au sein du Comité
des Régions?

Qu' avez-vous fait pour que Bruxelles et la Belgique mettent
clairement en avant un critère de convergence sociale, hier à
Maastricht, et demain, aux prochains sommets européens?

Vous êtes aussi Ministre des Relations extérieures. Au plan
international, je préfère que Bruxelles soit aussi connue pour ses
exigences sociales qu'en tant que siège d'institutions importan-
tes. En effet, on saura alors pour quelle Europe nous sommes.

J'en reviens au budget emploi. Une grande part du budget
emploi concerne le fonctionnement de l'ORBEm ainsi que les
différents programmes qui devraient assurer une résorption du
chômage et le développement de la politique d'insertion socio-
professionnelle.

Or, l'ORBEm semble être justement le point délicat de cette
partie du budget. La Cour des comptes ne manque pas d'y consa-
crer un long chapitre et de tirer la sonnette d'alarme quant au
risque de dérapage et d'emballement que pourrait connaître
l'ORBEm dans les deux mois à venir!

Qu'il s'agisse des sous-évaluations budgétaires en 1995 et
qui risquent de se répéter en 1996, qu' il s'agisse de la diminution
rapide de ses réserves ou des problèmes que pose le non-
remboursement par le Fédéral des crédits pour le Plan
d'accompagnement des chômeurs, l'ORBEm risque à court
terme de ne pouvoir faire face à ses dépenses.

Au sujet des 67 personnes engagées dans le cadre du plan
d'accompagnement des chômeurs et qui, progressivement, ont
assumé au sein de l'ORBEm de nombreuses autres tâches, leur
sort a sans doute été résolu pour l'année 1996, mais y aura-t-il
une solution plus durable ?

Enfin, le Ministre nous annonce un futur allégement du
budget en 1996 grâce à un élargissement du système des ACS à
l'ensemble des Programmes de résorption du chômage. En effet,
les pouvoirs publics ne payant pas de cotisations sociales sur les
postes ACS alors qu' ils en paient sur les TCT, ce truc permettrait
un allégement du budget régional. Cette opération pose néan-
moins plusieurs questions que M. Grimberghs a déjà abordées
hier. J'ajoute: le surcoût pour les associations a-t-il été évalué,
une aide complémentaire correctrice a-t-elle été prévue ? Y a-t-il
eu concertation avec les associations ?

Les ACS nouvelle formule auront-ils la même fome que les
anciens ACS ? L'économie réalisée sera-t-elle réimpulsée dans
des initiatives de création d'emploi? Qu'en sera-t-il de
l'indexation et de l'ancienneté que connaissent aujuourd'hui les
TCT ? Les délais de paiement pour les associations seront-ils les
mêmes? Ce système enterre-t-il la formule du Ponds pour
l'emploi associatif?

Plus fondamentalement, est-il cohérent, dans le cadre de la
solidarité fédérale, qu'un budget régional fasse des économies
sur le compte de la sécurité sociale? Que la Région sous la
houlette de son Ministre du Budget rende encore plus difficile la
tâche de Mme De Galan pour amortir les mauvais coups du Mi-
nistre fédéral de l'Emploi du même parti que le prénommé Mi-
nistre du Budget, ce n'est pas rosé !

Ainsi, beaucoup d'autres ombres planent sur ce budget.
Il ne marque pas une réorientation des choix politiques pour

concrétiser une réelle politique de redéploiement économique
vers les activités et les secteurs porteurs d'emploi adéquats pour
la Région. Et cela parce que vous n' osez pas sortir du cadre étri-
qué de la pensée unique dominante !

Pour le commerce extérieur, j'espère que l'esprit des amen-
dements qu'ECOLO avait défendus lors de la préparation de
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l'ordonnance, amendements au sujet des relations économiques
de partenariat, sera concrétisé par le Ministre Grijp via le budget.
Pour lui, les moyens existent !

En ce qui concerne la coopération interrégionale en matière
de commerce extérieur, grâce au caractère bicommunautaire du
Gouvernement bruxellois, notre Région devrait sans cesse relan-
cer les deux autres Régions pour améliorer la coopération à ce
niveau.

Quant à la recherche à finalité économique et non économi-
que, regroupée sous la houlette d'un même Secrétaire d'Etat, et
avant d'y revenir en commission du Conseil, je n'aurai
aujourd'hui qu'une phrase: «Au feu, M. Anciaux et la Volks-
unie arrivent ! »

Je terminerai en évoquant le budget des relations internatio-
nales de la Région

Vous défendez une image internationale en papier glacé,
comme la si célèbre revue à la gloire du Gouvernement que
M. Roelants du Vivier a aussi évoquée, et qui soi-disant défend
l'image de Bruxelles. Quelle image ? En tout cas pas celle d'une
ville où des centaines d'associations cherchent à créer un lien
social îiuwîw-de l'Europe, pas celle d'une ville laboratoire de
l'interculturalité européenne de demain, pas celle de la recher-
che d'une nouvelle urbanité de coexistence et de créativité pour
répondre aux défis du siècle prochain. Mais cette image en deve-
nir de Bruxelles, la connaissez-vous ?

Il y a tout de même un point sur lequel je suis d'accord avec
le Ministre, c'est quand il défend, contre les esprits chagrins et
obsédés de pureté monoculturelle, une place au niveau régional
pour une approche culturelle et politique plus globale de la Ville,
en synergie avec le travail des Assemblées communautaires
française et néerlandophone.

C'est pourquoi je préfère qu'il s'adresse à des Villes Régions
porteuses, comme Bruxelles, de défi de coexistence, qu'à des
régions qui ont moins de signification dans ce domaine.

Vous serez peut-être étonné de certaines de mes critiques
acerbes. Monsieur le Ministre, mais votre budget m'a vraiment
déçu non pas tant par ce qui s'y trouve que par des manques et
croyez-moi, au-delà d'un discours d'opposition, j'en suis désolé
pour Bruxelles. (Applaudissements sur les bancs ECOLO.)

M. le Président. — La parole est à Mme Nagy.

Mme Marie Nagy. — Monsieur le Président, Messieurs les
Ministres, Chers Collègues, nous assistons depuis hier aux
premiers débats budgétaires d'une nouvelle majorité. Il me
semble pourtant que ces débats ont lieu avec très peu
d'enthousiasme.

Les interventions des représentants des différentes compo-
santes de la majorité n'explicitent pas le projet politique qui
refléterait: ce budget et serait la traduction d'un grand dessein
pour Bruxelles, Ville-Région.

Il est vrai que la lecture de ce budget est peu enthousias-
mante. L'analyse des dépenses montre bien que les choix mis en
œuvre par la majorité reflètent davantage des équilibres politi-
ques que des choix de projets mobilisateurs. Excepté les droits
de tirage et la dette, qui en représente 11 pour cent, le budget des
dépenses est en augmentation de 0,57 pour cent alors que
l'inflation est d'environ 2 pour cent.

M. Marc Cools. — C'est bien : cela démontre que l'on fait
des économies !

Mme Marie Nagy. — Cela démontre que les besoins de
Bruxelles ne sont pas rencontrés. Monsieur Cools.

Autre remarque générale, il est frappant de voir l'importance
des délégations dans les dépenses à des organismes para-
régionaux de toute nature : SRIB, SDRB, mais aussi Technopol,
Bureau de Liaison Bruxelles-Europe, etc.

Ce mode de fonctionnement rend difficile le contrôle de la
maîtrise réelle de certains Ministres dans l'exercice de leurs
compétences.

Dans mon intervention, je m'attarderai sur les divisions
consacrées au logement, à l'aménagement du territoire, au patri-
moine et à l'administration.

En analysant le budget du logement, ma première remarque
est une constatation : les moyens mis en œuvre ne correspondent
ni aux attentes légitimes suite aux nombreux discours ni à la
lecture du PRD. Mais quelle est encore la valeur que la majorité
accorde à ce document, pourtant bien défini par l'ordonnance
organique sur l'urbanisme?

Mon constat porte tant sur les montants alloués à la politique
du logement que sur les aspects qualitatifs de cette politique,
c'est-à-dire les outils et programmes d'action.

îï est intéressant d'étudier l'évolution des moyens affectés
au logement dans les budgets de ces dernières années. Afin de ne
pas perturber notre analyse par des données qui ne tiennent pas
compte des moyens réels d'action, nous ne prendrons pas en
considération les moyens consacrés au remboursement de la
dette du logement.

Qu'en est-il alors ? La proportion du budget consacrée aux
politiques du logement, de 6 pour cent en 1990, a régulièrement
diminué pour n'arriver en 1996qu'à3,l pour cent, soi t près de la
moitié. Seul le budget initial de 1995 a fait «moins bien» avec
une proportion légèrement inférieure à 3 pour cent.

Nos oreilles bourdonnent encore de déclarations, ô combien
répétées, prétendant faire du logement un des piliers de la politi-
que de reconquête de l'habitat et de lutte contre l'exclusion
sociale.

Un deuxième aspect, d'ordre quantitatif, nous inquiète: la
chute spectaculaire du remboursement de la dette du logement
social; elle passe de 1,9 milliard à 450 millions. Cette diminu-
tion du niveau de remboursement ouvrira la porte à une nouvelle
spirale d'endettement dont ce secteur se passerait bien. Nos
craintes sont renforcées par le caractère pour le moins approxi-
matif et vague des réponses du Ministre Tomas: il n'a pu nous
expliquer comment une dette de plus de 4 milliards pouvait
produire des intérêts pour 117 millions seulement. D'ailleurs,
mon Collègue Philippe Debry a demandé l'adresse de
l'organisme bancaire qui prête à un tel taux; plus d'un d'entre
nous serait sans doute intéressé.

Le Secrétaire d'Etat a également été incapable de justifier
l'origine des 700 millions inscrits en recettes ou fonds
d'investissements du logement social. D'où viennent ces
700 millions? Mystère !

Il n'a pu trouver l'origine que pour 300 millions !
Ces imprécisions sont alarmantes à plus d'un titre. Non

seulement, elles confortent l'impression générale du manque de
rigueur dans la gestion budgétaire, mais surtout elles risquent de
compromettre la réalisation du programme d'investissement qui
doit être basé sur des recettes sûres.

Venons-en à un des principaux outils que possède la Région
pour mener sa politique du logement : le Fonds du Logement de
la Ligue des Familles. Ici aussi, notre inquiétude est grande, car
le travail remarquable effectué par le Ponds est mis en cause.
Comment expliquer sinon le fait que. Monsieur le Ministre,
votre Gouvernement ne prévoit que 330 millions pour couvrir
l'octroi de 275 prêts et ce pour toute l'aide locative?
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Je cite le rapport: «L'avance régionale de 330 millions
devrait lui permettre d'octroyer environ 275 prêts». Ignorez-
vous que le montant moyen d'un prêt octroyé par le Fonds du
Logement avoisine les 3 millions? Si l'on y ajoute les besoins
nécessaires au secteur de l'aide locative, c'est près de
990 millions dont il a besoin.

Le Secrétaire d'Etat affirme également : « Les moyens desti-
nés au Fonds du Logement correspondent aux souhaits de celui-
ci ». C'est évidemment faux ! La demande du Fonds est claire : le
montant de 337 millions demandé par le Fonds comme dotation
a été détenniné en partant de l'hypothèse selon laquelle la
Région accepterait un mode de financement mixte, dotation plus
emprunt, afin d'atteindre les 990 millions nécessaires. Notre
affirmation est confirmée, si besoin en était, par le courrier de la
Ligue des Familles que le Ministre Tomas a également dû rece-
voir.

Monsieur Chabert, vous avez affirmé: «Les crédits budgé-
taires sont suffisants pour couvrir la moitié de l'année». C'est
encore inexact ! On vous savait fâché avec les chiffres, mais
faut-il vous rappeler que 330 millions ne représentent pas la
moitié de 990 millions, mais le tiers? Afin d'obtenir les
660 millions qui lui manqueront, le Fonds devra recourir à
l'emprunt en s'inspirant du mode de financement du Fonds du
Logement wallon.

(M. Jean Demannez, Vice-Président,
remplace M. Armand De Decker au fauteuil présidentiel)

(De heer Jean Demannez, Ondervoorzitter,
vervangt de heer Armand De Decker als Voorzitter)

Nous ne sommes pas opposés à ce mécanisme. Par contre,
nous ne comprenons pas votre entêtement à refuser d'inscrire au
budget la possibilité pour le Gouvernement d'octroyer sa garan-
tie aux emprunts que le Fonds devra impérativement faire.

Pour justifier ce refus, vous évoquez d'éventuels fonds
propres. Auriez-vous oublié. Monsieur le Ministre, que le Fonds
a déjà autofinancé une partie de ses investissements en puisant
dans ses fonds propres à hauteur de 500 millions en 1993-1994
et de 450 millions en 1995, épuisant ainsi ses réserves ?

Vous évoquez également la possibilité d'inscrire cette auto-
risation d'emprunts au premier ajustement. Cette attitude est
irresponsable, car elle va insécuriser, pendant de nombreux
mois, tous les demandeurs de prêt, qui devront patienter et atten-
dre votre bon vouloir, au risque d'effectuer leurs démarches hors
délai, en vue d'acquérir un logement à Bruxelles.

Le groupe ECOLO a déjà déposé un amendement en
commission afin de permettre au Gouvernement d'octroyer la
garantie régionale aux futurs emprunts du Fonds du Logement.
Ce que vous devez, de toute manière, demander au Conseil, si ce
n'est maintenant, en tout cas lors de l'ajustement budgétaire.

Nous avons déposé à nouveau cet amendement afin de sortir
de l'insécurité budgétaire.

Venons-en à présent au logement social. Les crédits en
faveur du logement social sont à l'image de tout le budget consa-
cré au logement, c'est-à-dire largement insuffisants au point
même de ne pas respecter le contrat de gestion récemment passé
entre la Région et la SLRB. Mais surtout nous voulons insister
sur l'inertie, pour ne pas dire l'immobilisme, dont fait preuve le
Gouvernement en la matière. Tout le monde sait à quel point la
construclion de logements sociaux neufs est une politique
coûteuse et qui s'assimile, dans le contexte actuel, à tenter de
remplir avec un verre d'eau une baignoire qui fuit !

Au contraire, il convient de repenser la politique
d'investissements en matière de logement social en privilégiant
trois axes : la rénovation du parc existant, l'achat-rénovation et
le développement d'agences immobilières sociales. Mais pour
cela, la Région doit secouer le secteur, montrer le chemin, établir
une stratégie d'investissements pour les années à venir, créer un
cadre réglementaire pour le subventionnement des agences
immobilières sociales, bref tenter de répondre à l'énorme
demande sociale en logements autrement que par des moyens
qui ont déjà montré leurs limites.

Enfin, comment passer sous silence cette étemelle question
de la reforme des ADILS que le secteur attend depuis dix ans?
Les ADILS représentent pour de nombreuses personnes à bas
revenus le seul espoir d'occuper un logement décent. Nous
rappelons seulement aujourd'hui que nous exigeons depuis des
années un élargissement des conditions d'octroi, une gestion
plus efficace des demandes et la création d'un fonds de garantie
locative. Nous avons été scandalisés par la réponse du Secrétaire
d'Etat qui refuse de mettre en œuvre une campagne
d'information sur les ADILS sous le prétexte que, si de nom-
breuses demandes arrivaient, les moyens budgétaires devraient
être revus à la hausse ! Il convient quand même d'adapter, pour
ce type de politique, le budget aux besoins et non le contraire !

Pour conclure ce chapitre, je dirai que le budget « logement »
est particulièrement décevant. Il manque de rigueur, il compro-
met la gestion de cet acteur indispensable pour laRégion bruxel-
loise qu'est le Ponds du Logement. Il confirme l'immobilisme
de la politique du logement social dont on espérait un renouveau
qui semblait annoncé dans le PRD.

La seule initiative du Gouvernement nous laisse perplexes :
il s'agit d'une convention que négocie le Secrétaire d'Etat avec
la FESOCOLAB et qu'il entoure pudiquement d'un voile de
mystère, refusant même de nous donner les grandes lignes du
projet. A peine a-t-on pu apprendre qu'il s'agirait de financer un
nouveau type de logements dits « moyens ». Nous ne demandons
qu'à en savoir plus, en espérant que ce type d'initiative ne
renforce pas la confusion entre le logement social et le logement
moyen.

En matière de rénovation, des crédits de 400 millions inscrits
à la subvention des communes en 1995 passent à 145 millions en
1996.

Lors de la précédente discussion budgétaire, le Ministre
compétent avait pourtant insisté sur l'importance des dépasse-
ments budgétaires dans le cadre des opérations de rénovation
urbaine communales. Lors de l'ajustement, une réévaluation
tout à fait prévisible devra donc intervenir.

La Cour des comptes écrit d'ailleurs au sujet de larénovation
urbaine : « L'encours des engagements devrait diminuer mais ce
n'est qu'au prix d'une forte réduction de la politique de rénova-
tion urbaine suivie jusqu' à présent par la Région, si l'on excepte
la mission incombant à la SDRB dont l'enveloppe est relative-
ment moins diminuée ». Or, quand on sait que cette institution ne
fait pratiquement que de la reconstruction, on peut s'inquiéter de
l'abandon progressif de toute politique publique de réhabilita-
tion du bâti bruxellois.

En ce qui concerne les contrats de quartier, le Ministre ne
nous a pas présenté en commission un bilan des opérations et
surtout de l'apport du secteur privé qui était une des nouveautés
introduites par l'ordonnance sur les contrats de quartier. Il
importe de savoir quel est le bilan à tirer de cette opération et
quand pourront démarrer les nouveaux contrats de quartier
prévus dans le PRD et pour lesquels il n'est inscrit que dix
millions de francs au budget, en engagements.

158



Séance plénière du vendredi 1er décembre 1995
Plenaire vergadering van vrijdag l december 1995

Le Gouvernement a décidé encore une fois de ne pas suivre
le PRD sur le plan de la mise en œuvre d'une politique foncière,
et cela nous semble regrettable.

Nous attendons toujours les comptes et bilans de la Régie
d'Agglomération, qui sera bientôt intégrée, paraît-il, dans la
Régie foncière. Mais il ne s'agit là que d'une gestion à la marge
des propriétés de la Région. Je me souviens de l'intention du
Ministre Picqué de réaliser un cadastre des biens publics régio-
naux. Apparemment, cela ne s'est pas concrétisé puisque le
Secrétaire d'Etat, M. André, que j'ai interrogé en commission,
m'a signalé qu'il ne disposait même pas de la liste des bâtiments
et terrains appartenant à la Région. Cela n' a toutefois pas empê-
ché le Gouvernement de procéder rapidement à la vente du bâti-
ment de la rue Ducale à la COCOF. Cela ne s'explique à mes
yeux que par une recherche de recettes immédiates puisque l'on
n'a pas évalué les besoins de la Région, notamment pour loger
son administration. Contrairement aux affirmations du Ministre
Chabert, toute l'administration ne pourra pas trouver place au
CCN et d'autres locaux sont d'ailleurs loués, notamment à la rue
du Champ-de-Mars.

Nous ne manquerons pas d'interroger le Collège de la
COCOF sur la destination de ce bâtiment remarquablement bien
situé au cœur de Bruxelles.

En matière d'urbanisme, les remarques principales concer-
nent le début des études pour les plans communaux de dévelop-
pement et le PRAS. Les communes disposeront d'un crédit de
70 millions pour les premiers et devront foumirdes informations
quant à la situation de fait et de droit dans les deux aimées à
venir. Ce délai me semble difficile à observer, mais nous aurons
certainement l'occasion d'en rediscuter.

Par ailleurs, les études relatives au PRAS vont commencer.
Le montant retenu correspond à celui qui était déjà inscrit en
1993 pour le PRD. C'est une façon quelque peu simpliste de
donner des informations: il nous appartient donc de rechercher
ces montants dans le budget 1993. J'ai retrouvé l'allocation
11.12.30, qui prévoyait'10 millions. Cela me semble fort peu
réaliste, lorsque je compare ce montant aux sommes dépensées
en 1992 et 1994 pour le PRD. Peut-être le Ministre nous appor-
tera-t-il des précisions à ce sujet, mais des surprises nous atten-
dent certainement.

La manière dont le Ministre conçoit la hiérarchie des plans
me laisse perplexe. La lecture de l'ordonnance, ainsi que les
discussions que nous avons eues en commission, montrent clai-
rement que le PRAS ne modifie pas le PRD. Il précise les affec-
tations et peut y déroger sans porter atteinte aux données essen-
tielles du plan régional de développement ni aux objectifs et
priorités de celui-ci, selon les articles 26 et 27 de l'ordonnance.
Par contre, il est important de prévoir, dans le plan régional
d'affectation du sol, les prescriptions relatives au volume et à
l'esthétique des bâtiments.

Quant à la réduction du crédit relatif au réseau «habitat»,
nous avons, en commission, marqué notre étonnement sur la
conception tout à fait rétrograde et irréaliste de ce qtfest le déve-
loppement social dans les quartiers. En effet, dire que
l'accompagnement de type «écoles de devoirs» dans des
missions de rénovation de l'habitat dans les quartiers anciens de
Bruxelles ne doit pas se concevoir dans le cadre de l'urbanisme
est une attitude que je n'ai plus rencontrée depuis les années 60,
où les urbanistes donnaient davantage d'importance aux briques
qu'à l'aspect social. Nous ne sommes pas aussi naïfs que
certains nouveaux collègues de la majorité : nous nepensons pas
que cette réduction de moitié des crédits de fonctionnement
alloués à ce réseau pourra se résoudre dans six mois lors d'un
ajustement. Cela signifie, au mieux, que les associations qui
pourront éventuellement survivre devront solliciter auprès des
banques des prêts dont elles devront supporter les intérêts.

Permettez-moi de relever le caractère bizarre de cette
conception de l'intervention qui consiste à faire vivre les
banques par les retards de paiement des pouvoirs publics ! Nous
n'y croyons pas. Nous avons donc déposé un amendement visant
à rétablir les crédits tels qu' ils étaient l'an dernier, à charge pour
le Gouvernement de prouver qu'ils ne sont pas nécessaires et de
les réduire éventuellement lors de l'ajustement. La pratique
inverse reviendrait à tomber dans le piège consistant à croire que
les associations pourraient survivre six mois sans le soutien des
crédits, ou reviendrait à faire vivre les banques, comme c'est
fréquemment la mauvaise habitude des pouvoirs publics belges.

Le patrimoine connaît une diminution de ses moyens
d'action. Cela est regrettable. Une conception intégrée du patri-
moine qui ferait de celui-ci un moteur d'attractivité et de déve-
loppement de la ville fait toujours défaut à Bruxelles. Le patri-
moine ne doit pas être perçu comme une contrainte à
d'innombrables projets immobiliers, privés ou publics.

• Ce qui existe à Bruxelles et qui pourrait inciter les gens à
habiter en ville plutôt qu'en périphérie, c'est précisément la
qualité remarquable du bâti. Je pense que, si l'on veut vraiment
rendre la ville attrayante, il faut mettre en évidence les éléments
qui la distinguent de la périphérie, à savoir son patrimoine bâti
ancien.

La mise en question des avis de la Commission royale des
Monuments et Sites quant aux travaux à réaliser dans les bâti-
ments classés et les intentions exprimées par le Ministre de
modifier la composition et le rôle de la Commission de concerta-
tion en particulier vis-à-vis de l'administration du patrimoine me
semblent aller à rencontre d'une politique de sauvegarde et de
promotion du patrimoine.

J'en viens au problème de l'administration qui nous a occu-
pés durant de longues heures en commission.

Lors des discussions, le Ministre Grijp nous a fait part de ses
projets qui n'apparaissent d'ailleurs pas toujours clairement en
termes budgétaires. Il nous a annoncé la nomination de six hauts
fonctionnaires. De nouveaux rééquilibrages devront donc inter-
venir en fonction des nouvelles composantes de la majorité. Le
PRL aurait-il oublié les déclarations de son Président, Louis
Michel, sur la dépolitisation de l'administration ? Je pense que le
«rééquilibrage» est une manœuvre qui se pratique tradition-
nellement lors des changements de majorité, et que la politisa-
tion est inévitable, même si elle a certainement déjà coûté très
cher à la Belgique.

Pourquoi ne pas avoir recours aux mandats ? Les nouvelles
majorités placeraient leurs hauts fonctionnaires de confiance,
qu' elles reprendraient lors de leur départ. Ce principe, que tout le
monde défend, n'est toutefois pas appliqué dans la réalité.

Par contre, le Ministre a été beaucoup moins explicite quant
à la manière dont il compte faire face aux problèmes qui se pose-
ront au moment où le cadre linguistique de la Région sera
annulé. Compte tenu des attendus de l'arrêt rendu sur le cadre
linguistique des pompiers, on peut s'attendre aux mêmes
conclusions. Sur ce point nous n'avons pas non plus entendu le
PRL ou le FDF, qui en avaient pourtant fait l'objet de nom-
breuses interventions dans les débats électoraux, remettre en
question la répartition deux tiers/un tiers défavorable aux fran-
cophones et contraire à l'application des lois linguistiques. Il est
vrai. Monsieur Hasquin, qu'il est sans doute beaucoup plus
facile de créer des commissions sans pouvoir, via la COCOF, en
provoquant la Communauté flamande, que de discuter sérieuse-
ment avec les partenaires néerlandophones quand on détient des
responsabilités et qu' on peut prendre des décisions en faveur des
francophones de Bruxelles. (Applaudissements sur les bancs
ECOLO et VLD.)
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Le Ministre constate par ailleurs que le nombre de contrac-
tuels atteint 50 pour cent et il nous assure que la question sera
résolue. J'aimerais que le Ministre nous dise commentil compte
organiser la formation de ces contractuels puisqu'il me revient
que ni le ministère fédéral de la Ponction publique ni le SPR ne
sont disposés à l'assumer. Le budget prévu est dès lors insuffi-
sant.

Vous annoncez un délai relativement rapproché — six
mois —pour la réalisation de vos objectifs. Je pense que c'est un
délai intenable. Il faudrait interroger M. Chabert sur ce point. Je
rappelle qu'en six ans, il n'est pas arrivé à résoudre le problème
des contractuels; au contraire, il l'a aggravé lourdement.

M. Rufîn Grijp, Ministre chargé de la Fonction publique,
du Commerce extérieur, de la Recherche scientifique, de la
Lutte contre l'Incendie et de l'Aide médicale urgente. — C'est
pour cela qu'on a changé de Ministre ! (Sourires.)

Mme Marie Nagy. — C'est vous qui le dites !

Pour ce qui est de l'harmonisation des statuts que vous avez
promise. Monsieur-Grijp, j'aimerais savoir comment vous
comptez vous y prendre pour y aboutir.

Permettez-moi d'attirer votre attention sur la réduction de la
masse salariale. A la lecture de la loi sur Bruxelles, je constate
qu' à l'article S'Squater, il est prévu une liaison des dotations des
Commissions communautaires à l'évolution de la masse sala-
riale de la Région bruxelloise. Je souhaiterais obtenir des
données précises et savoir ce que cela représente au niveau des
Commissions communautaires.

Vous nous proposez des mesures, que j'appellerai plan
Vande Lanotte, pour la Région bruxelloise. Je pense que l'on
devra examiner ces mesures cas par cas. Comme Mme Mouzon
l'a souhai té en commission, je voudrais que l'on pose la question
de savoir si le projet d'une plus grande autonomie de
l'administration, proposé par le Ministre, ne doit pas
s'accompagner d'une réduction des effectifs des cabinets.

(M. Armand De Decker, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel)

(De heer Armand De Decker, Voorzitter,
treedt opnieuw op als Voorzitter)

En commission, le Ministre a expliqué que l'importance des
cabinets bruxellois par rapport aux cabinets du Gouvernement
fédéral s'expliquait par le fait que les premiers gèrent aussi les
compétences communautaires. Permettez-moi de vous dire,
Monsieur le Ministre, que c'est archi-faux puisque du côté de la
Commission communautaire française, en tout cas nous assis-
tons à une augmentation des frais de cabinet pour les Ministres
de la COCOP. Je suppose que la même évolution peut se vérifier
du côté de la Commission communautaire flamande. Il faut arri-
ver à résoudre le problème sous-jacent qui est celui de la défini-
tion des tâches des cabinets et des administrations, les cabinets
étant le lieu de l'impulsion politique et l'administration le lieu de
la mise en œuvre et de la réalisation. Cela permettrait de réaliser
des économies tout en améliorant l'efficacité. Mais la politisa-
tion accrue a comme conséquence que l'administration est peu
outillée, qu'elle n'est pas toujours bien dirigée et qu'elle repré-
sente le passage obligé en matière de promotions, ce qui consti-
tue un grave problème au niveau de l'organisation interne de
l'administration.

En conclusion, dans ce budget, il y a :

— des dépenses qui sont sous-évaluées (remboursements
de la dette du logement, engagements pour la rénovation urbaine
communale, entre autres);

— des politiques fragmentées sans projet politique cohérent
pour Bruxelles, Ville-Région;

— une continuité au niveau des causes structurelles de
mauvais fonctionnement des dispositifs d'action;

— des coupes sombres au niveau des politiques sociales de
développement des quartiers ou du logement.

Nous ne pouvons pas l'accepter. Vous comprendrez donc,
Monsieur le Ministre, que nous ne voterons pas votre budget.
(Applaudissements sur les bancs ECOLO et VLD.)

M. le Président — La parole est à Mme Vanpévenage.

Mme Anne-Marie Vanpévenage. — Monsieur le Prési-
dent, Messieurs les Ministres, Chers Collègues, la déclaration
gouvernementale définit la politique du Ministre de l'Economie
comme une politique de contexte — ce qui me semble à la fois
flou et trop expressif —, à savoir une action visant non seule-
ment à promouvoir le développement des initiatives privées
d'économie, mais aussi à relayer les effets sur la vie économique
des initiatives émanant des autres niveaux de pouvoir et des
autres départements ministériels régionaux.

Cette déclaration d'intention du Gouvernement tente de
relier en pointillé deux domaines différents qui, selon moi, attei-
gnent la quadrature du cercle : l'initiative économique privée et
l'économie plus médiatisée et impulsée par différents relais de
pouvoirs publics, à savoir l'économie à finalité sociale. C'est un
exercice difficile pour le Gouvernement en place, à la fois sur le
plan politique et sur le plan intellectuel. Nous vous félicitons,
Monsieur le Ministre de l'Economie, de vouloir tenir cette
gageure au cours de cette législature et, croyez-moi, nous vous y
aiderons au sein des commissions. C'est d'autant plus difficile
que les crédits alloués au département économique de la divi-
sion 11 ne permettent pas une euphorie particulière en la
matière. En effet, le poids relatif du budget de l'Economie s'est
affaibli au cours du temps. En 1989, il représentait près de 6 pour
cent du budget régional, mais aujourd'hui, il n'est plus que de
3 pour cent. La position est donc difficile en la matière.

On peut définir le budget spécifique du Ministre de
l'Economie — à l'intérieur de la division 11 — comme un
budget témoignant d'une volonté de recentrage et, en même
temps, comme un budget attentiste dans bon nombre de domai-
nes.

Budget de recentrage, puisque, Monsieur le Ministre, vous
avez pris l'option de supprimer les doubles emplois. Doréna-
vant, un seul guichet d'informations aux entreprises sera opéra-
tionnel à Bruxelles, à savoir le «guichet unique». C'est une
mesure efficace que nous saluons au passage.

Par ailleurs. Monsieur le Ministre, vous tentez de rééquili-
brer le poids spécifique des organismes économiques à Bruxel-
les. Je pense à la Technopole qui était chère au Ministre Grijp.
Elle était quelque peu replète lorsque M. Grijp était en charge de
ce département, mais il semble que vous la boudiez un peu,
Monsieur le Ministre de l'Economie, et, en tout cas, qu'elle ne
constitue plus pour vous le levier essentiel de vos actions nova-
trices au service des entreprises. Non seulement le montant
alloué à cette activité est ramené de 107,5 millions au budget
initial 1995 à 95 millions en 1996, mais, de plus, ce montant doit
être redistribué à d'autres organismes novateurs après évalua-
tion du budget des activités de la Technopole.

La SDRB ne semble pas avoir retenu toute votre attention
puisque les crédits destinés à l'expansion économique sont en
réduction sensible.
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Au premier abord, nous croyions que la SRIB avait décroché
la timbale. En effet, vous sembliez avoir attribué de nouvelles
missions à cette société: les télécommunications, pour
15 millions, l'aspect économique du tourisme, pour 7 millions,
et le guichet unique, pour 19 millions.

Nous nous sommes étonnés de cette évolution et vous nous
avez répondu qu'il s'agissait d'une erreur matérielle. Est-ce
exact ou s'agit-il d'un acte manqué? Nous n'en savons rien. Il
n'empêche que la question est posée : quel organisme, quelle
asbl, quelle société va gérer ces compétences, et en fonction de
quels critères? On ne peut, à ce stade, lancer un concours
d'idées, mais des évaluations doivent être réalisées.

Le secteur économique est plongé dans la morosité générale
ambiante. Ma collègue, Danielle Caron, s'est largement expri-
mée à ce sujet hier soir.

La consommation des crédits d'expansion économique en
matière de subventions-intérêts et de primes en capital a subi un
déclin très dangereux. Cette inappétence du marché est inquié-
tante à plus d'un titre et nécessite une politique de relance des
investissements à Bruxelles. Nous attendons que la commission
soit saisie de ce problème et qu'une politique globale de déve-
loppement économique soit initiée en son sein.

En ce qui concerne le deuxième volet de votre politique
économique, outre l'initiative privée —je parle de l'économie
sociale —, le budget économique reste attentiste, puisque votre
politique de contexte porte aussi sur les relais de la vie économi-
que à partir d'initiateurs émanant d'autres pouvoirs publics.

En effet, en ce qui concerne l'économie sociale, nous atten-
dons un véritable projet économique et social de société et non
des actions ponctuelles, louables mais non structurantes.

Nous souhaitons que vous définissiez clairement vos objec-
tifs en matière d'économie sociale. Envisagez-vous celle-ci en
fonction des moyens sociaux ou donnez-vous la préférence à
une finalité sociale? Il existe une différence entre les deux
aspects et ce problème mérite d'être examiné. Je suis consciente
de la difficulté de celui-ci car nous nous situons ici à la croisée de
plusieurs budgets selon que l'on se réfère à l'une ou l'autre logi-
que.

Si l'on s'appuie sur la logique «Emploi-Formation-
Enseignement», c'est le budget «Emploi» du Ministre Picqué
qui est concerné, avec son volet relatif à l'insertion socio-
professionnelle et toutes les missions locales qui en découlent.
Si l'on s'appuie sur la logique économique, on se réfère au
budget économique, avec ses emplois induits et son articulation
« économie sociale ». Les pouvoirs locaux sont également impli-
qués — division 14 — par le biais des contrats de quartier. Nous
y reviendrons.

On ne peut apprécier chaque division budgétaire qu ' à travers
une lecture transversale tenant compte de la complexité et de
l'imbrication des problèmes sociaux et économiques de notre
Région. Procéder à une simple lecture analytique et comptable
appauvrirait considérablement nos objectifs économiques.

Dans le cadre de nos prochaines discussions concernant
l'économie sociale, plusieurs pistes peuvent être lancées. Cela
vaut la peine de le faire aujourd' hui car, à l'échelon fédéral, a été
voté un projet de loi relatif aux entreprises d'insertion, projet
dont nous attendons les arrêtés. Il s'agit donc de nous positionner
assez rapidement en la matière. Il faudrait prioritairement définir
les activités à soutenir au sein même de l'économie de marché,
c'est-à-dire s'appuyer sur ses dysfonctionnements pour inscrire
les créneaux d'économie sociale. Nous pouvons ainsi débusquer
des créneaux particuliers, des marchés résiduels qui ne portent
pas atteinte aux circuits de l'économie classique.

D'autres pistes peuvent être exploitées, en relation directe
avec les contrats de quartier pour lesquels le Ministre de
l'Emploi est compétent.

Ce peut être effectivement une revitalisation économique
d'un quartier qui souffre d'un détricotage économique, social et
d'une lassitude urbanistique, mais qui conserve cependant un
levier vivace et efficace au niveau économique, souvent à
travers une activité traditionnelle qui ne pourrait se délocaliser
sans entraîner dans son sillage la perte de dizaines d'entreprises
sous-traitantes. Cela s'appelle une économie sociale greffée sur
une activité traditionnelle saine, complémentaire et nécessaire à
la restructuration du quartier. Je veux parler ici notamment des
Abattoirs d'Anderlecht, qui représentent un pôle dynamique du
marché de la viande, tellement incrusté dans le quartier que s'ils
devaient être délocalisés, je crois que cela entraînerait la mort du
quartier concerné et celle d'une vingtaine, si pas d'une cinquan-
taine, d'entreprises sous-traitantes satellisées autour de ces
Abattoirs. Je crois que c'est le cas pour d'autres entreprises
traditionnelles en Région bruxelloise.

Je crois qu'il convient également de réfléchir au niveau des
moyens ainsi qu'au niveau de l'effort en ce qui concerne
l'économie sociale. On pourrait notamment imaginer des orga-
nismes économiques tels que ceux que nous connaissons, qui
reçoivent des missions claires et précises, dans la poursuite de
cet objectif particulier. Ainsi, par exemple, la SDRB, qui est
essentiellement et peut-être pas exclusivement — nous le
souhaitons — fixée sur les investissements immobiliers, pour-
rait peut-être élargir quelque peu son action, avec l'aide de la
Région, pour y intégrer cet aspect. La SRIB pourrait aussi
s'ouvrir davantage aux entreprises de services plutôt que de
rester confinée dans les entreprises de produits.

Je crois que les mailles du filet tissées par ces institutions et
ces organismes économiques sont actuellement trop lâches pour
y recevoir, de façon valable, les projets et permettre le décollage
de cette économie. A cet égard, nous pourrions étudier quelques
projets qui relèvent actuellement des intercommunales wallon-
nes. Nous y reviendrons dans le cadre de notre commission ad
hoc.

Par ailleurs. Monsieur le Ministre de l'Economie, nous
restons un peu sur notre faim en ce qui concerne les programmes
initiés par l'Europe.

Outre le FEDER, qui ne reste qu'un libellé dans le budget
économique, sans moyens affectés, je crois que l'Europe est une
manne pour les différentes Régions, et notamment la Région
bruxelloise. Certains rapports qui émanent de l'Europe semblent
dire que la Région bruxelloise « consomme » moins de ressour-
ces à ce niveau que d'autres Régions. Cela vaut la peine
d'obtenir une liste exhaustive des moyens qui nous sont dévolus
en la matière.

Dans le même ordre d'idées, en ce qui concerne les politi-
ques initiées par l'Europe, je voudrais parler du programme
URBAN. Nous restons bien sûr dans le cadre de l'économie
sociale. Dans la Commission économique, lorsque nous avons
examiné le budget de la division 11, et en réponse à une question
ponctuelle concernant un Centre de professions du bâtiment qui
était abandonné et qui avait été conçu par votre prédécesseur,
vous nous avez déclaré. Monsieur le Ministre, que le programme
URBAN était non opérationnel. Or, que je sache, l'Europe avait
accepté que l'on ajoute un volet «intégration» au volet
«entreprises».

Mais, actuellement, je n'ai aucun écho de la suite de
l'opération. Je sais qu'URBAN interviendra dans les contrats de
quartier et qu'il est intervenu dans le cas du budget économique.
Je ne sais pas si une négociation est en cours entre Ministres à
propos de ces subsides. Mais je me demande ce que va devenir
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ce Centre de professions du bâtiment. Je crois qu'il n'est pas bon
d'abandonner des projets qui ont été initiés lors d'une précé-
dente législature. Il existe sans doute une cohérence à trouver à
travers tous ces budgets, surtout dans ce cadre extrêmement
confiné des matières économiques et sociales.

Votre budget. Monsieur le Ministre, s'il paraît excellent
aujourd'hui, me semble être un peu prématuré par rapport à la
définition de vos projets et intentions économiques. Mais vous
avez eu l'amabilité d'accepter l'ensemble des rendez-vous que
la commission vous a proposés, notamment sur la base d'une
note que vous nous remettrez, en jan vier, concernant la politique
globale de développement économique. L'économie sociale a
également été reprise comme un des thèmes préférés de votre
Commission. Il y aura également d'autres projets qui sont
pendants au niveau de l'Europe, à savoir le projet d'ordonnance
sur les entreprises d'insertion mais également les centres
d'entreprises où la relation avec l'économie sociale doit être
affinée et pour le moins définie.

Nous restons confiants, Monsieur le Ministre, en votre
volonté d'aboutir sur ces différents dossiers. Nous sommes
impatients de vous entendre ainsi que le Ministre de l'Emploi,
dans le cadre de la Commission économique, afin de trouver une
solution répondant à l'ensemble de nos exigences réciproques.
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. — Madame Vanpévenage, au nom du
Conseil, je vous félicite pour votre malden speech.

Het woord is aan Minister Chabert.

DeheerJos Chabert, Minister belast met Economie, Finan-
ciën, Begroting, Energie en Externe Betrekkingen. — Mijnheer
de Voorzitter, sta mij toe eerst en vooral een woord van dank te
richten tot de Voorzitter en de leden van de Commissie voor de
Financiën. De Commissie heeft de begrotingen die vandaag
voorliggen op een indringende wijze behandeld. Ik dank ook
heel oprecht al de leden van deze Raad die in openbare vergade-
ring het woord hebben gevoerd. Er zijn dertig sprekers aan het
woord geweest. Er zijn weinig parlementen die zo een bilan
kunnen voorleggen. Het was in elk geval een interessant debat.
Ik dank ook beide verslaggevers, mevrouw Mouzon en de heer
Vandenbossche, die een getrouw en volledig verslag van de be-
spreking in de commissie hebben gebracht. Er zijn vandaag en
gisteren heel wat vragen gesteld die ook al in commissie aan de
orde waren. Ik zal niet terugkomen op de vragen waarop het
antwoord al in het verslag staat. Alvorens dieper in te gaan op de
vragen die in deze vergadering aan bod kwamen en die nog niet
in commissie zijn gesteld, zal ik even de krachtlijnen van deze
begrotingen in herinnering brengen.

; Bij de opmaak van de begrotingen die vandaag voorliggen
hebben wij gepoogd een ernstig en toekomstgericht werk af te
leveren. De fractieleiders van de meerderheid en veel andere
sprekers hebben daarvoor terecht hulde gebracht aan de Rege-
ring. De Regering heeft bij de opmaak van deze begroting ver-
schillende technieken gebruikt : een strenge uitgavenbeperking,
de herbudgettering, de afbouw van uitstaande vastleggingen en
het respect voor de norm van de Hoge Raad voor Financiën, wat
volgens mij de finale toetssteen is voor de beoordeling van de
begrotingen. Samen met de federale en de gewestregeringen
hebben wij ons ertoe verbonden de norm van de Hoge Raad voor
Financiën te respecteren. Het respect voor deze norm vloeit niet
alleen voort uit het regeerakkoord. Het is de enige manier — en
ik wik mijn woorden — om de toekomst van het Gewest te
vrijwaren. Alleen als wij vandaag een streng begrotingsbeleid
voeren, zullen morgen de middelen aanwezig zijn voor een
verantwoord stedelijk beleid. Een gezond stadsgewest veron-
derstelt eerst en vooral gezonde financiën.

Zoals u in de algemene toelichting kunt vaststellen voorziet
de aangepaste begroting 1995 in een gecorrigeerd tekort van
4,273 miljard. De Hoge Raad voor Financiën staat voor deze
begroüng een tekort van 4,3 miljard toe. Voor 1996 wordt in een
gecorrigeerd tekort van 3,461 miljard voorzien, terwijl
4,5 miljard toelaatbaar is. Dank zij een onverminderde inspan-
ning op het vlak van de herbudgettering blijven wij dus binnen
de norm.

De Hoge Raad voor Financiën heeft een advies uitgebracht
over het globaal netto te financieren saldo. Hij geeft tevens
aanbevelingen voor de componenten van dit tekort, met name
het primaire saldo en de intrestlasten. Voor het Brussels Gewest
voorziet de Hoge Raad voor Financiën in 6,6 miljard interestlas-
ten en in 2, l miljard primair saldo. Wij respecteren niet alleen de
globale norm, maar tevens de beide deelnormen. Dit was mo-
gelijk door de globale normverstrenging waartoe wij onszelf
verplicht hebben. Wij blijven met onze interestlast die
5,718 miljard bedraagt, ruim onder de 6,6 miljard die ons wordt
toegestaan.

Voor het primair saldo halen wij met onze 2 257 miljoen
meer dan de norm die slechts 2 100 miljoen bedraagt. De voor-
bije jaren heeft de Regering zich ook Steeds aan de gecumu-
leerde Hoge Raad-norm gehouden. In de loop van dit debat heb
ik vastgesteld dat sommige sprekers hieraan twijfelen en bewe-
ren dat het een begroting zal zijn met trucs, en dat de waarheid
niet wordt gerespecteerd. Dat is onjuist.

Verder in mijn betoog zal ik aantonen dat er helemaal geen
overdreven toename van de schuld is, in tegenstelling tot wat
sommigen beweren. Ik zal mij nu echter beperken tot de vraag of
de Regering de voorbije begrotingsjaren de norm al dan niet
heeft gerespecteerd. Men mag mij veel verwijten en mij ook
zeggen dat ik in de toekomst de norm niet zal respecteren, maar
dan moet men hiervoor wel bewijsmateriaal uit het verleden
kunnen aanbrengen, quod non.

Ik kan bevestigen dat wij in de voorbije zes begrotingsjaren
de norm hebben gerespecteerd. De Hoge Raad stelde een totaal
tekort voorop van 33,5 miljard voordejaren 1989-1994, toen uw
dienaar ook Minister van Begroting en van Financiën was. Trou-
wens, mocht ik het zo slecht hebben gedaan, dan zou men mij
niet unaniem hebben gevraagd het opnieuw te doen. (Rumoer en
hilariteit.)

De heer Leo Goovaerts. Ik heb gisteren uitgelegd
waarom.

De heer Jos Chabert, Minister belast met Economie, Finan-
ciën, Begroting, Energie en Externe Betrekkingen. — Het gecu-
muleerd gecorrigeerd deficit dat blijkt uit de uitgevoerde begro-
tingen bedraagt slechts 30,6 miljard hoewel wij volgens de Hoge
Raad recht hebben op een tekort van 33,5 miljard. Ik ben fier dit
bilan te kunnen voorleggen over de afgelopen legislatuur. Het
gecumuleerd tekort bedraagt 3 miljard minder dan toegestaan.

De heer Leo Goovaerts. — U bent dan ook de enige om
daar fier over te zijn.

De heer Jos Chabert, Minister belast met Economie, Finan-
ciën, Begroting, Energie en Externe Betrekkingen. — Cijfers
zijn cijfers... (Hilariteit.)

Puisque M. Harmel est à son banc, je vais vous parler des
recettes, question qui a également été évoquée pard'autres inter-
venants.

J'évoquerai tout d'abord la dotation «Impôts sur les person-
nes physiques». Depuis plusieurs années, j'attire l'attention sur
la problématique fondamentale qui régit les recettes régionales,
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celle de l'évolution fiscale et démographique de notre Région et
ses conséquences pour notre dotation à la suite de l'adoption de
la loi de financement.

Un résultat perceptible de cette analyse régulièrement répé-
tée est la confirmation de notre mission fondamentale : tenter à
tout prix d'accroître le nombre d'habitants à Bruxelles. Que
ceux qui y sont y restent, et que d'autres s'y installent. Nous
devons bien entendu plutôt viser les groupes qui sont
«fiscalement intéressants».

Comme l'ont rappelé beaucoup d'orateurs, la diminution
démographique fut pour la première fois enrayée en 1995. En
effet, au cours de cette année, nous avons enregistré une
augmentation du nombre des Bruxellois : au 1er janvier 1995, la
Région comptait 2510 habitants de plus que l'année précé-
dente. Mais malgré cette amélioration, la part de Bruxelles dans
le chiffre national de la population continue de diminuer. Néan-
moins, l'évolution est positive, et j'espère qu'elle se poursuivra.
Depuis vingt ans, la population bruxelloise n'avait cessé de
diminuer. Le changement est donc encourageant pour la Région.
En tout état de cause, il faudra du temps pour permettre à une
éventuelle évolution démographique plus favorable d'influencer
positivement la dotation. J'en arrive, Monsieur Harmel, aux
taxes régionales.

Pour 1996, le Gouvernement prévoit des recettes de taxes
régionales pour un montant avoisinant les 9,2 milliards. Cette
estimation tient compte des trois modifications que le Gouverne-
ment veut apporter au niveau de la fiscalité, à savoir:

— Une augmentation de la taxe sur les jeux et paris, recettes
supplémentaires pour un montant de 28 millions;

— Une augmentation de la taxe sur les appareils automati-
ques de divertissement, recettes supplémentaires pour un
montant de 48,5 millions;

— La suppression du pourcent supplémentaire de
précompte immobilier pour non-habitation, diminution des
recettes de 113 millions pour la Région et de 119 millions pour
l'Agglomération.

Quant à la taxe régionale autonome, elle constituait en 1992
une première tentative pour faire financer certaines charges, non
seulement par les habitants bruxellois mais également par tous
les bénéficiaires des services bruxellois. Pour 1995, le recettes
sont estimées à 2,1 milliards.

Presque deux tiers de ce montant sont payés par les proprié-
taires de bâtiments qui ne sont pas destinés au logement. Le
solde est à charge des ménages, des professions libérales et des
sociétés.

Pour 1996, cette taxe devraitrapporterpresque 3,1 milliards.
Ce montant sera encore augmenté par la perception d'un
montant supplémentaire de 200 millions à charge des bâtiments
abandonnés.

Comme vous le savez, la perception de la taxe régionale
autonome est régulièrement entravée par la mobilité particulière
de la population bruxelloise.

A partir de 1996, le problème sera résolu en grande partie par
l'accès de notre administration régionale au registre national.
Cela permettra de réaliser une importante opération de rattra-
page dans le courant de 1996. A ce sujet, je me réfère à la
description concrète de la perception prévue qui est reprise dans
l'exposé.

Mme Marie Nagy. — C'est la solution miracle !

M. Leo Goovaerts. — Le National va sauver le budget !

M. Jos Chabert, Ministre de l'Economie, des Finances, du
Budget, de l'Energie et des Relations extérieures. — J'en viens
au sujet évoqué par MM. Grimberghs, Harmel et d'autres : Quid
de l'évaluation des estimations des recettes?

Permettez-moi de vous dire que je suis surpris que certains
membres continuent à prétendre que les recettes sont suresti-
mées. (Exclamations sur les bancs de l'opposition.)

Il ne faut pas crier, il faut lire. Le contraire se vérifie!
Comment peut-on parler d'une surestimation si le Gouverne-
ment introduit un feuilleton dans lequel l'estimation des taxes
régionales est revue à la baisse à concurrence de plus de
400 millions?

Monsieur Goovaerts, notre inscription d'un montant de
9 milliards de taxes régionales en 1995 se situe même sensible-
ment en dessous de nos réalisations des années précédentes, qui
sont de 9,5 milliards.

Entretemps, les faits nous donnent raison. Je vous signale
— et cette information m'est arrivée ce matin — qu'après onze
mois, 8,4 milliards ont déjà été perçus pour 1995, soit un
montant supérieur de 150 millions à onze douzièmes de notre
estimation.

C'est vous dire que, pour 1995, les prévisions en ce qui
concerne les recettes seront à 100 pour cent respectées.

Pour 1996, l'on prévoit un peu moins de 9,2 milliards, une
augmentation de 2,2 pour cent à peine par rapport aux prévisions
pour 1995. On ne peut d'ailleurs pas oublier que l'on a prévu des
augmentations pour les jeux et paris et pour les appareils auto-
matiques de divertissement, pour un montant de quelques dizai-
nes de millions.

En 1996, le Ministre fédéral des Finances prévoit des taxes
régionales pour un montant de 9,7 milliards. Nous inscrivons
500 millions de moins. De quelle surestimation parle-t-on ?

Comment peut-on parler de surestimation si le Gouverne-
ment fait-correspondre l'estimation pour la dotation de l'impôt
sur les personnes physiques à ce qui avait été explicitement
convenu par la Conférence interministérielle pour le budget et
les finances? Dois-je vraiment rappeler que l'exécution attei-
gnait 100 pour cent en 1994? Ce que nous inscrivons en 1995
concerne des montants engagés et la réalisation atteindra à
nouveau 100 pour cent. Et pour 1996, nous travaillons sur la
base d'estimations fédérales qui ne tiennent même pas encore
compte de l'amélioration démographique de la dernière année.
Mais de quelle surestimation parle-t-on ?

Intellectuellement, il n'est d'ailleurs pas exact de parler de
surestimation quand on évoque le retard relatif à. la perception de
la taxe autonome. Il est vrai — et je l'ai déjà expliqué maintes
fois — que l'on est confronté à d'importants retards de percep-
tion. Il est vrai aussi — et M. van Weddingen l'a rappelé — que
nous espérions les rattraper en 1995. Et il est vrai aussi que cela
s'est avéré impossible et que nous avons dû remettre l'opération
de rattrapage à 1996. Mais si l'on veut entendre la vérité, il faut
vouloir entendre toute la vérité ! Les recettes de cette opération
de rattrapage ont toujours été neutralisées pour le respect de la
norme ! Celui qui considère l'opération de rattrapage budgétisée
comme une source de dérapages éventuels, se trompe.

Surestimation n'est à nouveau pas le bon mot quand on parle
de la taxe sur l'eau.

Je serai bref: il s'agit d'une recette variable. Sa non-
exécution a conduit à la non-réalisation des dépenses correspon-
dantes.

M. Philippe Debry. — Bravo, c'est très bien !
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M. Jos Chabert, Ministre de l'Economie, des Finances, du
Budget, de l'Energie et des Relations extérieures. — Le Ministre
du Budget et son Collègue, M. Gosuin, sont d'accord pour que
cela se fasse dans les délais les plus rapprochés possibles. Le
projet est revenu du Conseil d'Etat et vous en serez bientôt
saisis.

Il n'est donc pas question de remettre en cause l'équilibre
budgétaire.

Comment peut-on parler, ainsi que plusieurs l'ont fait, de
surestimation à propos de la mainmorte ? Pour 1995, nous obte-
nons un montant de 611 millions, alors que 582 millions étaient
inscrits au feuilleton.

M. Philippe Debry. — A l'initial. Monsieur le Ministre?

M. Jos Chabert, Ministre de l'Economie, des Finances, du
Budget, de l'Energie et des Relations extérieures. —Je parle de
l'ajusté.

Pour 1996, on pré voit 730 millions. En effet, nous voudrions
aussi faire payer des compensations parles autres Communautés
et Régions pour l'exonération fiscale de leurs bâtiments, mais
attendons le résultat du pourvoi en annulation introduit par le
Gouvernement fédéral. L'affaire a été plaidée. Le prononcé aura
lieu bientôt: je n'en connais pas la date mais je ne manquerai pas
de vous communiquer toute information à ce sujet.

Quel reproche m'auriez-vous adressé si je n' avais pas inscrit
ce montant dans le budget? Vous m'auriez accusé de ne pas y
croire. Je l'ai inscrit et malgré cela, je suis critiqué !

Comment peut-on parler de surestimation quand on constate
que le Gouvernement a supprimé plusieurs recettes du budget
initial, dans les réserves de l'ORBEm, du Port de Bruxelles, et
de la vignette autoroutière ?

En résumé, nous avons inscrit dans le feuilleton 1995, une
diminution très sensible de nos recettes : plus de 2,2 milliards.
J'estime donc que celui qui parle encore aujourd'hui de suresti-
mation a pris du retard. Je vous rappelle d'ailleurs — c'est un
argument décisif de crédibilité — que l'exécution des budgets
1993 et 1994 a atteint respectivement des degrés de réalisation
de 100,3 pour cent et de 98,7 pour cent. Il s'agit bien de recettes.
Il faudrail donc que cesse la légende entretenue par vos discours
et répercutée par la presse !

Elaborer un budget, c'est prévoir, et je ne dispose pas d'une
boule de cristal. Mais je dispose de l'arme du contrôle budgé-
taire pour corriger les estimations si besoin en.est. II s'agit d'une
arme que nous avons déjà utilisée dans le passé. A chaque
reprise, ce contrôle a conduit aux ajustements nécessaires des
dépenses. Telle est la raison d'être des contrôles budgétaires. Je
n'hésiterais d'ailleurs pas à en faire usage à nouveau si cela
s'avérait nécessaire.

Ik kom nu tot mijn opmerkingen inzake de uitga venbe-
groting. Bij de opmaak ervan werden de meeste inspanningen
geleverd door de beperking van de uitgaven in het algemeen en
van de vastleggingskredieten in het bijzonder. Deze besparingen
vormen een van de hoekstenen van het toekomstgericht beleid
dat de Regering voor ogen heeft.

Er is, ten eerste, de vermindering — dat is de belangrijkste
besparing — van de gesplitste vastleggingskredieten. De Rege-
ring heeft de vastleggingskredieten zowel voor 1995 als voor
1996 aanzienlijk verminderd.

Mag ik even vergelijken? In 1994 waren er voor bijna
8 miljard vastleggingskredieten. In de initiële begroting 1995
ging het nog om 6,7 miljard en in het aanpassingsblad voor 1995
brengen wij die kredieten terug tot 5,1 miljard. Voor 1996

schrijven wij slechts 5,4 miljard vastleggingskredieten in. Met
andere woorden, in 1995, zijn er een kwart minder vastleggings-
kredieten ter beschikking dan oorspronkelijk voorzien en meer
dan een derde minder dan in 1994. In 1996 zullen er nog
32 procent minder vastlegginskredieten zijn dan in 1994.

Als Minister van Begroting heb ik de verantwoordelijkheid
een correcte begroting in te dienen. Een afbouw van de vastleg-
gingskredieten betekent dat de hele Regering grote inspan-
ningen moet leveren. Dat heeft zij ook gedaan, zelfs al hebben
deze niet onmiddellijk effect op hel begrotingsevenwicht, met
andere woorden, op de norm vooropgesteld door de Hoge Raad
voor de Financiën.

Deze besparingsinspanning heeft echter tot gevolg dat het
Gewest in de komende jaren niet meer geconfronteerd wordt
met zware betalingsverplichtingen uit het verleden. Het is een
besparingsvorm die de Regering vandaag in zekere mate beperkt
in haar mogelijkheden om nieuwe verbintenissen aan te gaan,
doch die in de toekomst meer ademruimte zal geven voor de
opmaak van de begroting.

In dit verband moet ik toegeven — ik speel niet mee met het
spelletje tussen oppositie en meerderheid dat mij soms artificieel
overkomt — dat de heer Harmel als Minister in de vorige Rege-
ring een belangrijke bijdrage heeft geleverd tot de afbouw van de
vastleggingskredieten.

Wat hebben wij gedaan met de uitstaande vastleggingen ?
De politiek van vermindering van vastleggingskredieten gaat
niet gepaard met een belangrijke daling van de gesplitste ordon-
nanceringskredieten.

De Regering heeft de betaalkredieten ingeschreven die
nodig zijn om de vroeger aangegane verplichtingen te honore-
ren.

Door de vastleggingskredieten te verminderen en toch
voldoende betaalkredieten te handhaven worden de uitstaande
vastleggingen in belangrijke mate afgebouwd.

In de initiële begroting 1995 werd ter zake reeds een be-
langrijke inspanning gedaan.

In het aanpassingsblad van 1995 hebben we deze inspanning
nog sterk opgevoerd: er werden voor meer dan 2 miljard
vastleggingskredieten minder ingeschreven dan betaalkre-
dieten. In 1996 verhoogde dit verschil nog tot 2,5 miljard.

Zelfs indien de begrotingen 1995 en 1996 aan 100 procent
uitgevoerd worden — wat meestal niet het geval is — zullen de
uitstaande Verplichtingen voor die beide jaren met meer dan
5,3 miljard afnemen. Zulks zal aanzienlijk meer ruimte vrij-
maken voor de komende begrotingen.

Op die wijze zullende uitstaande verplichtingen op twee jaar
tijd met bijna 30 procent verminderen.

Bij ongewijzigd beleid betekent dit dat de uitstaande vast-
leggingen begin 1997, in vergelijking met de andere Gewesten,
nog slechts twee- tot driemaal het jaarlijks totale vastleggings-
krediet zullen bedragen.

Uiteraard heeft dit ook belangrijke gevolgen en komt er een
vermindering van de betalingskredieten. De totale uitgave voor
de begroting van 1996 bedraagt grosso modo 59,6 miljard. Dit
betekent een normale stijging met 3,6 procent ten opzichte van
de oorspronkelijke begroting van 1995. Indien men echter reke-
ning houdt met de besparingen geboekt in de vorm van ont-
vangsten en met de kapitaalaflossingen, dan kunnen we zeggen
dat de gecorrigeerde uitgavenbegroting süjgt van 51 naar
52 miljard. Dit is een stijging met slechts 0,57 procent en met de
inflatie komt dit neer op een daling.
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Ik ga nu in op de verschillende vragen die mij zijn gesteld.
Allereerst kom ik bij de Gemeenschapscommissies. Eén van de
punten die het meest aandacht vraagt in deze gewestbegroting is
ongetwijfele de bijdrage van de Gemeenschapscommissies. Ik
wens daarover een ernstig debat te voeren en allereerst uit te
leggen hoe ik deze bijdrage objectief omschrijf. De bijdrage
neemt twee vormen aan. Allereerst zullen de drie Gemeen-
schapscommissies samen een deel van de kosten van het Brus-
sels Parlement op zich nemen. De dotatie aan het Parlement
komt inderdaad voor één derde ten laste van de Gemeenschaps-
commissies. Het is immers niet logisch dat de parlementaire
vergoeding van de Brusselse volksvertegenwoordigers die
eveneens lid zijn van twee Gemeenschapscommissies volledig
ten laste valt van het Gewest. Ten tweede zullen de Gemeen-
schapscommissies in 1996 verzaken aan een gedeelte van de
trekkingsrechten die zij hebben in het kader van het Sint-
Michiels-akkoord. Ik wil er toch even op wijzen dat het hierbij
gaat om het verschil tussen de zeer hoge indexering van
18,8 procent en een normale indexering. Zelfs na deze eerste
financiële inspanning, stijgen de trekkingsrechten nog met
4,4 procent ten opzicht van 1995. Zoals u daarnet hebt gehoord
stijgen de gecorrigeerde uitgaven van het Gewest met
0,57 procent. De waarheid gebiedt ons eveneens te zeggen dat
deze normale indexering in alle meerjarenplannen van de
Gemeenschapscommissies wordt beschouwd als de indexering
die beantwoordt aan de geest van het Sint-Michielsakkoord.

De heer Guy Vanhengel. — En de letter dan. Mijnheer de
Minister?

De heerJos Chabert, Minister belast met Economie, Finan-
ciën, Begroting, Energie en Externe Betrekkingen. — Indien we
vanaf 1997 opnieuw de volledige trekkingsrechten gebruiken,
dan zou dit logischerwijze leiden tot een niet verwachte structu-
rele bonus in vergelijking met de initiële ramingen.

De heer Guy Vanhengel. — Wie zegt dat die niet verwacht
was?

De heerJos Chabert, Minister belast metEconomie, Finan-
ciën, Begroting, Energie en Externe Betrekkingen. — Daarnaast
is er een akkoord om supplementair 800 miljoen terug te storten
waardoor het reëel uitgeoefende trekkingsrecht in 1996
neerkomt op 1,914 miljard. Eigenlijk gaat het debat over deze
800 miljoen waarvan 640 miljoen, dus 80 procent door de
COCOF wordt teruggestort. Maak er dus alsjeblief geen
communautaire zaak van. Franstaligen en Nederlandstaligen
betalen samen opdat het iets beter zou gaan met de Brusselse
begroting. Zo vermijden we dat we het geld dat we voor Brussel
nodig hebben, moeten halen op een ogenblik dat we de Brusse-
laars daar pijn mee doen of dat we nieuwe belastingen moeten
heffen. Tenslotte komt al dit geld van het Gewest.

De heer Guy Vanhengel. — Waarom werden er dan des-
tijds akkoorden gemaakt?

DeheerJos Chabert, Minister belast metEconomie, Finan-
ciën, Begroting, Energie en Externe Betrekkingen. — Het is de
bedoeling dat alle sectoren in het Gewest die trekkingsrechten
hebben in een geest van solidariteit hun duit in het zakje doen.
We zijn allemaal Brusselaars.

C'est la solidarité et à Bruxelles, sans solidarité, vous ne
pouvez rien faire.

Mme Marie Nagy. — La solidarité s'entend envers les
personnes les plus démunies. On ne demande pas aux plus défa-'
vorisés, tels les handicapés, d'être solidaires.

M. le Président. — Vous aurez l'occasion de répliquer tout
à l'heure, Mme Nagy !

De heer Jos Chabert, Minister belast met voor Economie,
Financiën, Begroting, Energie en Externe Betrekkingen. — Ik
heb de titels vandaag in de krant ook gezien. Men wil dit voor-
stellen als een financiering van het Gewest door de Gemeen-
schapscommissies. Dat is het dus niet.

Het is het gedeeltelijk terugschroeven van de hulp van het
Gewest aan de Gemeenschapscommissies, omdat we budget-
taire problemen hebben en daar allemaal samen verantwoor-
delijk voor zijn.

De heer Guy Vanhengel. — De Gemeenschapscommissies
hebben daarin geen enkele inspraak gehad.

De heer Jos Chabert, Minister belast met voor Economie,
Financiën, Begroting, Energie en Externe Betrekkingen. — De
beslissing over deze inspanningen kan alleen door de Gemeen-
schapscommissies zelf worden genomen, dat is duidelijk. Wij
hebben daarover reeds overleg gepleegd onderde Ministers die
lid zijn van het College van de Gemeenschapscommissie.

De heer Guy Vanhengel. — Dan had u toch minstens die
Gemeenschapscommissies zelf moetenraadplegen,Mijnheerde
Minister. Nu schrijft u zomaar bedragen in zonder dat die zelfs
maar besproken werden. Hoe kunt u volhouden dat dit met hun
instemming gebeurt als de Gemeenschapscommissies daarover
niet eens hebben kunnen beraadslagen ?

De Voorzitter. — Mijnheer Vanhengel, u hebt straks
voldoende gelegenheid voor een repliek.

De heer Jos Chabert, Minister belast met voor Economie,
Financiën, Begroting, Energie en Externe Betrekkingen. —
Mijnheer Vanhengel, wij zouden beter toch enigszins een
gesprekstechniek volgen, zodat wij argumenten en meningen
kunnen uitwisselen zonder onze stembanden geweld aan te
doen. Wij leggen vandaag aan deze Raad een begroting voor
waarover de Regering reeds een beslissing heeft genomen en
waarover het Parlement zich vandaag moet uitspreken. Zo zal
het ook gebeuren in de Gemeenschappelijke Gemeen-
schapscommissie, in de VGC en in de COCOF. Wij hebben
eerst collectief onze verantwoordelijkheid genomen als Rege-
ring, maar daarna heeft het Parlement het laatste woord. Het
staat het Parlement altijd vrij om een door de Regering genomen
beslissing af te wijzen. (Protest van de heer Vanhengel.)

• Mijnheer Vanhengel, Minister ChabertDe Voorzitter.
heeft het woord.

De heer Jos Chabert, Minister belast met voor Economie,
Financiën; Begroting, Energie en Externe Betrekkingen. — Ik
meen dat wij hier een volkomen correcte weg hebben gevolgd.
Natuurlijk zullen wij het hierover nog hebben in de Gemeen-
schapscommissie. Op uw computerberekeningen, die zouden
moeten staven dat de Vlamingen iets teveel bijdragen voor het
Parlement kom ik straks nog terug. Ik zal dan in detail aantonen
dat die berekeningen helemaal niet kloppen.

Aan de heer Goovaerts wil ik antwoorden dat wij inzake de
herbudgetteringen het beleid van de voorgaande jaren zullen
voortzetten.

Eerder dan allerhande uitgaven buiten begroting te financie-
ren, door middel van debudgetteringen, heeft de Regering
ervoor gekozen om de bestaande onrechtstreekse schulden af te
lossen, en hiervoor gewone begrotingsmiddelen te voorzien.
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Voor de begrotingsjaren 1995 en 1996 samen zal de Rege-
ring voor meer dan 6,6 miljard frank netto-herbudgetteren.

Wat is de draagwijdte van deze belangrijke herbudget-
tering?

De Hoge Raad van Financiën maakt geen enkel onderscheid
tussen de rechtstreekse en de onrechtstreekse schuld.

De Regering zou er dus ongestraft voor kunnen opteren om
de oude onrechtstreekse schuld te handhaven ofte verhogen, en
daardoor minder directe schuld op te bouwen.

De Regering heeft echter reeds gedurende verschillende
jaren een andere weg bewandeld : deze waarbij de gedebudget-
teerde schulden afgebouwd worden, waardoor de transparantie
en de controleerbaarheid van de schuld verhoogt.

Op de vraag « hoeveel bedraagt uw schuld ?» is men te vaak
geneigd om enkel de directe schuld in ogenschouw te nemen.
Wat fout is, want de reële schuldgraad wordt bepaald door de
totale schuld.

Welnu, ik kan u verzekeren. Mijnheer Goovaerts, als men
deze totale schuld bekijkt, dan kan ons Gewest elke vergelijking
doorstaan, ook met de andere Gewesten en Gemeenschappen.
Dit dank zij de volgehouden politiek van herbudgettering.

Alvore ns meer in detail in te gaan op de verschillende vragen
die u gesteld hebt wens ik toch nog een toelichting te geven over
de situatie van de schuld van het Brussels Gewest.

In de voorbije weken heb ik hierover allerhande verklarin-
gen in de pers gelezen die toch enige rechtzetting vergen. Ik
wens hier dan ook klaar en duidelijk te stellen dat het Gewest
geenszins geconfronteerd is met een overdreven schuld.

Wat zijn de objectieve elementen in dit debat ? In 1990 heeft
het Gewest een globale schuld van 62 miljard overgeërfd van al
degenen die in Brussel eerder verantwoordelijkheid hadden
gedragen. Gisteren gewaagde de heer Goovaerts van een opge-
stapelde schuld van 80, ja zelfs 100 miljard. Voor alle duide-
lijkheid herhaal ik dat het maar om 62 miljard gaat. Mijnheer
Goovaerts, men moet de dingen zeggen zoals ze zijn. In de poli-
tiek moet men niet beginnen uitvinden. Dat is niet correct. Deze
schuld bestond volledig uit onrechtstreekse schuld.

De heer Leo Goovaerts. — U bent een filantroop.

De heer Jos Chabert, Minister belast met voor Economie,
Financiën, Begroting, Energie en Externe Betrekkingen. —
Eind 1995 zal het Gewest voor bijna 81,2 miljard schulden
hebben. Deze bestaat voor41,8 miljard uit rechtstreekse schuld
en voor 39,3 miljard uit onrechtstreekse schuld. Dit betekent dat
de onrechtstreekse schuld verminderde met 22,6 miljard, met
name door herbudgetteringen. Daarnaast ontstond een recht-
streekse schuld van 41,8 miljard. De totale schuldgroei die
binnen de normen toegestaan door de Hoge Raad voor Financiën
bleef, bedroeg voor de periode 1990-1995 bijgevolg 19,2 mil-
jard. De aldus becijferde schuldgroei geeft de juiste juridische
situatie weer, maar vergt niettemin een correctie in financiële
termen.

Inderdaad via het Herfinancieringsfonds wordt een operatie
uitgevoerd waarbij de oude schuld geconsolideerd en herschikt
wordt in de tijd. Deze operatie, die een operatie is van goed
schuldbeheer, verplicht ons er toe de zojuist beschreven schuld-
groei te verhogen met de inherente oude schuld die het Herfinan-
cieringsfonds nog moet aflossen onder meer via zijn jaarlijkse
dotatie. Op basis van de gedetailleerde gegevens van dit Fonds
kan deze inherente schuld geraamd worden op 9,9 miljard. De
aldus gecorrigeerde schuldgroei bedraagt voor de periode 1990-
1995 bijgevolg 29, l miljard. Dat is nog altijd aanzienlijk minder

dan de som van de toegelaten financieringsbehoeften volgens de
Hoge Raad voor Financiën.

Deze gaf immers de aanbeveling de netto financierings-
behoefte voor deze vijfjaren samen te beperken tot 30,5 miljard.
Onze schuldgroei blijft dus 1,4 miljard onder hetgeen de Hoge
Raad ons toestaat.

U moet hierbij niet vergeten dat de financieringswet ervan
uitgegaan is dat de Gewesten en Gemeenschappen een stuk van
de totale schuldopbouw op zich zouden nemen. Om dat te berei-
ken werden door de financieringswet de kredieten, die bij de
geregionaliseerde be voegdheden hoorden, slechts heel gedeelte-
lijk overgedragen. Het is om deze geregionaliseerde schuldop-
bouw onder controle te houden dat de Hoge Raad bepaalt welk
de maximale omvang mag zijn van de schuldgroei. Welnu,
Brussel is binnen deze grenzen gebleven, en zal ook voor de
jaren 1995 en 1996 binnen de grenzen blijven.

Ik zal mij in mijn antwoord beperken tot de vragen van alge-
mene aard. Mijn collega's zullen straks antwoorden op de meer
specifieke vragen.

Certains membres, entre autres M. Hermanus, ont demandé
s'il était possible de recevoir les comptes des exercices précé-
dents. Je tiens à indiquer que les documents budgétaires que
vous avez reçus donnent un aperçu de l'exécution pour tous les
exercices précédents et ce article par article. L'exécution du
budget 1995 a été reprise au rapport.

Ces chiffres vous donnent déjà une bonne idée. Monsieur
Hermanus, de la réalisation des exercices précédents. Vous avez
également reçu les préfigurations du budget jusque 1994
compris. Il est vrai cependant qu'aujourd'hui, je ne suis pas
encore en mesure de vous remettre les comptes définitifs puis-
que l'établissement de ceux-ci a subi un retard important, étant
donné que l'Etat fédéral lui-même accuse un retard d'environ six
ans. Nous travaillons avec une trésorerie propre. Les comptes de
1989 et 1990 doivent être établis par l'Etat fédéral. Nous avons
déjà transmis officieusement un premier projet de comptes pour
1991 à la Cour des comptes. Elle discute actuellement la techni-
que de présentation du projet. Ensuite, nous pourrons envoyer
les comptes définitifs.

Plusieurs interventions concernaient également la validité de
l'analyse de la rebudgétisation du Fonds de refinancement des
communes. A ce sujet, M. Picqué vous donnera les informations
nécessaires. Tous les calculs de ce montant sont repris dans le
rapport. On a retenu comme base le point de vue du Conseil
supérieur des finances pour arrêter les rebudgétisations. Ce point
de vue a été également repris en commission.

Ik zal mij alleen beperken tot een paar vragen van algemene
aard. Ik ga dan ook over tot wat de heer Harmel en ook de
heer van Weddingen aanklagen, namelijk het ontbreken van
meerjarenplanning.

Zoals artikel 10 van de wet op de comptabiliteit het voor-
schrijft bevat de algemene toelichting de meerjarenplanning.
Deze blijft inderdaad beknopt. Ik geef dat toe. Ook wij hadden
liever een uitgebreide meerjarenplanning gemaakt, maar de
Regering was voor de eerste keer in budgettaire discussies
gewikkeld. Rome is niet op één dag gebouwd, en Brussel dus
ook niet. Vanaf de volgende begroting zullen wij een ernstige
inspanning doen om, indien enigszins mogelijk, een degelijke
meerjarenplanning voor te leggen.

Al is de meerjarenplanning beknopt gebleven, toch geef ik u
de essentie ervan voor de begroting en voor de financiën van ons
Gewest. In de komende j aren moeten wij de resultaten bereiken
die ons zijn voorgeschreven door de Hoge Raad voor de Finan-
ciën en wij zullen dat onderwerp in de volgende begroting zeker
uitwerken.
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Hier werden vragen gesteld waarop waarschijnlijk iedereen
een antwoord verwacht, namelijk quid met de bijdrage van de
Gemeenschapscommssies ? Zijn die récurrent of niet? Ik heb
daarstraks al uiteengezet hoe die bijdragen in elkaar zitten en ik
zal daar nu niet meer op terugkomen.

Quant au caractère récurrent des efforts des Commissions
communautaires, je ne puis que renvoyer d'abord à l'annalité de
chaque budget. Il faut également souligner que ces efforts
devant être consentis par les Commissions communautaires et
uniquement par elles, ils ne peuvent donc se réaliser qu ' avec leur
accord.

C' est aussi la raison pour laquelle le budget régional prévoit
l'indexation complète de la dotation des accords de la Saint-
Michel. A l'avenir, l'indexation légale prévue sera également
inscrite. Je ne puis pas me prononcer sur le fait de savoir si, à
partir de 1997, de nouveaux remboursements seront effectués.
J'ai simplement voulu démontrer que si la COCOF et la VGC
refusaient de nouveaux remboursements — ce qui est leur droit
le plus strict — elles disposeraient dans les quatre années à venir
de plus de moyens qu' elles ne pouvaient attendre en vertu d'une
indexation normale.

En ce qui concerne l'intervention dans la dotation au Parle-
ment bruxellois, il est raisonnable de la considérer comme récur-
rente. De heb reeds gezegd dat de bijdragen van de Vlaamse
Gemeenschapscommissie niet werden goedgekeurd. Een be-
groting maken is echter vooruitzien en het is zeer waarschijnlijk
dat die goedkeuring er zal komen. Indien wij in deze Gewestraad
een meerderheid vinden voor deze begroting, neem ik aan dat
wij deze ook zullen vinden in de Gemeenschapscommissie. De
verwachte inkomsten zijn voldoende waarschijnlijk om in de
begroting te worden opgenomen.

Het récurrente karakter van deze uitgaven buiten het Parle-
ment noopt mij ertoe erop te wijzen dat wij telkenjare een discus-
sie hebben over de begroting. Ook de heer Hasquin heeft gezegd
dat wij telkens zullen moeten wikken en wegen om na te gaan
wat de middelen zijn en in welke mate daartoe moet worden
bijgedragen. Er is dus geen automatisme en de bijdrage zal niet
automatisch vanjaar tot jaar worden verlengd. Wij zullen zien
hoe de budgettaire situatie is en in welke mate er een bijdrage zal
worden gevraagd. Het is te vroeg om dat nu al te zeggen. Wij
zeggen alleen dat de bijdrage voor de werking van het Parlement
wel récurrent is. Het is enkel de bijdrage in de kosten voor de
werking van de Assemblées die récurrent is.

De heer Vanhengel heeft kritiek geuit op de berekening van
die bijdrage waarvoor wij als verdeelsleutel 80/20 respectie-
velijk voor COCOF en VGC hanteren. Hij meent dat wij daar-
entegen moeten vertrekken van het aantal Vlaamse verkozenen
en komt dus op een bijdrage van 13,3 procent. Zijn benadering
zou juist zijn als de inspanning van de Gemeenschappen alleen
betrekking zou hebben op de wedde van de Parlementsleden. Hij
weet echter heel goed dat de werkings- en investeringskosten
zeker zo belangrijk zijn en men daaraan moeilijk met een der-
gelijke verdeelsleutel kan tegemoetkomen. Er zijn nu eenmaal
vaste kosten, of men nu met 10 of met 75 leden i$. Daarom leek
ons een verdeelsleutel van 80/20 absoluut verdedigbaar.

Aan degenen die zich nu plots als de verdedigers van de
Vlaamse gemeenschap in Brussel opwerpen, laat ik opmerken
dat het volume van de VGC-begroting in 1994 tegenover 1993
met 100 procent is gestegen. In 1993 bedroeg de begroting van
de VGC inderdaad 664 miljoen; in 1994 was het al 1,241 mil-
jard.

Op één jaar tijd zag de VGC haar kredieten verdubbelen
zonder dat er sprake was van een overheveling van bevoegd-
heden. Het is bijgevolg, mijns inziens, een normale zaak
wanneer wij vragen om, rekening houdend met de begrotings-

situatie van het Gewest, enigszins op de rem te gaan staan wat de
trekkingsrechten betreft. Dat degenen die daarover in allerlei
kranten schrijven, deze cijfers ook eens publiceren. Dan zal de
publieke opinie begrijpen dat het geld van de belastingbetaler zo
goed mogelijk wordt aangewend en ook dat rekening wordt
gehouden met de verhogingen uit het verleden.

Overigens, de begroting van 1996 van de VGC — de
opmaak ervan werd vandaag afgerond, maar dat is voer voor een
debat in een andere Assemblée — is nu goed voor 2,5 miljard
door de overdracht van gelden en bevoegdheden na de splitsing
van de provincie Brabant.

Ik kom nu tot mijn antwoord op de vraag van de heer Hannel
in verband met de algemene ontleningsmachtiging die wij
hebben gevraagd en gekregen. Aangezien ik in Commissie
daarover reeds uitleg heb verstrekt, kan ik zeer kort zijn.

Dans l'article 3 — auquel M. Hannel a déposé un amende-
ment dont je demanderai bien entendu le rejet — aussi bien du
budget des Voies et Moyens 1995 que 1996, le Gouvernement
régional est autorisé à couvrir par des emprunts l'excédent des
dépenses par rapport aux recettes du budget de la Région de
Bruxelles-Capitale pour les années 1989 à 1995; ainsi que 1996.

Les années précédentes, l'autorisation d'emprunt de la
Région fut limitée au solde brut à financer.

L'excédent des dépenses par rapport aux recettes est avant
tout une affaire de trésorerie. Si les recettes et les dépenses
n'évoluent pas, durant l'exercice, suivant le même rythme, la
limitation nominale de la capacité d'emprunt de la Région peut
poser un problème réel pour la trésorerie de la Région. Il faut
entre autres postposer des paiements.

En l'absence de moyens de trésorerie, certaines rebudgéti-
sations prévues et parfois importantes, qui sont certes des dépen-
ses mais n'influencent pas la norme du déficit corrigé, comme
par exemple la dette du FADELS, peuvent d'ailleurs ne pas être
réalisées.

La disposition proposée n'est pas unique puisqu'aussi bien
la Région wallonne que la Région flamande ont repris une dispo-
sition similaire dans leur budget des Voies et Moyens.

La Cour des comptes ne formule d'ailleurs pas d'objection
fondamentale à ce sujet, mais se pose la question de savoir si
cette autorisation ne peut pas être limitée à des emprunts sur
moins d'un an.

Cela serait évidemment possible, mais pour les finances de
la Région il est préférable que les services financiers puissent
arrêter, en cas de déficits de caisse, les meilleures modalités
d'emprunt — en fonction du marché — et qu'ils ne soient pas
trop limités dans leur choix.

C'est la raison pour laquelle je propose de nous en tenir au
texte élaboré.

M. Hannel propose de limiter cette autorisation d'emprunt à
3,461 milliards, soit le déficit corrigé. Il devrait savoir que pour
le calcul de ce dernier, il a été fait abstraction des rebudgéti-
sations. Sa proposition impliquerait que l'on ne puisse pas libé-
rer des moyens de trésorerie pour réaliser les rebudgétisations.
Nous continuerions, dès lors, à traîner une dette débudgétisée
dans le futur, ce qui n'est pas la voie dans laquelle je souhaite
m'engager.

M. Harmel, qui connaît très bien le marché financier, doit
savoir que quand on gère au jour le jour la trésorerie d'une
Région, on doit pouvoir résoudre un problème d'emprunt qui se
pose sans passer par un débat parlementaire.

Je répète que cela ne change rien au déficit corrigé. Nous
agissons dans Un cadre global et nous contrôlerons le déficit
corrigé en fin d'année.
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Si, en cours d'année, on recourt à l'emprunt pour repondre à
des besoins de trésorerie immédiats, il ne faut pas en déduire que
nous ne respecterons pas le solde net à financer.

De heer Goovaerts heeft het er moeilijk mee dat sommige
kredieten overgedragen worden van het ene programma naar het
andere. Di) principe werd ook vorig jaar in de Gewestbegroting
toegepast en ik heb destijds daarover een toelichting gegeven in
de commissie. De verwijs dan ook naar het verslag dat daarvan is
gemaakt.

Plusieurs membres m'ont également interrogé quant à la
taxe régionale sur les immeubles abandonnés. Des recettes
supplémentaires ont été inscrites pour un montant de
200 millions de francs au budget 1996 sous la forme d'une taxe
sur la non-occupation. Des fichiers actuels sur l'abandon
d'immeubles — fichiers communaux, notamment — et d'une
enquête effectuée dans le passé par la Fondation Roi Baudouin,
il apparaît que le montant prévu peut être atteint quand la taxe est
à sa vitesse de croisière. Dans le cadre de l'ordonnance organi-
que du 29 août 1991 sur la planification et l'urbanisme, les
communes doivent tenir un inventaire des biens immeubles qui
ne sont pas habités. On examine actuellement dans quelle
mesure ce registre pourrait être utilisé pour cette taxe.

Les communes n'éprouvent guère de difficultés pour
l'établissement de relevés. Leurs problèmes se situent plutôt au
niveau de la perception, du recouvrement et de la procédure pour
lesquels la Région dispose d'atouts plus nombreux. Aucun
recours n'est par exemple possible auprès du collège juridiction-
nel. Hormis les recherches budgétaires, cette taxe vise égale-
ment à influencer favorablement le nombre de logements en
luttant contre le délabrement. Il faut élaborer un système cohé-
rent qui soit aussi bien profitable à la Région qu'aux communes
qui peuvent ainsi devenir nos alliées objectives.

Lors de l'élaboration d'une répartition des tâches, les cons-
tats d'abandon d'immeubles reviennent principalement aux
communes, la perception et le recouvrement dépendant de la
Région. Je ne m'étendrai pas plus longtemps sur ce projet puis-
que nous aurons probablement l'occasion d'en discuter prochai-
nement.

Als ik het mij goed herinner, heeft de heer Comelissen het
gehad over de spelen en weddenschappen. De heer van Weddin-
gen heeft er ook in de coffimissie over gesproken. Over een
verhoging van de belasting op spelen en weddenschappen,
wordt met de betrokken sector een gesprek gevoerd. Daar zijn
wij reeds mee bezig. In elk geval, zal het ontwerp van ordonnan-
tie tijdig worden ingediend zodat wij op dat vlak reeds in 1996
ontvangsten zullen hebben.

Volgens sommige leden, onder meer de heer Grimberghs,
zijn de politieke prioriteiten van het Regeerakkoord onvol-
doende vertaald in de begroting. Uiteraard zal uit de antwoorden
van mijn collega's blijken dat dit onjuist is. Ondanks de be-
langrijke besparingen heeft de Regering een begroting voorge-
steld waarbij de politieke accenten van het Regeerakkoord niet
verloren zijn gegaan. In de commissie gaf ik u reeds de cijfers
waaruit blijkt dat bepaalde departementen een aanzienlijke stij-
ging van hun kredieten hebben gekregen voor 1996. De twee
meeste frappante voorbeelden daarvan zijn de huisvesting, met
een stijging van 10,8 procent, en de veiligheid met een stijging
van 9,4 procent.

De nombreux orateurs m'ont interrogé sur l'évolution de
l'économie. Qu'en e.st-il des dépenses pour les investissements
de travaux publics et de communications et l'évolution de
l'emploi ? A cet égard, j'ai demandé les chiffres de l'exécution
du budget 1994 et je les ai comparés aux propositions pour 1996.
Telle est la base réaliste.

Qu'avons-nous réalisé avec les crédits en 1994? U se peut
que les crédits de certains départements ne soient pas complète-
ment utilisés. Ce fut notamment plusieurs fois le cas dans le
passé pour le département de l'Economie que je gère
aujourd'hui. Cette situation était le plus souvent due à des
raisons d'ordre purement technique. Lors de l'élaboration du
budget 1996 et de l'ajustement 1995, nous en avons tenu compte
et avons donc mieux ajusté les crédits à l'exécution normale.

Dans l'exposé général, vous avez pu lire que le budget de
l'Economie diminue de 13 pour cent entre le budget 1995 initial
et celui de 1996. Mais si vous comparez les chiffres du budget
1996 avec ceux du budget 1994 tel qu'il a été réellement
exécuté, vous constaterez une augmentation de 8,5 pour cent.

Permettez-moi de citer pour quelques autres départements
importants les chiffres de cette croissance entre ce qui a été
dépensé en 1994 et ce qui est prévu en 1996, après épuration des
dépenses pour la dette:

Environnement et Politique de l'eau : + 9,4 pour cent.
Travaux publics et Communications : + 11,5 pour cent.
Emploi: +14,1 pour cent.
Je crois dès lors que les accents politiques ont été sauvegar-

dés et que tous ces départements disposeront en 1996 de bien
plus d'argent qu'ils n'en ont dépensé en 1994.

Ik kom straks nog even terug op mijnbegroting voor Econo-
mie, maar wil nu eerst even ingaan op de begroting voor het
Buitenlands Beleid. De Voorzitter van het Europees Parlement
heeft gepleit voor meer samenwerking tussen de Europese
instellingen en de Brusselse bevolking. Wij zullen hier zeker op
ingaan, want ik vind het inderdaad de hoogste tijd dat de Euro-
pese instanties deze belangstelling laten blijken. Meer en meer
moeten wij leren samenleven met de Europeanen die in onze
stad wonen en samen met hen moeten wij een globaal stedelijk
project uitwerken. Ik verheug mij dus over deze verklaring. Ek
heb veel kritiek te horen gekregen op Brussels Today. Wij zullen
daarover in de Regering nog overleggen. Het ging om een
collectieve regeringsbeslissing. In elk geval kan ik u meedelen
dat wij samen met andere grote hoofdsteden van Europa
momenteel besprekingen voeren met de Europese Commissie
om te kijken of het grootstadproject dat wij samen met de andere
steden willen opzetten, ook kan rekenen op financiële steun van
de Europese instellingen, die van Brussel toch meer en meer hun
politieke hoofdstad hebben gemaakt. Ik hoop dat er ook een
dergelijke oproep van de Voorzitter van de Commissie komt,
want het Parlement is wel belangrijk, maar de Commissie is dat
zeker ook. Wij hopen ook op een gelijkaardige oproep van de
Europese Raad van Ministers.

Onder meer de heer Vandenbossche heeft erop gewezen dat
eraan moet worden gedacht om samen met de privé-sector een
telecom-laboratorium op te richten om nieuwe telecom-diensten
uit te testen en in Brussel te introduceren. Dit is een interessant
idee en ik zal het onthouden. Eén van de problemen die de
nodige aandacht moeten krijgen in het kader van het uit te stippe-
len telecommunicatiebeleid is precies hoe we de nieuwe moge-
lijkheden op dit vlak ten nutte kunnen maken in het hele Brussels
Gewest. Hiervoor zijn experimenten en vorming noodzakelijk.
Wij staan vandaag voor een revolutie op het gebied van de tele-
communicatie. De nieuwe technologieën bieden op verschil-
lende terreinen heel wat mogelijkheden. De liberalisering van
deze sector zal al deze mogelijkheden in ieders bereik brengen.
Telecommunicatie zal dus in de nabije toekomst een bepalende
factor zijn voor de weerbaarheid van onze bedrijven en een
middel om de efficiëntie van de overheidsadministratie te verho-
gen. Brussel als hoofdstad van Europa moet op telecommu-
nicatiegebied een voorbeeldfunctie vervullen. Wij moeten de
voortrekkers zijn van dit nieuwe economische beleid. Eén van
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de belangrijkste peilers van ons beleid bestaat in het aantrekken
van bedrijven die sterk staan op het vlak van muiti-
mediatechnologie. Wij zullen daar werk van maken en om dit
alles te verwezenlijken zijn wij gestart met het ontwikkelen van
een coherente visie inzake telecommunicatie. Ik heb mij voorge-
nomen hieraan te werken en voorstellen te formuleren.

Aan al wie er vandaag voor heeft gepleit dat ik een uitvoerig
antwoord zou geven, kan ik zeggen dat ik graag bereid ben om in
de commissie en eventueel daarna in plenaire vergadering te
debatteren over het globale economische beleid met inbegrip
van de sociale economie waaraan ik met Minister-Voorzitter
Picqué zal werken, omdat ook in die sector de tewerkstelling van
groot belang is. Wij moeten samen werk maken van een globaal
economisch beleid voor Brussel opdat de bedrijven in Brussel
blijven en opdat er nieuwe bedrijven naar Brussel komen die
zich aanpassen aan de stedelijke context.

Als er bedrijven zijn, komen ook mensen zich in de buurt
daarvan vestigen om daar te gaan werken. Omdat de ervaring
heeft uitgewezen dat wij zonder bedrijven in Brussel ook geen
mensen kunnen aantrekken, wil ik van het economisch beleid
een van mijn prioriteiten maken.

En matière de télécommunications, la Région de Bruxelles-
Capitale nécessite une vision cohérente et une politique qui sera
déterminante au niveau de l'économie. Notre point de départ en
la matière sera l'intérêt de tous les Bruxellois.

De heer Garcia informeerde naar mijn houding tegenover de
initiatieven van Telene! en Belgacom. Het uitwerken van een
coherent en duidelijk communicatiebeleid moet zich toespitsen
op de vraag welke soort telecom-maatschappij wij wensen. Wij
moeten beslissen welke diensten wij prioritair achten voor de
bevolking en hoe de toegankelijkheid tot deze diensten moet
worden georganiseerd. Eens men daarover een duidelijke visie
heeft, kan men ook een kader uittekenen en de doelstellingen en
de spelregels bepalen. Nadien komt pas de vraag met wie dit
alles zal worden gerealiseerd. De huidige deregulering zal
bovendien ongetwijfeld meebrengen dat diverse operatoren zich
op de markt aanbieden, zoals daar zijn Belgacoro, Telenet,
Mobistar, Proximus en, zoals recent nog aangekondigd, het
Isabel-netwerk voor financiële transacties. In Brussel moeten
wij er bovendien rekening mee houden dat wij wellicht het meest
bekabelde gewest in heel Europa zijn. In dat complexe netwerk
willen wij nu ook de glasvezelkabel, die in Brussel ook reeds
aanwezig is, betrekken. Wij onderzoeken op het ogenblik hoe
wij de verschillende netwerken meer op mekaar kunnen doen
aansluiten.

Je constate également — comme MM. Vandenbosche et
Hermanus — que l'idée du guichet unique fait son chemin et je
m'en réjouis. Avec le financement de ce poste, j'ai voulu souli-
gner que les pouvoirs publics ne pouvaient pas se permettre le
développement de plusieurs guichets d'information à l'intention
des entreprises, comme c'est le cas au-jourd'hui, car il s'avère
que cela a un effet contre-productif. En attendant une étude
devant déterminer où et comment celui-ci devra être créé, on a
prévu une allocation de base et l'inscription d'un montant de
19 millions.

Certains m'ont posé la question de savoir si j'avais
l'intention de mettre en exécution l'ordonnance portant sur
l'expansion économique. Celle-ci prévoit principalement un
soutien à l'occasion d'investissements mais également à
l'occasion d'expertises pour des entreprises moyennes. La dimi-
nution des crédits budgétisés, telle qu'elle ressort des chiffres
proposés pour les exercices 1995 et 1996 est une adaptation à
l'évolution de la demande des entreprises, et non l'expression
d'une politique délibérée pour limiter l'usage de cette facilité.

Cette diminution résulte sans aucun doute de la situation
économique moins favorable dans la Région de Bruxelles-

Capitale et du climat général d'investissement qui. comme nous
le savons, est mauvais partout en Europe.

Il entre dans mes intentions d'analyser de manière plus
approfondie les causes de cette évolution et de prendre ensuite
des mesures afin que nos entreprises puissent utiliser les avanta-
ges de la législation sur l'expansion économique. En tout cas,
j'espère améliorer l'efficacité de l'information sur les différen-
tes interventions publiques par l'organisation du guichet
d'information unique pour les entreprises bruxelloises.

Er werden mij ook enkele vragen gesteld in verband met het
toerisme, onder meer door de heer Béghin. Ik wil onderstrepen
dat het toerisme een belangrijk middel is om het imago van Brus-
sel in de wereld te verbeteren. Het is ook een waardevolle
cultuurdrager, wat overigens de reden is waarom toerisme door
de grondwetgever bij de twee cultuurgemeenschappen werd
ondergebracht. Het is echter evident dat toerisme ook een aan-
zienlijke economische activiteit vertegenwoordigt. Voor het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest moet men inderdaad de poten-
tialiteit van deze economische sector niet onderschatten. Het
hotelwezen, de horeca, transportmaatschappijen, busexploi-
tanten, taximaatschappijen en openbaar vervoer leven ervan.
Bovendien gaat het hier om een arbeidsintensieve tak waar,
zoals de heer Garcia terecht heeft onderstreept, ook vele laag
geschoolden hun brood kunnen verdienen. Het toerisme biedt
dus de mogelijkheid om met weinig bijkomende investeringen
een grote toegevoegde waarde en tewerkstelling voor het Brus-
sels Hoofdstedelijk Gewest te creëren.

Ik wens dan ook heel uitdrukkelijk vanuit mijn bevoegdheid
voor economie — ik ben namelijk bevoegd voor de econo-
mische aspecten van het toerisme — een bijdrage te leveren ter
ondersteuning en verdere opbloei van deze belangrijke tak van
de Brusselse economie. Ik zal dit doen in goede verstandhouding
met mijn collega's van de COCOF en de Vlaamse Gemeen-
schapscommissie. Dit beleid moet steunen op twee grote princi-
pes: ten eerste, een coördinatie van alle initiatieven in ons
gewest en ten tweede, een coördinatie van de promotie van het
Brussels Gewest dat in de wereld nog te veel alleen een techno-
cratisch imago heeft; Wij willen impulsen geven aan alle crea-
tieve initiatieven uitgaande van de privé-sector en van de toeris-
tische diensten van de stad Brussel en van verschillende
gemeenten van het hoofdstedelijk gewest. Ik wil mijn volle
medewerking hieraan verlenen op voorwaarde dat we dat allen
samen kunnen doen.

J'en arrive à ma conclusion.
Nous avons été confrontés à une mission très difficile. Rien

que le rythme — de nombreux orateurs ont abordé ce point — de
l'augmentation de la dotation de l'impôt sur les personnes physi-
ques en témoigne. Tandis que la dotation pour la Région
flamande augmentait annuellement de 7,8 pour cent depuis
1989 et, pour la Région wallonne, de 5,5 pour cent, cette crois-
sance pour la Région de Bruxelles-Capitale est limitée à
4,5 pour cent. C'est dire que la tâche du Ministre des Finances
est loin d'être aisée.

Le budget est à nouveau conforme à la norme du Conseil
supérieur des finances. Ceux qui souhaitent la disparition de la
Région surveilleront évidemment de très près l'état de santé de
nos finances. Je me bats donc aussi pour la survie de cette
Région.

Le contribuable bruxellois ne fait pas les frais de ce budget.
Le déficit a été résorbé — tous mes collègues du Gouvernement
ont participé à l'effort — par une diminution réelle des dépenses.
Il s'agit souvent d'engagements.

Ce budget prépare l'avenir. Le total des engagements en
1995 et 1996 est diminué de 4,5 milliards. Du point de vue struc-
turel, ce budget est ainsi remis sur la bonne voie.
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Je reconnais l'existence de certaines dépenses one shot. A
chaque année suffît sa peine. L'an prochain, nous ferons à
nouveau notre possible pour respecter la norme du Conseil supé-
rieur des Finances.

Enfin, ce budget est sérieux. La Région a consenti, durant
ces dernières années, de considérables efforts pour garantir
l'orthodoxie du budget. La politique de ces dernières années, qui
consistait à poursuivre l'amortissement de la dette débutgétisée,
sera intégralement poursuivie en 1995 et en 1996. Les dépenses
ont été évaluées avec précaution et en tenant compte des déve-
loppements réels. Il en va de même en ce qui concerne les recet-
tes.

La norme est respectée et prévoit une marge de sécurité
supplémentaire. Les suppressions de dépenses sont le plus
souvent récurrentes.

En résumé, nous pouvons soumettre ce budget aux instances
internationales. Nous avons eu des contacts avec le Ponds moné-
taire international qui contrôle de très près même les budgets
régionaux belges. Nous pouvons également proposer ce budget
au Conseil supérieur des Finances. Nous y avons travaillé
sérieusement. La Région poursuit sa contribution à
l'assainissement des finances publiques.

Deze begroting laat toe met minder middelen de prioriteiten
van het regeerakkoord uit te voeren. Een project voor een stads-
gewest is uiteraard meer dan een beslissing die normen respec-
teert, geresumeerd kunnen we stellen dat er een supplément
d'âme nodig is.

De toespraak van mevrouw Fraiteur legde hierop terecht de
nadruk, al is ze lid van de oppositie. Men mag zich echter niet
vergissen, zonder vaste budgettaire grond is elke visie gecom-
promitteerd. Deze Regering combineert een gezonde begroting
met een echte visie. Centraal daarin staan de inwoners van het
Gewest, vooral degenen die dit het meest nodig hebben. Hen
kansen bieden op harmonieuze ontwikkeling staat centraal.

Mevrouw Grouwels heeft een pleidooi gehouden voor de
sociale huisvesting te Brussel en ook andere sprekers hebben dat
gedaan. Het gaat hier allereerst over de kansen van degenen die
het minst kansen hebben gekregen in hun leven en hun
ontwikkeling staat centraal. Net zoals de vorige jaren hebben wij
tot doel deze ambitie waar te maken. (Applaus.)

M. Ie Président. — La parole est à M. Picqué, Ministre-
Présidenl.

M. Charles Picqué, Ministre-Président du Gouverne-
ment. — Monsieur Ie Président, Mesdames, Messieurs, au cours
des débal s, il a souvent été question des relations entre la Région
et les communes sous deux angles principaux, celui de la néces-
saire solidarité entre les communes et celui de la situation finan-
cière préoccupante dans laquelle certaines communes se trouve-
raient à nouveau avec, évidemment, le risque d'obérer les
marges de manœuvre financières de la Région elle-même.

En ce qui concerne la solidarité entre les communes, j'ai déjà
dit que je lajugeais encore insuffisante, que le mécanisme mis en
place par le Fonds des Communes a constitué une première
étape et que l'on peut déplorer —je le fais à titre personnel en
tout cas — que, au nom de l'autonomie, certaines communes
aient décidé de se priver de recettes en appliquant un additionnel
à l'impôt des personnes physiques très largement inférieur à
celui d'autres communes, mais, ce qui est plus grave, tout en
revendiquant en même temps la manne régionale.

M. Philippe Debry. — Auparavant, vous déploriez cette
situation au nom du Gouvernement mais, aujourd'hui, vous le
faites en votre nom personnel.

M. Charles Pîcqué, Ministre-Président du Gouverne-
ment. — Je suis sûr que mon avis est partagé, mais avec des
intensités différentes. (Rires sur tous les bancs.)

Je continuerai à défendre cette thèse de la nécessité d'une
plus grande solidarité. J'ajouterai quand même — car c'est
passé inaperçu dans certains débats, électoraux notamment —
que, grâce à l'intervention de la Région bruxelloise — fait
extraordinaire et unique en Belgique —, quand on compare avec
les chiffres de Wallonië et de Flandre, on s'aperçoit que la fisca-
lité globale communale à Bruxelles a diminué légèrement
depuis 1989. Il faut donc savoir que la Région a permis d'une
certaine façon que les communes ne poursuivent pas une fuite en
avant en taxant plus encore leurs habitants. Dès lors, il est assez
étonnant et regrettable de constater que certaines communes
rerusent encore aujourd' hui déjouer pleinement le jeu de la soli-
darité.

Het ontwerp inzake de hervorming van het stelsel voor de
gesubsidieerde werken zal zijn weerslag hebben op de gewest-
begroting van 1997. Het zal mechanismen bevatten waardoor
een grotere solidariteit tussen de gemeenten kan worden ge-
waarborgd aangezien erin wordt voorzien de toekenning van een
groot gedeelte te koppelen aan het eigen financieringsvermogen
van de gemeenten. Bij de evaluatie van dat eigen financierings-
vermogen zal rekening worden gehouden met de fiscale ont-
vangsten waarvan sommige gemeenten bewust afzien. Deze
discriminatie zal gepaard gaan met een ver&terkte steun aan de
minder gegoede gemeenten zodat zij toch de nodige investerin-
gen kunnen doen om de prioriteiten van het gewestelijk
ontwikkelingsplan te realiseren.

Ik maak van de gelegenheid gebruik om de heer Gatz er
opmerkzaam op te maken dat deze hervorming tegemoet komt
aan zijn wensen inzake democratische controle, aangezien de
verdelingscriteria duidelijk zullen worden vastgesteld. Hij kan
trouwens beschikken over een document waarin de verschil-
lende bedragen die aan de gemeenten kunnen worden toege-
kend, allocatie per allocatie, vermeld staan.

Certains ont parlé de la réforme de la tutelle administrative.
Un avant-projet sera soumis au Gouvernement de la Région
dans les prochaines semaines.

Il a été question de la situation financière des communes. Je
vous ai déjà signalé les efforts consentis par la Région en faveur
des communes, pendant la première législature. M. Drouart a
fait remarquer que la création de ce fonds avait été tardive. Ce
n'est pas une remarque amène, Monsieur Drouart. Vous savez
bien qu'il a fallu du temps pour nous permettre de mettre ce
fonds sur pied. Ce refinancement a porté ses fruits puisque
plusieurs communes ont même pu rembourser anticipativement
le Fonds 208 et que certaines d'entre elles, grâce à notre
intervention, montrent des signes de redressement évidents. Je
pense notamment à la commune de Forest.

Si nous ne sommes pas attentifs à la situation des communes,
autant vous dire que les travaux de cette Assemblée perdront un
jour toute signification. On constate que certaines communes
plongent à nouveau dans le rouge, c'est vrai. Pour M. Velde-
kens, ce serait dû à l'augmentation du personnel. Ces frais pour-
raient, en effet, augmenter avec l'entrée en vigueur de la Charte
sociale. Nous procédons pour l'instant à une analyse plus fine,
commune par commune. J'ai promis en commission que je la
rendrais publique. Je ne pense cependant pas que ce soit la seule
raison, et peut-être même pas la principale. Pour moi, il y a
d'autres causes de dérapage dues à des facteurs exogènes que
vous connaissez.

Je ne vous apprendrai pas que la situation sociale de la popu-
lation de certaines communes est aujourd'hui très préoccupante.
On constate, dans les budgets de transferts vers les CPAS, des
accroissements considérables ces deux dernières années.
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II faut reconnaître que Bruxelles est une ville étrange,
marquée par des contrastes sociaux qui se traduisent par des
différences étonnantes dans la confection des budgets commu-
naux.

En 1994, par exemple, les deux Woluwe, Auderghem, Evere
ont consacré de 4,5 à moins de 6 pour cent de leur budget aux
subsides CPAS alors que des communes comme Schaerbeek,
Ixelles, Molenbeek, Etterbeek, Saint-Gilles ont consacré respec-
tivement 11, 13, 15, 13 et 18 pour cent à des transferts vers les
CPAS. Je ne fais aucun reproche aux communes qui n'ont pas à
subir de tels transferts, mais il faut reconnaître que c'est un signe
évident des différences profondes qui existent dans la morpholo-
gie sociale de nos populations.

On trouve à peu près les mêmes proportions dans les
montants attribués aux CPAS par tête d'habitant. Le chiffre le
plus bas consacré par une commune au CPAS dans son budget
est de 4,5 pour cent et la part la plus élevée consacrée par une
commune à son CPAS est de 18 pour cent.

Il faut donc absolument développer des mécanismes de soli-
darité. Je propose — et nous aurons l'occasion d'en débattre —
de « mutualiser» les dépenses sociales, c'est-à-dire de distribuer
le fonds des communes après déduction de toutes les sommes
correspondant aux dépenses sociales nettes. Ce ne sera peut-être
pas facile de convaincre tout le monde. Je veux que les responsa-
bles des communes riches ne croient pas que mon intention est
de précariser leur gestion ou leur avenir; ce que je veux, c'est
assurer des solidarités objectives entre nous.

Une des causes de cette situation tient à ce que le pouvoir
fédéral, dans ce domaine, nous l'avons déjà dit souvent, fait
preuve d'une grande inertie. Où en est le plan de répartition des
candidats réfugiés ? Nous vivons dans une hypocrisie totale. A
l'heure actuelle, il y a beaucoup de réticences dans la manière
dont nous enregistrons les demandes des candidats réfugiés poli-
tiques.

Cela provient du fait que les Bruxellois ont l'impression de
ne pas être traités avec justice puisque le Ministre de l'Intérieur
est incapable d'établir un plan de répartition des réfugiés politi-
ques, parce que certaines communes de Flandre et de Wallonië
refusent de communiquer les chiffres, rendant ainsi impossible
l'établissement de ce plan de répartition. Une fois de plus, on se
donne bonne conscience sur le portefeuille des Bruxellois ! Par
conséquent, il faut intervenir rapidement dans ce domaine, et
également auprès du Ministère des Finances. En effet, nous nous
serrons tous la ceinture, mais la perception de certains impôts
par l'Administration des finances est souvent très déficiente. De
plus, il semble également que des initiatives soient prises pour
ne pas poursuivre la perception de certains impôts. C'est le plus
souvent parmi la population à petits revenus que l'impôt n'est
pas perçu. Soit ! Mais que l'Administration des finances ait alors
le courage de reconnaître qu'elle juge inutile de poursuivre
l'enrôlement et la perception de l'impôt sur certains revenus à
Bruxelles. Cela peut faire partie d'une politique sociale ou repré-
senter une attitude vis-à-vis de certains problèmes sociaux.

Comme je l'ai dit en commission. Monsieur van Weddin-
gen, il me revient que l'Administration des finances de Bruxel-
les abandonne un certain nombre de poursuites vis-à-vis des
propriétaires qui doivent payer un précompte immobilier infé-
rieur à 50 000 francs par an. Je suis ouvert à toute discussion,
mais que l'on nous transmette tous les chiffres. Que l'on sache
quelles sont les sommes enrôlées, celles qui sont perçues et la
raison pour laquelle certaines autres sommes ne sont pas
perçues. Actuellement, l'organisation de l'Administration des
finances à Bruxelles est à ce point démunie que nous nous trou-
vons dans une situation pour le moins ambiguë.

M. Eric van Weddingen. — Avez-vous interrogé officiel-
lement l'Administration des finances à cet égard?

M. Charles Picqué, Ministre-Président du Gouverne-
ment. — Cela sera fait. Mais nous disposons de circulaires du
Ministère des Finances.

M. Eric van Weddingen. — La non-perception des impôts
de faible importance a toujours existé. Mais, auparavant, il
s'agissait de sommes de l'ordre de 5 000 francs.

M. Charles Picqué, Ministre-Président du Gouverne-
ment. — Cette époque est révolue.

M. Eric van Weddingen. — Vous parlez à présent de
50 000 francs. Si c'est vrai, nous ne pouvons pas l'admettre.

M. Charles Picqué, Ministre-Président du Gouverne-
ment. — Tout cela démontre que des problèmes existent quant à
la perception et au délai de paiement de l'impôt sur les personnes
physiques et du précompte immobilier. Les retards de percep-
tion entraînent des effets en termes de charges intercalaires pour
les communes.

La question de notre collègue Ouezekhti porte principale-
ment sur l'articulation entre les aspects sociaux et sécuritaires de
la politique d'aide aux communes bruxelloises.

Comme je l'ai dit, les contrats de sécurité constituent un
effort important de la Région puisque, depuis 1992, nous avons
mobilisé 680 millions de fonds régionaux, notamment pour
l'engagement du personnel policier.

Nous avons toujours considéré que les contrats de sécurité
comportaient un volet préventif et un volet répressif. Le volet
préventif, c'est l'accueil des victimes, la prévention en matière
de lutte contre le décrochage scolaire ou la toxicomanie. Une
proposition existe de réserver le volet sécurité exclusivement au
Gouvernement fédéral et de centrer l'apport régional sur les
dispositifs de prévention. Je ne pense pas que cela soit souhaita-
ble actuellement, d'autant plus que le Gouvernement fédéral a
décidé de mettre sur pied les contrats de société qui distingueront
le volet social préventif du volet policier. En outre, je maintiens
que, s'il faut distinguer déontologiquement les travailleurs
sociaux des policiers, l'action préventive de l'action sécuritaire,
il y a une pédagogie interactive très positive parce que les poli-
ciers et les travailleurs sociaux ont travaillé ensemble.

Mais la question posée par notre collègue devrait trouver une
réponse dans ce concept de contrat de société qui va bientôt être
concrétisé, semble-t-il.

La sécurité reste un domaine auquel nous devons être sensi-
bles. Vous verrez d'ici peu que les efforts consentis par les
contrats de sécurité ont porté leurs fruits et qu'une amélioration
intéressante de la situation en Région bruxelloise se dessine.

M. Grimberghs s'inquiète de la possibilité de transformer
tout ou partie des postes de travail TCT en ACS, et ce pour
plusieurs raisons : l'impact budgétaire sur les trois Commissions
communautaires, le problème de l'impact pour les travailleurs et
les employeurs et, enfin, le timing de la réalisation.

Il est inquiet pour le secteur associatif, qui, heureusement, a
l'air un peu moins inquiet que lui. Je vais tenter de rassurer tout
le monde maintenant.

Nous avons eu l'occasion d'informer le secteur associatif
des grandes lignes de cette réforme. Initialement, la transforma-
tion proposée portait sur quelque 180 postes TCT en postes
contractuels classiques effectivement pris en charge par chacune
des Commissions communautaires.
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II existe une perspective plus large : la transformation des
TCT en ACS. Dans cette opération, deux balises doivent être
fixées. La première, c'est que l'impact budgétaire pour les asso-
ciations, donc pour les employeurs, doit être comparable à
l'effort qui leur était demandé dans le cadre de l'ancien système
TCT, payé à 100 pour cent par nous. S'il y avait une dérogation à
ce principe, ce serait pour des raisons objectives. Je vais vous en
citer une.

On peut se demander pourquoi la Région doit prendre en
charge à 100 pour cent les emplois structurels relevant, par
exemple, des compétences fédérales. Une discussion peut
s'ouvrir sur ce point. Ainsi, pour ceux qui travaillent, par exem-
ple, dans les musées nationaux, à la coopération au développe-
ment, une négociation devrait être entamée. Par contre, il y aune
première balise : l'effort des employeurs doit être comparable à
l'effort consenti dans l'ancien système.

Deuxième balise : le niveau salarial net pour le travailleur
TCT qui deviendra ACS devra être sauvegardé. Donc, ce
travailleur ne pourra pas être pénalisé dans son statut pécuniaire.

Je rappelle que le système ACS, à l'instar du système FBI
dont les mérites ont été vantés en commission, repose sur le prin-
cipe d'une convention globale en vertu de laquelle le Ministre de
l'Emploi met un contingent de postes de travail à la disposition
d'un employeur, en l'occurrence, ici, le Ministre compétent en
matière sociale, de santé, de la jeunesse, etc.

Il est évident qu'une telle opération dégage annuellement un
boni budgétaire pour la Région via l'allégement de l'ONSS
qu'implique le système ACS.

M. Galand a évoqué le problème de nos relations avec l'Etat
fédéral, en disant: n'êtes-vous pas gênés aux entournures de
demander à l'Etat fédéral de faire un tel effort?

Devons-nous vraiment l'être ? Premièrement, on ne peut pas
dire que nos demandes ont toujours été satisfaites. Tout le
monde en est conscient. Deuxièmement, pourquoi serions-nous
traités autrement qu'une autre Région?

M. Paul Galand. — Ce qui est enjeu ici, c'est la sécurité
sociale.

M. Charles Picqué, Ministre-Président du Gouverne-
ment. — D'accord, mais je vous signale aussi que, dans la foulée
du plan pluriannuel pour l'emploi, le Ministre de l'Emploi lui-
même invite les Régions à imaginer des formules originales de
création d'emplois, entre autres en profitant de réductions des
cotisations de l'ONSS.

M. Paul Galand. — J'ai déjà critiqué ici la politique du
Ministre fédéral de l'Emploi, donc le problème n'est pas là.

Il pourrait y avoir un Front commun des Régions à ce sujet.
C'est le Ministre de l'Emploi fédéral qui doit être attaqué. Il ne
faut pas rendre la tâche du Ministre de la Prévoyance sociale
encore plus difficile.

M. Charles Picqué, Ministre-Président du Gouverne-
ment. — Cela me semble évident. Mais dès le moment où le
Ministre de l'Emploi invite les Régions à réfléchir à des formu-
les de mise à l'emploi reposant sur des réductions des cotisations
ONSS, je ne vois pas pourquoi on ne le ferait pas dans ce
domaine là, alors qu' on nous inviterait à le faire dans d'autres, à
charge de la caisse régionale. C'est important à dire.

Je me contente d'être conforme à l'aspiration exprimée par
le Ministre de l'Emploi, à savoir participer au plan pluriannuel
pour l'emploi et jouer sur les cotisations de l'ONSS. C'est ce que
nous ferons.

M. Paul Galand. — Vous succombez comme Adam au
paradis terrestre, à la tentation de la pomme. C'est de la perver-
sité de la part de la Ministre de l'Emploi.

M. Charles Pîcqué, Ministre-Président du Gouverne-
ment. — Monsieur Galand, si quelqu'un d'autre a déjà mordu
dans la pomme, pourquoi m'en priverais-je?

Vous savez très bien à quoi je fais allusion.

M. Paul Galand. — A la pomme de Miet Smet!
(Exclamations. )

M. Charles Picqué, Ministre-Président du Gouverne-
ment. — Je vous laisse la paternité de ce genre de propos.

M. le Président. — Je ne vais pas vous laisser déraper sur ce
terrain. Monsieur le Ministre-Président. (Sourires)

M. Charles Picqué, Ministre-Président du Gouverne-
ment. —J'émettrai prochainement des propositions à l'intention
du Gouvernement. La marge de manœuvre qui nous serait ainsi
accordée pourrait permettre la création d'emplois supplémen-
taires, et pas uniquement dans le secteur non marchand.

Monsieur Grimberghs, il est vrai qu'il convient d'établir le
timing dans la sérénité. Au printemps, avant juin en tout cas,
nous devrions avoir progressé considérablement dans cette
formule. Mais je conviens qu'elle est audacieuse; elle corres-
pond cependant exactement à ce que l'on souhaite des Régions.

En matière d'emploi, j'ai entendu avec intérêt certaines
considérations relatives à l'impact sur l'emploi des délocalisa-
tions d'entreprises. J'aimerais dire à cette Assemblée qu'hier
soir encore, j'ai vérifié certains chiffres: s'il est vrai que des
délocalisations ont lieu — il ne faut pas en exagérer l'importance
—, il s'agit en effet d'un problème concernant les villes en géné-
ral plutôt que d'un problème spécifiquement bruxellois. Les
chiffres concernant Londres, Amsterdam, Paris, Madrid et
Vienne démontrent que toutes les grandes villes sont frappées
par ces délocalisations d'entreprises. Le phénomène est lié à des
problèmes d' accessibilité, de valeurs foncières, de rivalités entre
les fonctions urbaines, etc.

Pour le moral de notre Assemblée, consolons-nous en insis-
tant bien sur le fait qu'il s'agit d'un phénomène urbain, qui n'est
pas propre à la Région bruxelloise; mais n'en minimisons ni
l'importance ni les conséquences.

Toujours à l'intention de M. Grimberghs, je signale que les
engagements budgétaires concernant l'accord conclu avec l'Etat
fédéral auront des effets jusqu'à la fin de l'année 1996. Nous ne
devons pas nous attendre à de grandes modifications avant ce
terme sur le contenu de l'accord de coopération; une actualisa-
tion de l'accord est en cours et est prévue de manière à mieux
coller à certaines priorités, dont le PRD. On peut envisager des
projets pour lesquels le financement d'études de faisabilité ou
d'incidences est inscrit dans l'accord. Il faut se montrer prudent;
je crois que M. Hasquin aura l'occasion d'évoquer le sujet tout à
l'heure.

En ce qui concerne la mise en œuvre d'un réseau RER, il
s'agit de clarifier la question du financement de cette infra-
structure sur le budget régional. D'ailleurs, dans l'accord de
Gouvernement, ce financement n'est pas explicitement envi-
sagé. Il faut donc comprendre les déclarations de mon collègue
Hasquin à la lumière du démenti qu'il avait fait paraître. Mais le
coût global du RER ne pourra raisonnablement être imputé à la
seule SNCB, Cela me semble évident. C'est le problème de
l'Etat. Ce pourrait être le problème des Régions. Qu'une contri-
bution spécifique soit apportée par les trois Régions à
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l'amélioration de l'accessibilité de Bruxelles par transports
publics me semble légitime. Cependant, on doit entendre par là
des initiatives qui assurent la viabilité du RER en dehors de ses
aspects purement ferroviaires. Par conséquent, il faut, dans le
cadre de l'accord de coopération, continuer notre discussion et
bien se rendre compte que ce qui constitue une raison
d'acrimonie à l'égard de l'Etat fédéral, c'est le fait que la SNCB
néglige de manière nette les investissements relatifs à la desserte
ferroviaire de Bruxelles, alors que le trafic à destination et en
provenance de Bruxelles représente plus de 50 pour cent du
trafic national.

En ce qui concerne le RER, il est important de penser en
termes de progressivité. Nous menons un débat très intéressant
sur l'intérêt du RER pour la ville. Pour ma part, je souhaite une
progressivité en ce qui concerne sa mise en place car je voudrais
en constater les effets sur le dégorgement du trafic. Mais je
pense que le principe a été accepté et qu'il faut poursuivre notre
réflexion et nos négociations sur le RER avec l'Etat fédéral.

Mme Nagy m'a posé des questions sur les contrats de quar-
tiers. Nous en sommes au quatorzième mois d'exécution. Ces
contrats portent sur quatre ans. Il est donc difficile de dresser un
bilan global. Les candidats investisseurs sont nombreux pour
chacun des projets proposés mais les discussions sont difficiles.

Mme Marie Nagy. — Quand a débuté la période de quatre
ans?

M. Charles Picqué, Ministre-Président du Gouverne-
ment. —En juillet 1994.

Il faut être extrêmement attentif au fait que les partenaires
sont surtout intéressés par les parties les plus «lucratives» de
certains contrats de quartiers. Il ne faut pas s'en offusquer; le
quartier peut en retirer un bénéfice. En principe, au printemps,
toutes les opérations de partenariat seront conclues.

Mme Nagy m'a également interrogé sur le patrimoine. Que
les choses soient claires ! A mes yeux, le patrimoine est un outil
de développement régional. Il est non seulement une référence à
notre identité historique mais aussi un élément de développe-
ment économique et culturel de la ville. Toutefois, essayons
d'éviter un antagonisme systématique entre les politiques
d'aménagement du territoire et les politiques patrimoniales, tout
comme il faut l'éviter entre les politiques d'environnement et les
politiques d'urbanisme.

Veiller à une meilleure coordination de l'action des diffé-
rents départements est nécessaire mais il est évident que pour le
sauvetage du patrimoine, il faut rester intransigeant sans pour
autant faire de la Commission royale des Monuments et des
Sites une administration ou une instance politique bis. Il faut
insister sur le fait que cette Commission est une chambre de
conseils, d'avis du Ministre et qu'elle doit se limiter à ce rôle
utile.

J'en arrive à présent à la question que certains m'ont posée
quant à l'attitude du Conseil supérieur des Finances et au
problème du Fonds de refinancement dans la problématique
générale des finances. J'ai dit tout à l'heure à M. Harmel que s'il
n'avait pas été tenu compte des créances que le Fonds détenait
sur les communes, le remboursement anticipé du Fonds 208, en
1995 aurait, par exemple, mené à un montant de rebudgétisation
de près de 4 milliards 800 millions, soit le capital restant dû de
6 milliards moins les montants repris en charge par le Fonds, soit
1 milliard 290 millions.

Il semble dès lors évident que le Conseil supérieur des Finan-
ces a raison de tenir compte des créances détenues par le Fonds
sur les communes. Si, dans le cadre du projet IRIS, l'intention du
Fonds avait été de diminuer son endettement vis-à-vis du

Conseil supérieur des Finances, il aurait procédé par des reprises
de charges de dettes existantes plutôt que par de nouveaux prêts.

En guise de synthèse de ce problème, je voudrais souligner
que le montant et le mode des interventions du Fonds sont prévus
depuis la création de ce dernier et réalisés dans le strict respect
de l'ordonnance de 1993. Par ailleurs, l'extinction totale des
dettes du Fonds sera plus rapide que prévu initialement lors de sa
création. Enfin, le remboursement de la totalité des dettes du
Fonds sera réalisé avant l'échéance des prêts aux communes, et
une provision du risque sera donc faite à 100 pour cent bien
avant la dernière échéance des prêts aux communes. Il convient
de constater que l'endettement cumulé des communes et du
Fonds est en diminution constante, et toujours inférieur à la
situation de 1989.

Mesdames, Messieurs, je terminerai très rapidement par
deux considérations.

La première est relative à l'aide apportée par les Assemblées
communautaires aux problèmes budgétaires de la Région.
Imaginez ce qu' aurait été la reaction du grand public si l'on avait
dû abandonner des politiques régionales tout en faisant la
démonstration qu'il y avait, notamment à la Commission
communautaire française, des réserves significatives dont
l'existence à déjà été expliquée à cette tribune.

Deuxièmement, ce budget laisse peu de marge de manœu-
vre. Mais, indépendamment de nos espoirs au sujet d'une éven-
tuelle intervention future d'un autre niveau de pouvoir, cette
faible marge de manœuvre ne doit pas nous faire sombrer dans le
désespoir et la sinistrose. Pourquoi ? Je crois que nous pouvons
encore mieux hiérarchiser nos priorités. Par ailleurs, toutes les
institutions bruxelloises peuvent être encore plus solidaires. De
plus, il est possible de trouver des complémentarités, des colla-
borations entre les différents départements, des synergies
— terme souvent employé — entre les politiques des différents
Ministres. D'ailleurs, par ces synergies, le Gouvernement
démontrera ou non son unité. (Applaudissements sur les bancs
de la majorité.)

M. le Président. — La parole est à M. Hasquin, Ministre.

M. Hervé Hasquin, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — Monsieur le Prési-
dent, Chers Collègues, mon intervention comportera trois
parties.

Tout d'abord, j'émettrai un certain nombre de considéra-
tions en réponse aux questions sur l'aménagement du territoire;
dans un second temps, j'aborderai les questions de mobilité et,
enfin, dans un troisième temps, je répondrai aux interpellations
de MM. Draps et Cools en relation avec le RER.

Venons-en tout d'abord aux aspects relatifs à
l'aménagement du territoire. M. Harmel, dans sa longue
intervention, indique que le PRD a été conçu dans le but de ne
pas être détricoté. Il considère, si j'ai bien compris, que j'estime
pouvoir évaluer à moi seul les erreurs du PRD et les corriger via
le Plan régional d'affectation du sol et les plans communaux de
développement auxquels serait prétendument imposée la prise
en compte d'intérêts particuliers.

Il faut savoir qu'une priorité incontournable pour assurer
l'assise du Plan régional de développement est la prise en
compte non pas, M. Harmel, d'une quelconque représentation
abstraite et idéologique de la ville, mais des situations de fait et
de droit telles qu'elles existent.

La concrétisation de ces situations, conformément à
l'Accord de Gouvernement, qui s'est engagé à réaliser le PRAS
et les PCD dans les deux ans, nous permettra d'ailleurs de faire
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une économie en termes bugétaires, puisqu'elle est commune à
ces deux plans. C'est bien l'ensemble des intérêts socio-
économiques de la Région, et non pas quelques intérêts particu-
liers comme vous le laissiez sous-entendre, qui seront intégrés
aux différents niveaux de plans, afin d'assurer à la Région le
développement dont elle a un besoin urgent et pour lequel le
PRAS, que nous allons élaborer, complété par les dispositions
non réglementaires du PRD, constitue un outil planologique
fondamental.

Au niveau budgétaire, les montants nécessaires ont été
prévus au programme 1 de la division 16 et s'élèvent dans un
premier temps à 80 millions pour 1996.

En ce qui concerne les plans communaux de développement,
les budgets nécessaires à la subsidiation des communes pour la
réalisation des PCD, ont été prévues au programme 2 de la divi-
sion 16 et s'élèvent à 78 millions.

J'en viens maintenant à la question du réseau « habitat », telle
qu'elle a successivement été abordée par Mme Fraiteur, Mme
Nagy et M. Hermanus.

Je rappelle ce que j'ai eu l'occasion de dire longuement en
commission : il est important de conserver au sein des quartiers
une présence sociale pour les habitants. Néanmoins, nous
devons veiller à ce que l'ensemble des subsides soient utilisés
directement à aider ces milieux défavorisés plutôt que de consa-
crer trop de subsides à des frais de fonctionnement ou de struc-
ture.

Des synergies doivent donc être mises sur pied, non seule-
ment pour la subsidiation, car cette politique touche des compé-
tences différentes, mais aussi pour le fonctionnement de ces
structures «habitat», en matière, notamment, de publications
accessibles à la population concernée.

D'après les évaluations auxquelles nous nous sommes livrés
dès à présent, je puis souligner que les moyens en personnel
s'élèveront àquatorze personnes, soitune personne pour la coor-
dination, le secrétariat et la comptabilité d'un réseau — nous
avons l'intention de mettre sur pied un vrai réseau et non juxta-
poser onze associations totalement distinctes —, une personne
pour la logistique, une pour l'information et onze personnes sur
le terrain.

Trois millions de moyens complémentaires environ seront
dégagés, soit au total prè's de 20 millions.

Je note au passage que par rapport au personnel global que
compte actuellement l'Administration de l'Aménagement du
Territoire et du Logement, ces moyens représentent 10 pour cent
en personnel; par rapport au personnel statutaire de cette même
Administration, ils représentent près de 20 pour cent.

J'en viens au problème de la simplification de la procédure
de délivrance des permis d'urbanisme, question qui a notam-
ment été soulevée par M. Béghin.

Cette procédure a surtout été mise en cause pour sa longueur
et son opacité, même pour les experts en la matière. La sécurité
juridique du citoyen sera désormais renforcée par l'imposition
d'un délai de rigueur au fonctionnaire-délégué, qui permettra
aux citoyens de connaître avec précision la date maximale à
laquelle le fonctionnaire-délégué devra avoir pris sa décision,
faute de quoi son avis sera présumé favorable. Ainsi, si par
malheur, à l'issue du délai de rigueur, le fonctionnaire-délégué
avait omis de rendre son avis, celui-ci serait présumé favorable,
de sorte que la commune pourrait délivrer le permis d'urbanisme
sans plus attendre et ainsi respecter le délai global fixé par
l'ordonnance. L'imposition de ce délai au fonctionnaire-délégué
passera par une modification prochaine de l'ordonnance organi-
que de la planification et de l'urbanisme du 29 août 1991.

In een tweede fase zal de burger ook baat hebben bij een
snellere procedure voor de afgifte van een stedebouwkundige
vergunning en voor meerdere activiteiten en werken. De ordon-
nantie van 29 augustus 1991 bepaalt inderdaad dat een aantal
acüviteiten en werken kunnen worden vrijgesteld van het advies
van de gemachtigde ambtenaar en bijgevolg kunnen worden
toegestaan op basis van een gewone beslissing van het schepen-
college. De Regering heeft gisteren mijn ontwerpbesluit aange-
nomen dat de lijst aanvult van activiteiten en werken die van een
advies van de gemachtigde ambtenaar worden vrijgesteld. Het
gaat hier onder meer om het gedeeltelijk gebruik van een grote
woning als kantoor op voorwaarde dat de oppervlakte niet meer
dan 200 vierkante meter bedraagt. Deze tekst, die de enige wordt
over deze kwestie en veel meer klaarheid schept, verschilt sterk
met het voorgaande besluit dat hiermee wordt opgeheven. Dat
besluit was immers al zo vaak gewijzigd dat niemand nog over
de volledige tekst beschikte. Het stedebouwkundig recht werd
zeer vaak bekritiseerd omwille van zijn gebrek aan duidelijk-
heid. Om dat zware euvel te verhelpen wil ik overgaan tot een
grote harmonisering van het hele stedebouwkundig recht van het
Brusselse Gewest.

J'espère ainsi rencontrer partiellement certaines remarques
de M. Béghin et de Mme Caron qui se souciaient des lourdeurs,
des contraintes pesant à Bruxelles sur les PME et sur certaines
entreprises et qui, dans l'état actuel des choses, en comparaison
avec les autres Régions, jouent indiscutablement un rôle dissua-
sif.

Souhaitant aborder la question de la mobilité tout en assurant
une transition, j'en reviens à certaines questions posées par
M. Harmel. Il affirme que le budget de mon département est loin
d'être épuisé. Je tiens tout d'abord à lui rappeler que lors de mon
entrée en fonction, j ' ai été confronté à une limitation des crédits
d'engagement à 50 pour cent du budget et des crédits
d'ordonnancement à75pourcent,décidéeparle Gouvernement
précédent — et je lui en rends hommage — en vue de réserver
des marges de manœuvre au Gouvernement actuel. Les procé-
dures budgétaires sont telles que cette situation a perduré
pendant plusieurs semaines avant que je puisse donner à
l'administration les instructions nécessaires à l'engagement de
la suite du programme physique. Grâce à l'efficacité des servi-
ces de l'AED et de l'ATR —je tiens à le souligner—, le budget
que je gère est en voie d'être totalement engagé.

Je peux vous donner les indications suivantes concernant les
allocations de la division 22 :

— Allocation 12.03, politique générale: sur 40 millions au
30 novembre 1995, 8 millions restent à engager; un dossier
important d'un montant équivalent sera soumis au Gouverne-
ment lors de la reunion qui se tiendra la semaine prochaine;

— Allocation 71.01, investissements pour les transports en
commun: sur 871 millions au 30 novembre 1995, il reste
167 millions à engager: des dossiers sont actuellement à
l'examen au cabinet pour être soumis à mon approbation pourun
montant atteignant le disponible. Les diverses dotations STTB
seront, quant à elles, consommées à 100 pour cent.

En ce qui concerne la division 16, tous les transferts néces-
saires entre allocations ont été effectués dans le respect des
dispositions budgétaires et les engagements prévus pour cette
année sont déjà engagés à 90 pour cent. Le solde fera donc
l'objet d'une décision lors de la prochaine réunion du Gouverne-
ment. Les affirmations alarmantes ne sont donc pas fondées.

Venons-en maintenant au contrat de gestion 1996-1999 avec
la STIB. Je peux également vous assurer que les discussions
entre la STIB et mon cabinet se poursuivent à un rythme très
soutenu. Le bilan des quatre dernières années a été dressé avec
les représentants de la STIB. Mon objectif est de supprimer
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certains dysfonctionnements. Je pense notamment à la dérive
financière et au manque de responsabilité de la STIB dans la
restructuration du réseau.

Une refonte du contrat de gestion a donc été entamée. Je puis
déjà vous en livrer les principales lignes : une politique centrée
vers la satisfaction du client qui est considéré comme un vérita-
ble partenaire, une dynamisation du potentiel commercial, une
responsabilisation des organes de gestion de la STTB, un cadre
budgétaire strict et contrôlé, la maîtrise de l'endettement, une
gestion orientée vers la qualité totale et une gestion des ressour-
ces humaines digne de ce nom. J'ai l'intention de conclure ce
contrat au plus tôt dans le respect des procédures prescrites.

Quant à la rigueur budgétaire quej'impose à la STIB, elle ne
se fera ni en réduisant les services ni en licenciant du personnel.
J'ai déjà été très clair sur cette question lors de débats qui se sont
déroulés en commission.

Ü est incohérent et dérisoire d'insister sur la gravité des
problèmes budgétaires de la Région pour feindre ensuite
l'étonnement et pousser les hauts cris devant les mesures visant
àcontenir l'hémorragie. Dois-je rappeler à certains d'entre vous,
Mesdames et Messieurs, que c' est vous-même — et surtout mon
prédécesseur, M. Harmel — qui avez laissé s'accroître de 8 pour
cent par an les dotations à la STIB alors que le déficit budgétaire
de la Région se creusait dramatiquement. Le contrat de gestion
est un grand défi pour la STIB. Je suis convaincu qu'elle est
capable de le relever.

M. Dominique Harmel. — Monsieur Hasquin, il est impor-
tant de souligner que la clientèle de la STTB avait augmenté de
11 pour cent entre 1990 et 1994.

M. Hervé Hasquin, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — Comme je F ai dit
en commission — et les chiffres ont été fournis par la STIB —
l'endettement cumulé de la STIB est passé entre 1989 et 1995 de
12 milliards à 19,5 milliards.

J'en viens maintenant aux interventions de M. Grimberghs
qui, comme chacun sait, s'intéresse beaucoup à tout ce qui
bouge, donc à la mobilité dans notre Région. Je ne puis que
m'étonner que l'honorable membre ait inlassablement répété
une série d'arguments qu'il avait déjà développés en commis-
sion. Personnellement, j'avais trouvé son exposé en commission
intéressant parce qu'il avait posé une batterie de questions qui
m'avaient permis de lui apporter toute une série de précisions.
Mais j'ai parfois le sentiment que M. Grimberghs écrit un
discours quinze jours à l'avance, qu'il ne prend pas connais-
sance des réponses, qu'il ne lit pas les rapports et qu'il se
contente alors, en séance publique, de poser à nouveau la même
batterie de questions. Par conséquent, vous me permettrez d ' être
relativement bref puisque les réponses figurent à 80 pour cent
dans le rapport qui est à la disposition de chacun.

M. Denis Grimberghs. — C'est absolument faux.

M. Hervé Hasquîn, Ministre de l'Aménagement du terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — Mais enfin, par
souci pédagogique —je vais finir par croire que je m'exprime
avec un manque de clarté et une forme d'opacité—je vais faire
acte de modestie et m'adresser à nouveau à l'élève Grimberghs
et lui répéter en d'autres termes un certain nombre
d'explications. (Rires sur certains bancs, protestations sur
d'autres bancs.)

M. Denis Grimberghs. — Monsieur le Président, je
voudrais répondre à M. le professeur Hasquin- En commission,
pour neuf questions sur dix, M. Hasquin nous a dit que nous trou-

verions la réponse en annexe du rapport. J'ai bien lu le rapport
mais je ne peux que souligner la grande indigence de ses an-
nexes. Voilà la situation et voilà pourquoi en séance publique je
dois à nouveau poser un Certain nombre de questions qui, c'est
vrai, ne sont pas fondamentalement originales puisque je les ai
déjà posées en commission. Faute de pouvoir être renvoyé aux
annexes du rapport, j'entendrai peut-être maintenant en direct la
réponse du professeur Hasquin.

M. Hervé Hasquin, Ministre de l'Aménagement du terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — Je me souviens en
effet, — et je me tourne vers mon Collègue Eric Tomas — que la
Commission communautaire française a dans ses compétences
d'enseignement, un secteur d'aide à la réussite. Nous avons là
manifestement des budgets qu'il faudra utiliser au profit d'un
certain nombre de Collègues. (Protestations sur les bancs
ECOLO et PSC.)

M. Denis Grimberghs. — Encore faut-il que vous soyez en
mesure d'apporter des réponses.

M. Eric Tomas, Secrétaire d'Etat adjoint au Ministre-
Président. — Je suis désolé mais les budgets en question sont
malheureusement limités ! (Exclamations.)

M. Hervé Hasquin, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — Ne me dites pas
qu'ils sont réservés aux seuls élèves d'excellence. Monsieur
Tomas.

Mme Marie Nagy. — Pour un Ministre qui visite les chan-
cres de la ville, c'est une réponse bien médiocre.

M. Hervé Hasquin, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — Le plan
d'investissements de la STIB devra comporter prioritairement
les travaux qui permettront le maintien de l'outil, tant en ce qui
concerne le matériel roulant de surface et de métro que les voies,
les ateliers et les dépôts. La globalisation de la dotation de la
STIB, loin de tendre à supprimer la transparence de la gestion,
est destinée, au contraire, à identifier clairement le coût de la
STÏB auparavant dilué au travers de diverses allocations de base
et de compléments versés allègrement en fonction des souhaits
multiples exprimés par la Région en termes d'extension du
réseau de surface, de commandes de trams 2000, etc.

Le nouveau contrat de gestion veillera à maintenir
l'équilibre entre les dépenses de fonctionnement et les investis-
sements. La STIB sera désormais responsabilisée dans la
gestion de son budget. A la capacité d'emprunt de 1,1 milliard
viendra s'ajouter la dotation directe d'investissements de
700 millions, ce qui porte la capacité totale d'investissements de
la STIB à 1,8 milliard, tout comme l'an dernier. Quantàla dota-
tion d'amortissements, celle-ci est portée à 1,604 milliard, ce
qui permet de stabiliser l'endettement global de la Région. Par là
même, la STTB contribue à la survie financière de la Région.
Selon moi, cela méritait d'être souligné.

En ce qui concerne la problématique des extensions de métro
prévue dans le PRD, qu'en est-il du matériel roulant? J'ai déjà
eu l'occasion de m'exprimer à ce sujet précédemment; je
souhaite à présent souligner deux éléments importants du débat
et pour le surplus, je renvoie au rapport. Premièrement, la STIB
devra procéder tout prochainement au grand entretien du maté-
riel roulant acheté entre 1973 et 1975. Cette grande révision
immobilisera nécessairement quatre rames à la fois. La STIB
voulant garantir au moins l'offre actuelle du métro estime qu'il
faut procéder d'urgence à l'achat de ces quatre rames.
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Deuxièmement, je confirme que, contrairement à certaines
affirmations, la croissance de clientèle du métro est soutenue et
particulièrement importante à l'heure de pointe. De ce fait, une
augmentation de la capacité de transport est indispensable.
L'étude IRIS, portant sur les déplacements, dont je présenterai
les conclusions dans les mois à venir, a mis cette contrainte en
lumière.

Mme Marie Nagy. — Monsieur le Ministre, pourquoi ne
déposez-vous pas immédiatement les conclusions de l'étude
IRIS ? Vous avez reçu le rapport !

M. Hervé Hasquin, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — J'ai dit que je
consacrerais plusieurs exposés au début de l'année prochaine
— vous n'avez pas lu le rapport car cela y figure — à
l'information des membres de la Commission sur les grands
problèmes de mobilité en Région bruxelloise. J'y reviendrai tout
à l'heure.

Mme Marie Nagy. — Que faites-vous depuis six mois,
Monsieur le Ministre? Vous avez le rapport. Pourquoi ne le
transmettez-vous pas ?

M. Hervé Hasquin, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — Vous devez savoir
que, contraitement aux bus, la commande de rames de métro ne
peut se faire à la pièce. Dans chaque programme d'achat, il est
nécessaire d'être prospectif. Une erreurd'estimation des besoins
peut avoir deux effets : trop de matériel accroîtrait les dépenses
de la STIB, trop peu lui ferait perdre une recette potentielle
complémentaire mais surtout la mettrait dans l'incapacité de
satisfaire les demandes de mobilité. L'essoufflement de la
première série de rames de métro impose donc une réaction.

J'en viens à présent aux questions de M. Gatz.
De heer Gatz stelde mij enkele vragen inzake de controle op

de MIVB. Ik herinner hem eraan dat de MIVB een publiek-
rechtelijke vereniging is, waarvan de werking wordt geregeld
door de ordonnantie betreffende de organisatie van het openbaar
vervoer van 22 november 1990. Deze ordonnantie bepaalt dat de
controle op deze vennootschap uitgeoefend wordt door twee
revisoren die worden benoemd en eventueel uit hun ambt ontzet
door de Regering. Bovendien maakt een opdrachthouder van de
Regering deel uit van het beheerscomité dat instaat voor het
beheer van de vennootschap en neemt hij deel aan de vergade-
ringen van de raad van bestuur.

De Regering is overgegaan tot de benoeming van deze verte-
genwoordigers. Ik kan de heer Gatz dus geruststellen: de
controle op de MIVB zal op afdoende wijze worden geregeld en
is beslist beter dan in de voorbije vier jaar.

Bovendien publiceert de MIVB ieder jaar haar rekeningen
nadat deze werden goedgekeurd door de algemene vergadering.
Deze laatste benoemt ieder jaar een College van drie revisoren,
waarvan er één lid is van het Instituut voor Bedrijfsrevisoren,
een ander van het Bestuur voor Uitrustingen- en Vervoersbeleid
en de derde een Brussels lid is van het Inspectiecorps van Finan-
ciën. Bovendien bepalen het lastencohier en het beheerscontract
de controleprocedures van bepaalde indicatoren met een socio-
economisch karakter. Niemand kan bijgevolg beweren dat de
MIVB niet afdoende wordt gecontroleerd. Zij werkt louter met
de begrotingsmiddelen die haar door het Gewestelijk Parlement
worden toegekend.

J'en viens alors aux questions posées par
Mme Huytebroeck, qui a repris un certain nombre de points
soulevés précédemment par MM. Harmel et Grimbergs. Je me
bornerai donc à préciser certains éléments.

M. Denis Grimberghs. — C'est votre dernière chance d'y
repondre !

M. Hervé Hasquin, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — Le contrat de
gestion contiendra des garanties quant aux services offerts aux
clients et au niveau des investissements. Vous affirmez que,
d'une part, je prévois une dotation unique pour la STIB mais
que, d'autre part, existe une allocation «fourré-tout» pour les
travaux. Cette allocation « fourré-tout», comme vous l'appelez à
tort, porte le titre «Travaux à exécuter en vue d'assurer la
promotion et la modernisation des transports urbains». Vous y
retrouverez, en 1996, divers travaux d'entretien, de réparation et
de renouvellement des ouvrages de pré-métro et de métro, ainsi
que des travaux d'amélioration de fonctionnement du réseau de
surface, comme la création de sites propres pour les bus au
centre de Bruxelles.

Par ailleurs, vous doutez du succès du métro et de sa capacité
d'attirer des automobilistes. Pourtant, les lignes existantes
connaissent une prospérité évidente, qu'il vous sera difficile de
nier. Les enquêtes menées auprès de ménages bruxellois dans le
cadre du plan des déplacements IRIS montrent que de nombreux
Bruxellois disposant d'une auto utilisent les transports en
commun. Le métro y est pour beaucoup, grâce à sa rapidité et à
sa sécurité.

Je souhaite mener une politique qui préserve une cohabita-
tion la plus harmonieuse possible entre les différents modes de
déplacement. Je m'y emploierai avec l'aide des communes qui,
je le rappelle, ont également une part de responsabilité impor-
tante dans la bonne marche de la mobilité.

J'en viens au problème du vélo, soulevé notamment par
M. Comelissen.

Je voudrais tout d'abord formuler une remarque. Les
budgets reflètent mal l'approche «modale» des travaux car les
investissements sont affectés aux routes, c'est-à-dire à tous les
usagers, y compris les piétons, les vélos et les transports en
commun. Les plans sont étudiés par l'Administration dans
l'esprit d'une répartition des espaces entre chacun des modes de
transport. Je réponds ici par la même occasion à Mme Huyte-
broeck. Les travaux en faveur des cyclistes peuvent se retrouver
tant dans les investissements communaux que dans ceux de la
Région. J'ai décidé, je le confirme, de réaliser dès 1996 deux
itinéraires repris au PRD — les numéros 13 et 15 — et
d'engager des études pour d'autres itinéraires, comme cela avait
été annoncé dans l'accord de Gouvernement. Ces projets
s'inscrivent dans la volonté de désengorger l'Est de Bruxelles.
Le choix du passage dans les rues de quartier, plutôt que sur les
grandes voiries est un choix conforme à l'accord de Gouverne-
ment, qui vise à préserver la santé des cyclistes ainsi que leur
sécurité.

J'aborde enfin la dernière partie de mon intervention, qui
traite du RER. Je réponds donc aux multiples questions posées
par MM. Draps et Cools. Je développerai au total onze brèves
réponses et je terminerai par une conclusion.

Premier aspect: en ce qui concerne la mise en œuvre de
l'étude Sofretu, le plan de la SNCB risque en effet de compro-
mettre la réalisation rapide du RER desservant la Région. Toute-
fois, comme ils'agit d'une remise en cause duplan STAR 21 qui
avait été soumis aux trois Régions pour avis en même temps que
le programme TGV, j ' estime que les Régions doivent à nouveau
être consultées. Le programme d'investissements doit pouvoir
être évalué globalement et pour chaque ligne, au regard
d'évaluations économiques objectives et indiscutables.

Il faudrait en particulier évaluer les différents investisse-
ments en termes de rentabilité, comme cela s'est fait pour le
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TGV et, antérieurement, pour le programme autoroutier. Les
éléments relatifs à la mobilité des personnes et des marchandises
doivent également entrer en ligne de compte.

Le Gouvernement doit pouvoir se prononcer rapidement sur
un programme d'actions à mener auprès du Gouvernement fédé-
ral afin que Bruxelles et son hinterland ne soient pas victimes du
plan d'assainissement de la SNCB.

Il est clair que des pistes de financement alternatif doivent
être explorées. Je m'y emploie. Il est tout aussi clair que, dans la
structure institutionnelle de la Belgique, toute solution doit être
négociée avec de multiples pouvoirs. Cela ne simplifie pas la
mise en œuvre du RER. Dans cette optique, je tiendrai une Table
ronde sur le RER en jan vier afin que chacun puisse exprimer son
point de vue. Je me suis également engagé en commission à
consacrer une séance complète au cours de laquelle j'aurai
l'occasion de présenter un exposé complet et de confronter les
points de vue en la matière.

Deuxième aspect: en ce qui concerne Josaphat/Schuman, le
tunnel n'est plus programmé, je le rappelle, dans le demierplan
connu de la SNCB soumis au conseil d'administration le
27 octobre 1995. La réalisation connexe des troisième et
quatrième voies entre Schuman et Watermael est elle-même
repoussée, d'après ce que l'on peut en savoir, à la période 2002-
2005.

Troisième aspect: le problème des autobus et du RER. La
mise en œuvre d'un réseau de bus, partiellement en site propre,
qui a été évoquée par la Sofretu, est en effet tributaire de la capa-
cité du réseau routier que l'on sait fortement chargé. Sofretu
compte sur le succès du réseau ferré pour délester les voies de
pénétration et, par là, permettre de libérer des bandes de circula-
tion au profit des bus. Il me paraît évident qu 'il faudra valider ces
hypothèses, en tout cas, avant de procéder à ces travaux. Vous
aurez compris que je suis sceptique !

Quatrième aspect: le schéma retenu par le Gouvernement
pour l'étude Sofretu. Celle-ci ne présente en fait qu'un seul
schéma évolutif d'exploitation. Le Gouvernement ne s'est pas
encore prononcé sur cette étude, dans la mesure où des préci-
sions importantes en matière de financement sont attendues.

Cinquième aspect: la desserte de la zone d'Ottignies. Force
est de constater que le plan de mise en œuvre du RER ignore
complètement les dessertes à court terme de l'axe de Nivelles et
de l'axe d'Ottignies. Or ce sont justement, ces secteurs pour
lesquels les plaintes des clients relatives au manque de
fréquence et aux irrégularités sont les plus fortes en matière de
transports publics. J'estime par conséquent qu'il s'agit d'une
erreur d'ignorer ces axes. Il aurait fallu que le syndicat d'études
se penche plus attentivement sur les potentiels de clientèle,
notamment dans le Brabant wallon et j ' ai eu 1 ' occasion de le leur
signaler.

.Sixième aspect: en ce qui concerne l'expérience de la
ligne 26, il existe une demande potentielle importante le long de
la ligne Nivelles-Braine-1' Alleud à destination de Schuman et de
ses environs. La ligne 26 serait mieux utilisée si des lignes
supplémentaires venaient s'y greffer en provenance de Nivelles
et d'Ottignies.

Septième aspect : le travail de la Task Force RER. Le travail
de cette Task Force a consisté à améliorer la desserte de Bruxel-
les, essentiellement sur la ligne 26 (3 dessertes horaires) et à en
évaluer la performance. Elle a également proposé, et la SNCB
l'a mise en œuvre, l'amélioration de services surd'autres lignes
comme celles d'Ottignies (Louvain-la-Neuve)-Schuœan et
Braine-l'Alleud-Alost via Saint-Job et Schuman. Elle se penche
actuellement sur l'amélioration des correspondances STIB-
SNCB et sur l'étude de nouvelles haltes.

Huitième aspect : Comité de concertation. Je compte aborder
le problème de la SNCB au Conseil des Ministres du Gouverne-
ment de la Région. Celle-ci doit être consultée, c'est clair. Il
importera de saisir la CICI, voire le Comité de Coopération au
cas où la voix régionale ne serait pas entendue.

Neuvième aspect: la répartition régionalisée des investisse-
ments de la SNCB. A l'évidence, une analyse du plan sous cet
angle-là conduit à la conclusion qu'une régionalisation larvée
est en cours aujourd'hui à l'intérieur de la SNCB.

Je pense qu'il est dans l'intérêt de la SNCB de fonder ses
investissements sur des critères de rentabilité avant tout. Si l'on
commence à faire des clés budgétaires par Région, on risque de
creuser encore le déficit de la SNCB par des travaux peu utiles
tandis que des besoins évidents resteraient négligés.

Dixième aspect : la concertation avec la SNCB. Je me borne-
rai à observer que la Région n'a pas été consultée par la SNCB
en ce qui concerne l'élaboration du plan mais que, par ailleurs, la
Région a des contacts avec la SNCB. Je crois qu'il est important
de se rendre compte que la SNCB est en partie tributaire de la
Région de Bruxelles et que la Région de Bruxelles elle-même a
évidemment besoin de la SNCB.

Onzième aspect: le matériel roulant. Le plan SNCB ne
prévoit pas de matériel spécifique pour le RER —je m'adresse
plus particulièrement àM. Cools — alors que des moyens consi-
dérables sont mis en œuvre pour remplacer le matériel existant,
surtout les voitures pour voyageurs. Dans ce domaine, comme
pour l'infrastructure, il y a lieu de se poser la question de la renta-
bilité et de l'utilité des différents achats.

Enfin, j'en viens à une question qui a été posée à plusieurs
reprises dans les débats et à laquelle le Ministre-Président a déjà
partiellement répondu, celle du financement.

Le problème du financement du RER reste entier. Je ne puis
que vous rappeler ce que j'ai déjà dit dans cette enceinte, en
réponse à des questions qui m'avaient été posées précédem-
ment.

1. Même si c'était encore contesté il ya un mois — et cela
m'avait d'ailleurs valu des critiques d'un certain nombre de
personnes —, il faut bien conclure à l'issue du conseil
d'administration de la SNCB que la SNCB est en partie ruinée.
Chacun s'accorde à considérer qu'elle n'est pas en mesure
d'assumer la responsabilité du financement du RER. Je n'ai
jamais rien dit d'autre. Malgré les critiques que j'avais essuyées
à ce sujet, il y a cinq ou six semaines, je constate qu'avec le
temps et la réflexion, on en arrive un peu partout à la même
conclusion.

2. Je voudrais faire remarquer que, dans tous les Etats fédé-
raux sans exception — et nous avons une belle panoplie
d'exemples en la matière —, lorsque l'Etat fédéral veut réelle-
ment défendre sa capitale, il est des dépenses d'intérêt général,
telles que celles qui relèvent du RER, qu'il prend en charge. Je
ne pense pas que l'on pourra boucler la problématique du RER,
fondamentale pour la Région de Bruxelles, si le pouvoir fédéral
continue à ignorer superbement ce dossier.

3. A partir du moment où les implantations du RER doivent
être réalisées en Région flamande et en Région wallonne pour
desservir la Région de Bruxelles-Capitale, qui sera la première
bénéficiaire du RER, j'ai toujours dit qu'il serait difficile à la
Région de Bruxelles-Capitale, si elle voulait bénéficier du RER,
de penser que le fédéral, la SNCB, la Région flamande et la
Région wallonne paieront, sans rien faire de son côté, et en atten-
dant simplement que les cadeaux lui tombent du ciel comme une
pomme bien mûre. Il ne faut pas rêver; la Région de Bruxelles
devra faire un geste. Je n' ai jamais dit qu'il appartiendrait à notre
Région de prendre en charge le financement du RER. Je n'ai
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même jamais dit que la Région de Bruxelles-Capitale devrait
nécessairement le payer en monnaies sonnantes et trébuchantes.
Je vous mets au défi de trouver une déclaration de ce genre dans
quelque déclaration officielle ou dans quelque lettre que j'ai pu
écrire. Mais il y a plusieurs moyens d'intervenir dans la mise en
œuvre du RER. Il y a des dépenses indirectes et des dépenses
directes. Il faut faire preuve d'imagination et nous nous y em-
ployons dans l'état actuel des choses.

M. Michel Demaret — Monsieur le Ministre, est-ce en
ayant recours à des emprunts illimités que vous allez trouver le
financement pour le métro Erasme dont vous parlez toujours?

M. Hervé Hasquin, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — Monsieur Dema-
ret, j'aurai l'occasion de vous l'expliquer amplement en
commission. J'ose espérer que vous serez présent ce jour-là.

M. Michel Demaret — Je constate que je ne reçois pas de
réponse.

M. le Président. — M', le Ministre vous a annoncé une
séance spéciale de commission sur le métro et sur le RER,
Monsieur Demaret.

Het woord is aan Minister Grijp.

De heer Rufin Grijp, Minister belast met Openbaar Ambt,
Buitenlandse Handel, Wetenschappelijk Onderzoek, Brandbe-
strijding en Dringende Medische Hulp. — Mijnheer de Voorzit-
ter, Minister Chabert had voorgesteld dat de Ministers hun
antwoord zouden beperken tot tien minuten. Hij is daar zelf
«lichtjes» overgegaan, zodat wij daar nu de gevolgen van
moeten dragen !

Een budget is meer dan het op een rij zetten van een aantal
cijfers. Het moet ook de aanleiding zijn tot een politiek debat. Ik
kan natuurlijk niet op alle vragen ingaan, maar zal eerder probe-
ren een globaal antwoord te geven.

De oppositie heeft verklaard — ik had niet anders verwacht
— dat wij over het openbaar ambt al veel hebben gezegd, maar
er weinig hebben voor gedaan en dat ons beleid ter zake cohe-
rentie mist. De personeelsformatie van de Brusselse admini-
stratie is al bij het onststaan van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest tot stand gekomen. Na zes jaar beleid en enkele bijko-
mende institutionele hervormingen hebben we natuurlijk wat
meer ervaring. Ik heb moeten vaststellen dat er nog heel wat
moet worden geregeld voor de regionale en para-regionale ad-
ministratie. Ik stond voor een keuze : ofwel wat oplapwerk ofwel
de uitwerking van een coherent geheel. Het eerste gaatnatuurlijk
veel sneller, maar ik verkoos de globale aanpak. Daartoe beho-
ren een aantal punten die ik even opsom: ten eerste, de
uitwerking van een nieuw organiek stelsel met een grondige
herziening van het personeelsstatuut; ten tweede, de uitwerking
van een nieuw kader met inbegrip van een grondig onderzoek
van de personeelsbehoeften voor Brussel; ten derde, de harmo-
nisatie van het administratief en financieel statuut dat tot nog toe
zeer heterogeen was; ten vierde, een nieuwe vorming van de
ambtenaren en tenslotte een nieuw evaluatiesysteem.

Madame Nagy, en ce qui concerne le délai, vous avez parlé
de six mois, mais comme je l'ai dit, il faudra au moins un an. Si je
ne parvenais pas à réussir endéans la période prévue, c'est une
matière sur laquelle vous pourriez m'interpeller.

Deze globale vernieuwing is echter niet het werk van de
Minister alleen. Ik pleeg geregeld overleg met de administratie
en ik heb mij ook voor een stuk laten inspireren door het initiatief
van federaal Minister Vande Lanotte. Ik zal heel binnenkort een
belangrijk protocol met de hogere ambtenaren afsluiten. Daarin

wordt bepaald dat jaarlijks een actieprogramma zal worden
opgemaakt door het kabinet in samenwerking met de leiding van
de administratie, aangevuld met een maandelijkse/oZ/on' up. Ik
heb aan de hogere ambtenaren al een vijftiental bevoegdheden
gedelegeerd en zeker geen prullaria. Dat zal op praktisch vlak
alleen al voordelen bieden : bijvoorbeeld minder trafiek, wat
ECOLO zal verheugen. Men heeft gevraagd over een aantal van
die zaken een emsüg debat te voeren. Op uitnodiging van de
Raad neem ik graag deel aan een bespreking daarover in de
Commissie voor de Binnenlandse Zaken.

Leden van zowel meerderheid als oppositie hebben vragen
gesteld over het benoemingsbeleid, onder andere mevrouw
Nagy en de fractievoorzitter van de PS.

Mijn voorstellen voor de top van de administratie berusten
op het ogenblik in de Ministerraad. Er moeien weliswaar niet
teveel chefs zijn, maar ieder bedrijf moet er toch hebben. Zo is
de benoeming nodig van een secretaris-generaal en van een
adjunct secretaris-generaal. Andere belangrijke functies aan de
top van de administratie moeten vacant worden verklaard zoals
deze van Directeur-Generaal en van Inspecteur-Generaal. Ik
hoop spoedig de benoemingen te kunnen doen.

Mme Marie Nagy. — Puisque vous allez procéder à des
nominations dans le cadre des partis de la majorité, pourquoi ne
recourez-vous pas aux mandats ?

M. Rufin Grijp, Ministre de la Fonction publique, du
Commerce extérieur, de la Recherche scientifique, de la Lutte
contre l'Incendie et de l'Aide médicale urgente. — Le Comité
de direction doit d'abord émettre un avis sur les aptitudes des
candidats. Si l'administration et le Conseil des Ministres esti-
ment qu'il y a suffisamment de candidats valables, on choisira
parmi les candidats présentés par l'administration. Si ce n'est
pas le cas, une autre décision peut être prise mais cette procédure
est assez exceptionnelle.

Mme Marie Nagy. — Vous n'avez pas compris ma ques-
tion.

Soit vous procédez par des promotions au sein de
l'administration — c'est la voie normale pour la désignation des
hauts fonctionnaires —, soit vous procédez à des primonomi-
nations parce que vous considérez qu'aucun fonctionnaire de
l'administration n'est suffisamment compétent pour remplir la
fonction. A mon avis, cette voie n'est pas normale puisque les
propositions de dépolitisation de l'administration prévoient
l'alternative du recours au mandat. Cela signifie que la fonction
vacante peut être confiée de façon temporaire, le temps que la
majorité...

M. Rufin Grijp, Ministre de la Fonction publique, du
Commerce extérieur, de la Recherche scientifique, de la Lutte
contre l'Incendie et de l'Aide médicale urgente. — II y a un
certain nombre de fonctions où il faut procéder à des nomina-
tions. Mais s'il n'y a pas suffisamment de candidats valables
parmi ceux qui peuvent prétendre aux fonctions vacantes, on
pourrait en choisir d'autres, éventuellement recourir à des
mandats. Ce n'est pas exclu.

Er zijn ook veel vragen gesteld over de situatie van de
contractuelen, wat ik begrijp want in de gewone Brusselse ad-
ministratie bedraagt het aantal contractuelen ongeveer 50 pro-
cent, of honderden mensen. In het verleden, onder de vorige
Regering, is nagegaan of er niet kon worden gezorgd voor regu-
larisering via een ordonnantie, maar die idee werd afgewezen
door de Raad van State en wij leggen ons daarbij neer. Wij zullen
de volgende maanden specifieke examens organiseren via het
Vast Wervingssecretariaat, maar dat kan maar vanaf bepaalde
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graden. Op het ogenblik zijn wij daarover aan het onderhande-
len.

In de begroting staat dat wij meer middelen voor vorming
zullen uittrekken. Vanaf l januari 1996 zullen wij de voorberei-
ding organiseren voorregularisatie-examens van contractuelen.

Nog in verband met de objectivering ben ik van plan, dat
staat niet in de regeringsverklaring, voorstellen te doen
aangaande voorwaarden bij de aanwerving van contractuelen.
Dat is zeer goed mogelijk. In de andere regio's bestaan daarvan
goede voorbeelden, waarop ik mij de komende weken kan inspi-
reren.

Er werden vragen gesteld o ver de tewerkstelling van mensen
komend uit de pararegionale instellingen en van de trammaat-
schappij ten behoeve van de Brusselse administratie. Wij zorgen
voor volledige terugbetaling.

Er waren ook vragen o ver een eventuele premie voor levens-
duurte voor regionale ambtenaren die in Brussel wonen. Daar-
voor staan op de begroting van 1996 geen middelen inge-
schreven, maar dit onderwerp kadert in het onderzoek naar het
nieuw statuut, als zo een maatregel tenminste wettelijk is. Ook
voor de brandweer werd een dergelijke vraag geste'd. Wij zijn
niet zeker of dat mag. Europa is ten andere bijzonder dicht bij.

Brièvement, passons au problème des pompiers. A ce sujet,
l'opposition a déclaré que les actions et les déclarations du Mi-
nistre ne sont pas convaincantes mais plutôt contradictoires.

Quelques jours après l'installation du Gouvernement, les
fonctionnaires-dirigeants m'ont fait connaître leurs quatre
préoccupations prioritaires qui concernent :

1° le cadre linguistique;
2° l'harmonisation des statuts;
3° la formation des pompiers;
4° la réorganisation des services.
Men weet wat er is gebeurd met het taalkader van de

brandweer. Het werd half september verbroken met als gevolg
dat de Regering in totaal 13 mensen moest afdanken. Vermoede-
lijk zullen er in de komende weken of maanden nog 39 worden
afgedankt. Rekening houdend met een normale afvloeiing en
met het huidige tekort aan manschappen betekent dit dat er
medio 1996 125 brandweerlieden te weinig zullen zijn. De
Regering heeft gemeend de veiligheid van de bevolking niet in
gevaar te mogen brengen en heeft besloten de 13 personen weer
aan te werven en supplementair nog 20 anderen. Wij voelen ons
nu weer wat zekerder en ik hoop dat de Regering de 39 andere
brandweerlieden wie een arrest van de Raad van State boven het
hoofd hangt, opnieuw in dienst zal nemen, al is die beslissing
niet voor de volgende dagen.

De heer Veldekens heeft een vraag gesteld over de taalka-
ders. Dat is een werk van langere adem. Het vuur — om het in
brandweertaal te zeggen — ligt ons niet aan de schenen. Zo wil
ik de komende weken het advies van de Raad van State vragen
en ligt het in elk geval in mijn bedoeling om mijnhuiswerk groii
dig en zorgvuldig te maken, zodat niemand mij achteraf wat dan
ook kan verwijten.

Met harmonisering van de statuten, bedoel ik de harmonise-
ring van het pecuniair en het administratief statuut, van de
werkingregels bij de brandweer, van het organiek reglement
enzovoort. Veel van die instrumenten zijn op het ogenblik
verouderd en in sommige gevallen ook tegenstrijdig. Zij zijn dus
aan herziening toe. Een werkgroep van de administratie, het
kabinet en de vakbondorganisaties werkt daaraan sedert septem-
ber van dit jaar. Wij verwachten de eerste resultaten van hun be-
sprekingen in de lente van 1996.

In dit verband laat ik ook opmerken dat er een probleem is
van vorming. Dat is niet de schuld van de Brusselse Regering.
Inderdaad, de Franstalige brandweerlieden kunnen niet meer
worden opgeleid doordat de opleidingsschool in Braine-1' Alleud
niet meer functioneert. De Nederlandstaligen daarentegen
kunnen wel worden opgeleid en dus ook promoveren. Wij
hebben daarover reeds een vraag gesteld aan de federale Rege-
ring. Ook de SP-fractie heeft haar daarover geïnterpelleerd. De
federale Regering heeft ons intussen laten weten dat ten minste
de cursussen voor de lagere graden in februari 1996 zullen
worden georganiseerd.

De zelf zal onderzoeken welke de gevolgen zijn van het mo-
gelijk uitblijven van een antwoord van de federale Regering, dat
uiteindelijk gedeeltelijk of geheel negatief uitvalt. Tijdens het
vakbondsoverleg heb ik de brandweerlieden beloofd dat ik de
mogelijke oprichting van een eigen brandweerschool in Brussel
zal onderzoeken. Dat zal wel iets kosten, maar ik ben ervan over-
tuigd dat een dergelijke maatregel de moeite loont. Weet u bij-
voorbeeld dat vele cursussen in de opleidingsschool in Vlaams-
Brabant worden verstrekt door brandweerlieden uit Brussel?
Een eigen opleidingscentrum zou bij ge volg kunnen resulteren in
een meer gelijkvormige opleiding.

De kredieten voor de vorming voor 1996 werden in ieder
geval van 6 naar 10 miljoen opgetrokken.

. Een andere vraag in verband met de brandweer betreft de
reorganisatie van de brandweerdiensten. Er is vooral vraag naar
meer personeel, ander personeel en in sommige gevallen beter
en anders geschoold personeel. Daarom onderzoek ik thans wat
de noden zijn van de brandweer en van de dienst dringende me-
dische hulp. In dit verband heb ik enkele vragen die eigenlijk al
20 jaar geleden hadden moeten worden gesteld, zo bijvoor-
beeld: met hoeveel man werkt men elders; wat is het werkre-
gime daar; hoe werkt men elders en wat is de werkelijke kost-
prijs van de belangrijkste prestaties. Aangezien sommige presta-
ties op andere plaatsen geprivatiseerd zijn moet ik een verge-
lijking maken met geprivatiseerde diensten. Ik heb evenwel
nooit over privatisering van onze diensten gesproken. Ik moet
daarover enig protest incasseren, wat ik onderga. Niemand kan
mij — dat heb ik ook tegen de brandweerlui gezegd — echter
verbieden na te gaan hoe de diensten elders werken.

Mag ik er overigens op wijzen dat er maar een Regio is —
namelijk de Brusselse — waar men meer uitgeeft voor de
brandweer en de dienst dringende hulpverlening dan voor regio-
nale economie ? Ik zal de reorganisatie van het personeel on-
getwijfeld aanvatten, maar ik zal ook pas beslissingen treffen als
ik over voldoende informatie beschik over al deze elementen.

Tot slot ga ik nog in op iets waarover ik ook reeds in de
Commissie heb gesproken, maar waarover opnieuw vragen
werden gesteld. Brussel is niet rijk, dat is tijdens deze twee
dagen van debat opnieuw gebleken. Wij leveren echter ook een
aantal diensten buiten Brussel en ik heb ernstige vragen bij de
vergoeding van deze prestaties. Ook dit wordt op het ogenblik
uitgezocht, maar ik geef op dit vlak evenmin een planning. Wij
hebben nog alle tijd, het brandt er niet.

Indien de oppositie mij zegt dat het beleid op het vlak van
brandweerof openbaar ambtcontradictorisch of onvoldoende is,
dan wil ik mij daar eventueel bij neerleggen, maar dan wil ik wel
graag dat de oppositie mij uitlegt wat dan wel voldoende of wel
coherent is. (Applaus bij de meerderheid.)

M. Ie Président. — La parole est à M. Gosuin, Ministre.

M. Didier Gosuin, Ministre de l'Environnement et de la
Poliüque de l'Eau, de la Rénovation, de la Conservation de la
Nature et de la Propreté publique. — Monsieur le Président,
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Mesdames, Messieurs, en matière de subsides octroyés aux
communes et aux CPAS pour des projets de rénovation urbaine,
et donc en réponse à MM. Garcia et Hermanus, tous les moyens
seront mis en œuvre pour accélérer la réalisation de quelque
150 projets en cours et réduire l'encours budgétaire de moitié
d'ici fin 1996. Ainsi le crédit d'ordonnancement est porté à
969,2 mlillions en 1996, soit près de 30 pour cent d'augmenta-
tion par rapport au crédit initial 1995.

Het voor 1996 geplande vastleggingskrediet bedraagt
145 miljoen. De aanzienlijke daling ten opzichte van het oor-
spronkelijke krediet voor 1995 wordt grotendeels gecompen-
seerd door de mogelijkheid vastleggingen op het variabel krediet
aan te rekenen. Het variabel krediet is afkomstig van het Fonds
voor Stedebouw en Ruimtelijke Ordening en wordt gevoed door
de terugbetaling van de door de gemeenten terugvorderbare
voorschotten, ten belope van ongeveer 50 miljoen per jaar. In
1995 bijvoorbeeld konden vastleggingen voor meer dan
100 miljoen op dit variabele krediet worden aangerekend.

En ce qui concerne l'assainissement et la réaffectation du
site de l'entreprise Carcoke qu'a évoqué M. Hermanus, comme
je l'ai déjà indiqué, ce dossier fera l'objet d'un traitement priori-
taire, afin de permettre d'y installer dans les meilleurs délais des
entreprises nouvelles, i

Le Gouvernement veillera tout particulièrement à ce que le
propriétaire du terrain assume ses responsabilités par rapport à la
pollution de ce site, afin d'éviter que les charges de
l'assainissement ne doivent être supportées par les deniers
publics. Les objectifs de l'assainissement tiendront compte tant
des risques pour l'environnement et les futurs occupants du site
que de l'affectation projetée.

Je rappelle également que, conformément à la déclaration
gouvernementale, il sera veillé dans les plus brefs délais à ce que
les procédures de délivrance d'autorisations administratives aux
entreprises soient simplifiées sans pour autant procéder à une
quelconque dérégulation en la matière.

Quant à la politique des déchets, évoquée par M. Adriaens,
le budget de l'Agence a en effet augmenté ces dernières années,
principalement pour trois raisons :

— l'extension des missions de propreté publique, missions
essentielles pour améliorer le cadre de vie de nos concitoyens.
L'exécution de ces missions permet en outre la mise au travail
d'un personnel peu qualifié, ce qui contribue à la politique
sociale et d'emploi que le Gouvernement entend mener dans
notre Région;

— le réinvestissement dans les infrastructures de l'Agence,
réinvestissement dévenu indispensable afin d'améliorer les
performances de l'Agence et de remotiver son personnel;

— la croissance des coûts de mise en décharge des résidus
de l'incinérateur, essentiellement du fait de l'augmentation des
taxes de mise en décharge dans les autres Régions.

Il est évident que les coûts d'incinération vont croître égale-
ment dans la perspective de l'installation du traitement complé-
mentaire des fumées, pour laquelle, je vous le rappelle, une
procédure d'attribution du marché est en cours.

D'où l'intérêt de la politique initiée dans le cadre du Plan
déchets : à savoir retirer de la filière de la valorisation énergéti-
que tout ce qui peut être recyclé, composté ou biométhanisé et
mener une politique active de prévention et de responsabi-
lisation des secteurs.

Nous sommes ainsi une des seules Régions à ne plus mettre
un gramme de déchets ménagers directement en décharge et à
couvrir en porte à porte par des collectes sélectives près d'un
tiers de la population.

L'objectif est clair:-limiter les coûts tout en améliorant les
procédés de traitement et en préservant les ressources naturelles.

Quant aux écotaxes, il n'y a bien entendu pas la moindre
recette prévue, vu que personne en Belgique, pas même les fins
limiers du Ministère des Finances, n'est capable d'estimer leur
montant.

Il faut dire que le texte de loi et les principes de calcul et
d'exonération évoluent en sens contraire à peu près tous les six
mois. La dernière proposition de modification de la loi du
Gouvernement fédéral risque en tout cas de coûter plus cher aux
Régions que ce qu'elle rapporte, vu les divers fastidieux contrô-
les demandés aux Régions.

De oprichting van een bijkomende eenheid voor huisvuil ver-
branding op het Erasmusterrein was reeds opgenomen in het
afvalplan. Het doel is een verouderde installatie te vervangen.
De effectenstudie, waarin alle aspecten van het dossier zullen
worden onderzocht, is op het ogenblik aan de gang. Ik wijs erop
dat de Regering reeds een besluit heeft goedgekeurd om uiterst
strikte uitstootnormen aan dit soort installatie op te leggen.

En réponse aux observations formulées par Mmes Foucart et
Willame et M. Hermanus sur la politique de l'eau, je rappelle
que l'intégration des budgets des divisions 18 et 19, de même
que celle de l'Agence dans une seule division, permet de
montrer clairement la cohérence de la politique gouvernemen-
tale en matière d'environnement. Il ne s'agit donc nullement de
tenter de mettre en valeur une politique au détriment de l'autre,
mais bien de marquer notre volonté d'une approche intégrée
dans le secteur de l'environnement.

Peu de pays ou Régions sont parvenus en Europe à une inté-
gration budgétaire aussi poussée et transparente. Cette intégra-
tion correspond par ailleurs aux orientations de la Conférence
des Nations unies de Rio et au concept de « développement dura-
ble » qui, par essence, pousse à une approche transversale des
problèmes environnementaux.

Je voudrais préciser que lors de la constitution de la Région
bruxelloise, les travaux de collecte, de régulation et de traite-
ment des eaux étaient au point mort.

Nous avons donc souffert d'un sous-investissement dans le
secteur, sous-investissement que le Gouvernement s'est
employé à rattraper dans la mesure de ses moyens.

Quant à la taxation des déversements des eaux usées, le
Gouvernement termine actuellement l'examen du texte inté-
grant les remarques du Conseil d'Etat. Vu la grande technicité de
ce texte, le Conseil d'Etat a mis un certain temps à émettre un
avis, ce qui a rendu impossible son approbation en seconde
lecture par le Gouvernement avant la fin de la législature précé-
dente.

Pour ce qui concerne la perception de la taxe sur les rejets
d'eaux usées, il est prévu, en résumé, de recourir à l'intervention
de trois services :

— l' IBDE sera chargé de la perception des versements anti-
cipés;

— l'IBGE aura pour mission d'établir les éléments néces-
saires à la taxation des rejets de type «industriels;

— le Ministère des Finances sera chargé du recouvrement
de ladite taxe.

Il s'agit d'une taxe affectée, ce qui constitue une originalité
du texte. Il est en effet logique que l'affection des recettes ait une
relation directe avec le fait générateur de la taxe. C'est en tout
cas mon credo en matière d'écofîscalité.

En réalité, les moyens dégagés permettent non seulement de
mettre en œuvre notre programme d'épuration mais également,
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entre autres, de réaliser les programmes de collecte des eaux
pluviales et usées, en ce compris les ouvrages indispensables à la
régulation des débits dans les collecteurs.

Il est donc illogique d'opposer les investissements de
collecte des eaux usées et de régulation des eaux pluviales vu la
réalité unitaire du système bruxellois.

Quant aux travaux d'assainissement de la me Gray, je ne
peux que m'étonner des propos tenus par Mme Poucart. Je
rappelle une fois encore que les travaux de la rue Gray ne consis-
tent pas uniquement en la construction d'un bassin d'orage mais
Ont trait également à l'aménagement du collecteur existant.

Les travaux d'aménagement régionaux sont de deux ordres :
d'une part, la suppression d'un «bouchon» sous le pont de la
Couronne, travaux qui ont été réalisés en 1995 et qui ont permis
d'augmenter considérablement la section utile du collecteur, et,
d'autre part, la réfection du collecteur sur tout son parcours. Les
travaux liés à cette deuxième phase démarreront au printemps
1996. La version finale du cahier spécial des charges est en effet
en cours d'analyse par l'Administration.

Ces travaux d'aménagement permettront de réduire la capa-
cité du bassin d'orgage initialement prévue, qui passerait ainsi
de 48 000 à 28 000 mètres cubes, ce qui constitue une économie
substantielle pour les finances régionales.

En ce qui concerne les travaux de lutte contre les inondations
dans les autres communes, et je pense en particulier à la
commune de Forest.je puis vous assurer que les études sont en
cours et que les montants nécessaires à l'exécution des travaux
ont été prévus dans la mesure du possible dans le programme
pluriannuel de la politique de l'eau, approuvé du reste sous le
précédent Gouvernement. Bien entendu, comme pour tout plan
pluriannuel, il n'y a pas lieu d'en changer.

L'ancrage public du secteur de l'eau me semble particuliè-
rement bien assuré pour ce qui concerne la protection, la distri-
bution d'eau potable, la lutte contre les inondations, la pose de
collecteurs et l'exploitation de la station sud. Reste la probléma-
tique de la station nord, pour laquelle le Gouvernement précé-
dent a solidairement décidé de recourir à la formule de la conces-
sion d'ouvrage, Mme Willame et M. Harmel s'inquiètent du
manque de nouveauté dans le programme d'investissement de la
politique de l'eau. Je tiens à les rassurer. Il est logique en effet
que, vu l'ampleur des chantiers en cours, ceux-ci se réalisent sur
plusieurs années et se retrouvent dans les documents. Le
contraire serait inquiétant, à moins qu'on nous demande
d'arrêter les chantiers pour le plaisir d'en créer des nouveaux. Je
pense par exemple à la station sud et à ses collecteurs qui figu-
rent par conséquent de manière répétée dans le programme de
l'eau. Mme Wiilame se préoccupe également de l'encours
d'engagement de la division 19. Je ne peux que répéter qu'il
n'est que normal qu'il soit élevé par rapport à d'autres divisions
dans le sens où la majorité de cet encours correspond aux
travaux de la station sud et des collecteurs y afférents.

Or la technique budgétaire impose que l'on procède à
l'engagement du coût total des travaux avant de les effectuer.

Mme Willame estime que l'épuration est «au placard». Je
précise à cet égard que deux stations d'épuration sont prévues
pour épurer l'ensemble des eaux usées de notre Région.

La première station est en cours de construction, de même
qu'un certain nombre de collecteurs destinés à amener les eaux
usées vers cette station.

Le financement de la deuxième station a fait l'objet d'une
décision du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale
en 1994. Depuis lors, une série d'étapes ont été programmées
afin que cette station puisse voir le jour dans un futur aussi
proche que possible.

Il est toutefois évident que l'évolution de ce dossier ainsi que
de ceux liés à la lutte contre les inondations est tributaire non
seulement de la levée de la taxe sur l'eau mais également du bon
fonctionnement des services de l'eau de la Région bruxelloise,

Je tiens, en tout cas, à remercier Mme Willame pour ses
compliments à l'égard de la présentation du budget de la politi-
que de l'environnement.

En ce qui concerne le programme de lutte contre le bruit, je
tiens à rassurer l'honorable membre. Il n'entre pas dans mes
intentions de procéder à de longues et coûteuses études, mais
bien de mettre en place des dispositifs opérationnels, qui appor-
tent des réponses aux problèmes auxquels les habitants sont
confrontés dans leur quartier.

Notre plan d'action s'appuiera sur l'expérience déjà acquise
par l'IBGE ainsi que sur l'enquête effectuée à ma demande par
Inter-Environnement Bruxelles.

Quant à l'audit effectué à l'IBGE, je puis rassurer Mme
Willame sur d'éventuelles contradictions de ma part.

Un processus d'audit n'est pas une opération unique et
terminée dès l'identification des problèmes et remèdes; il néces-
site la poursuite des réflexions dans une optique dynamique, afin
de mettre en œuvre ses conclusions en fonction des orientations
particulières que je souhaite imprimer en accord avec le Conseil
de la direction de l'IBGE, ce qui se fera en 1996. (Applaudis-
sements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. — La parole est à M. André, Secrétaire
d'Etat.

M. Eric André, Secrétaire d'Etat adjoint au Ministre de
l'Aménagement du Territoire, des Travaux publics et du Trans-
port. — Monsieur le Président, Chers Collègues, je tiens à
remercier ceux qui, comme MM. Dominique Harmel, Léo
Goovaerts, Philippe Debry, ont fait référence à mes positions
antérieures sur le budget. (Applaudissements sur les bancs du
PSC.)

Je puis les rassurer, je ne souffre d'aucun blues. Mon
discours de fond n'a pas changé, Bruxelles manque de moyens
et il convient de recourir davantage àl'application de l'article 43
de la loi spéciale du 12 janvier 1989, comme le prévoit la décla-
ration de l'accord du Gouvernement. Ce qui me permet de
repondre à la première question posée par M. Harmel concer-
nant l'Accord de coopération, et plus particulièrement les
projets de travaux publics qui entrent dans ce cadre pour 1996.

Pour rappel, l'Accord de coopération du 15 septembre 1993
entre l'Etat fédéral et la Région de Bruxelles-Capitale a pour
objet la détermination d'une série d'initiatives en vue de permet-
tre à la Région de Bruxelles-Capitale d'assumer pleinement son
rôle international et sa fonction de capitale du Royaume.

L'Etat fédéral a ainsi garanti pour les années 1993 et 1994
l'engagement annuel de deux milliards de francs.

Par avenant n° • 1 du 21 juillet 1994, un engagement de deux
milliards a été prévu pour les années 1995 et 1996.

En conséquence, les projets actuellement inscrits pour 1996
ont été fixés dans le cadre des négociations menées par le
Gouvernement précédent avec l'Etat fédéral, négociations
auxquelles vous avez vous-même participé, M. Harmel.

Les principaux projets inscrits et prioritaires sont:
— la continuation des programmes d'amélioration des

abords de la gare du Nord et de la gare du Midi;
— la continuation du réaménagement de l'itinéraire royal;
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— l ' air élioration de divers tunnels dans l'espace de B ruxel-
les-Europe: Kennedy, Bailly, Vleurgat.

Pour le futur, des nouvelles initiatives devront être prises
concernant notamment :

— l'amélioration des axes structurants prioritaires prévus
auPRD;

— la continuation du programme d'amélioration des infra-
structures régionales telles que les ponts, viaducs et tunnels;

— la restauration et la mise en valeur de monuments exis-
tants, le placement d'oeuvres d'art, fontaines ou sculptures le
long des voiries et places.

A Mme Huytebroeck et M. Comelissen qui s'inquiétaient
des moyens alloués aux deux-roues et plus particulièrement aux
aménagements en leur faveur, je me permets de signaler que,
contrairement à certains propos, ces moyens sont en nette hausse
en 1996.

Dois-je rappeler que les investissements consacrés à
l'aménagement cycliste ont été nuls entre 1990 et 1994? En
1995, ils s'élèvent à 8,7 millions et, en 1996, ils seront de
38,5 millions.

Quant à l'audit que j'ai demandé en matière d'entretien des
espaces verts le long des voiries régionales, j'en attends les
conclusions pour la fin du premier trimestre 1996 afin, comme
vous le souhaitez, Mme Huytebroeck, de le rendre plus efficace,
plus rationnel et plus économique.

Mme Huytebroeck a demandé le rôle exact du serveur de
trafic. Une étude de faisabilité a montré la nécessité de centrali-
ser l'information relative au trafic. Une meilleure gestion de
celui-ci nécessite à la fois une collaboration des différents
gestionnaiies de l'infrastructure et des moyens de transports, des
organismes de transports publics, des forces de l'ordre ainsi que
des usagers.

Le Gouvernement souhaite améliorer la fluidité du trafic,
tant pour les voitures particulières que pour les transports en
commun, par une meilleure gestion du réseau de transport de
surface, d'une part, et une meilleure information de l'usager,
d'autre paît.

Mme Huytebroeck a encore posé une question relative aux
travaux prévus pour l'avenue Charles Quint. Je la renvoie à cet
égard à la question orale de Mme Carthé, à laquelle je répondrai
tout à l'heure.

Mme Huytebroeck m'a également interrogé sur la problé-
matique des charges — c'est-à-dire des litiges — du passé. Je
suis extrêmement attentif à cette problématique et dès mon arri-
vée au Gouvernement, j'ai demandé qu'un audit de l'ensemble
des charges du passé soit réalisé. Cet audit est en cours. Il
apparaît dès à présent qu' il est extrêmement délicat d'arrêter un
montant de ces charges, étant donné que de nombreux dossiers
litigieux sont en cours de procédure. En conséquence, dans
l'attente des jugements qui ne seront souvent connus que dans
plusieurs aimées, il est impossible de déterminer aujourd'hui la
charge réelle du passé.

J'ai toutefois, comme vous l'avez souhaité, Mme Huyte-
broeck, fait apparaître explicitement les moyens consacrés à ces
litiges, en créant deux articles budgétaires spécifiques. Je puis
difficilement être plus transparent.

M. Grimberghs et Mme Huytebroeck m'ont posé une série
de questions au sujet du Port de Bruxelles, notamment quant à la
remise en cause du contrat de gestion conclu entre celui-ci et la
Région.

Par suite de la légère diminution de la dotation de la Région
au Port de Bruxelles, j'ai déjà annoncé en Commission de

l'Infrastructure que, sans remettre en cause la philosophie et
l'équiibre de ce contrat de gestion, ce dernier devra être renégo-
cié. Cette diminution ne remet aucunement en cause les
missions de service public assumées par le Port; dans la situation
actuelle du budget déposé, elle a été opérée sur le poste
«provisions pour dragage.»

L'objectif fixé dans le contrat de gestion sera cependant
respecté. Il consiste à assurer le maintien du tirant d'eau néces-
saire à la navigation, en tenant compte des mesures prises par les
deux Régions en matière de dragage.

Je remercie Mme Huytebroeck d'approuver les objectifs de
la politique portuaire. Je lui dirai que je négocie très fermement
avec la SNCB et je crois que les résultats de cette négociation
seront très prochainement encourageants pour le développement
de la zone TIR en centre moderne de prestations de services
logistiques.

Comme le prévoit l'accord de Gouvernement, la réalisation
des entrepôts de la troisième génération doit être rendue possible
par un appel maximal aux moyens d'investissements des entre-
prises privées qui souhaitent en faire usage.

La revalorisation du bassin Beco doit faire l'objet d'un
contrat spécifique entre le Port et la Région, que j'espère finali-
ser au début de l'année 1996.

Le transport des déchets ménagers mais aussi de construc-
tion par la voie d'eau fait l'objet d'un projet du secteur privé, qui
prévoit le transfert de ces déchets du sud au nord de Bruxelles
vers l'usine d'incinération; un permis de bâtir et d'environ-
nement a été introduit pour une station de transfert à Anderlecht.
J'en arrive à la question de Mme Nagy, relative au cadastre des
bien régionaux.

Il y a quelques mois, en raison de la multiplicité des gestion-
naires politiques et administratifs responsables de la matière
sous le Gouvernement précédent, il s'avérait impossible de défi-
nir le nombre de propriétés régionales autrement qu'en faisant
allusion aux plus de 2 000 références cadastrales qu'elles repré-
sentaient.

A mon initiative, un inventaire exhaustif est en cours
d'élaboration. Il sera doublé d'un atlas cartographique localisant
chaque bien immobilier. Le travail est en phase terminale etsera
disponible dès le début de l'année prochaine.

A titre d'information, je puis déjà vous dire que laRégion est
officiellement propriétaire d'environ 620 biens immobiliers.

A ceux qui trouvent que cela ne va pas assez vite en matière
de sites économiques désaffectés, je tiens à rappeler que
l'actualisation de l'inventaire des sites d'activité économique
inexploités ou abandonnés a été confiée par mon prédécesseur, à
un bureau d'architecte par convention du 14 avril 1995 et que
cette convention a été notifiée au consultant le 22 juin 1995, la
veille de ma prestation de serment. Cette convention laisse plus
d'un an au consultant afin d'actualiser cet inventaire.

Je porte à votre connaissance qu'afîn, précisément,
d'accélérer l'inventorisation scientifique des sites économiques
inexploités, je négocie avec le consultant une modification de
cette convention de manière à permettre l'accélération des
opérations.

Enfin, M. Hermanus s'est inquiété du voisinage catastrophi-
que que le site de Carcoke représenterait pour Kemira et les
investisseurs qui souhaiteraient venir s'y installer. Je le renvoie à
la réponse que j'ai adressée à Mme Huytebroeck en date du
19 octobre dernier à cette même tribune.

J'espère pouvoir débloquer rapidement les travaux du
Collège des experts qui a été mis en place par le Gouvernement
précédent.
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Je souhaite mener avec la SA Carcoke, propriétaire du
terrain, une négociation financière et technique globale qui
permette à la Région de faire assainir le site et de l'acquérir sur
base d'un montage financier s'inscrivant dans les limites étroites
de nos possibilités budgétaires.

Je crois avoir déjà franchi un pas important avec l'alimen-
tation pour ce faire, à concurrence d'un montant de 25 millions
du budget qui doit permettre de négocier une emphytéose pour le
compte de la Région.

Je pense ainsi avoir répondu aux questions qui m'ont été
posées et vous avoir prouvé que je ne souffre d'aucun « blues » et
d'aucun discours rentré. (Applaudissements sur les bancs de la
majorité.)

Het woord is aan de heer Anciaux,De Voorzitter.
Staatssecretaris.

De heer Vic Anciaux, Staatssecretaris toegevoegd aan de
Minister- Voorzitter belast met Economie, Financiën, Begroting,
Energie en Externe Betrekkingen en aan de Minister belast met
Openbaar Ambt, Buitenlandse Handel, Wetenschappelijk
Onderzoek, Brandbestrijding en Dringende Medische Hulp. —
Mijnheer de Voorzitter, mijn antwoord zal nog korter zijn dan
dat van de heer André. Ik had gehoopt dat er in dit debat wat
meer was ingegaan op het wetenschappelijk onderzoek omdat
dit onderzoek van heel groot belang is voor de vernieuwing van
de ondernemingsgeest en een gezondere samenleving in het
Hoofdstedelijk Gewest. Ik betreur dat de sprekers die het over
het wetenschappelijk onderzoek hebben gehad, vooral aandacht
schonken aan de taalkundige aspecten ervan.

Certains parlementaires et confrères francophones craignent
une « flamandisation » de la politique de recherche scientifique.
Je pense qu'ils devraient s'informer auprès des responsables de
l'ULB, de l'UCL et des autres institutions francophones qui
introduisent des projets de recherche. Ces responsables leur
confirmeront que mon cabinet fait le maximum pour soutenir ces
projets. Il n'y a pas de critères communautaires.

Ruim 85 procent van het budget voor wetenschappelijk
onderzoek gaat naar economisch wetenschappelijk onderzoek.
Daarbij is er geen sprake van taalonevenwicht. De normen die
gehanteerd worden voor de belangrijkste allocatie, namelijk
industrieel basisonderzoek goed voor 200 miljoen per jaar, zijn
vastgelegd door het IRSIA-IWONL. Dit geldt ook voor de
prototypeprojecten. Deze normen hebben te maken met de we-
tenschappelijke waarde van het project, de financiële stabiliteit
van het bedrijf en de localisatie in het Brussels Gewest.

De derde belangrijke allocatie betreft de regionale pro-
gramma's: er gaat 9 miljoen naar Vlaamse universiteiten en
Vlaamse hogeschoolinstellingen en 27,5 miljoen naar Fransta-
lige universiteiten en Franstalige hogeschoolinstellingen.

Van het budget gaat 15 procent maar niet-economisch we-
tenschappelijk onderzoek, 50 procent hiervan werd in 1995 nog
beheerd door mijn collega, de heer Hotyat. Dit bedrag ging naar
Research in Brussels. Ik heb die Engelse benaming niet uitge-
vonden, maar ik kan het wel begrijpen. Research in Brussels
nodigt buitenlandse experts van hoog niveau uit. De voertaal is
het Engels, wat normaal is in de internationale wetenschap-
pelijke wereld. Alle wetenschappelijke publikaties zijn in het
Engels, zoals dat ook het geval is bij de ULB of de UCL.

De overige 50 procent van het budget voor niet-economisch
wetenschappelijk onderzoek, namelijk een 20 miljoen, gaat ook
naar Franstalige dossiers, onder meer naar het ULB-project met
de MIVB over de toegankelijkheid van het openbaar vervoer
voor gehandicapten, goed voor l ,2 miljoen, en naar het congres

over toegepaste microbiologie van het Insütut Meurice. Hier-
voor bedroeg de toelage 200 000 frank.

Voor alle research met betrekking tot een specifiek Brus-
selse problematiek worden de geïnteresseerde diensten en kabi-
netten uitgenodigd om deel te nemen aan het begeleidings-
comité. De resultaten van elk onderzoek worden uiteraard pas
vrijgegeven na goedkeuring van het eindrapport. Vele studies
zijn nog lopende. Ik stel voor elk eindrapport bij de griffie van de
Hoofdstedelijke Raad neer te leggen zodat elk lid van de Raad
het daar kan inkijken.

Wat een eventuele ordonnantie van het wetenschapsbeleid
betreft, meen ik dat een reglementering noodzakelijk is om de
subsidiëringsprocedure te versoepelen. Er moet ook een We-
tenschappelijke Raad komen. Deze raad die ons advies zal
moeten geven over het regionaal wetenschappelijk onderzoek,
moet nog worden samengesteld.

Ik weet echt niet of dat moet gebeuren via een ordonnantie
dan wel via een besluit van de hoofdstedelijke Regering. Daar-
over moet nog overleg worden gepleegd met de verschillende
universiteiten.

Ook voor de overname van het IWONL op het eind van dit
j aar door het Federaal Ministerie van Economische Zaken zullen
we op korte termijn regelingen treffen. We zullen het geheel
eerst grondig onderzoeken, en dan een voorstel formuleren.
(Applaus.)

M. Ie Président — La parole est à M. Tomas, Secrétaire
d'Etat.

M. Eric Tomas, Secrétaire d'Etat adjoint au Ministre-
Président. — Monsieur le Président, voici quelques réponses
aux questions qui m'ont été posées dans le cadre de la politique
du logement et de la politique des taxis.

Une première question concernait le montant de 450 mil-
lions inscrits au budget au bénéfice du FADELS pour 1996. Je
précise que la convention entre le Gouvernement fédéral, le
Gouvernement flamand, le Gouvernement régional wallon et le
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 1er juin
1994 stipule, en son article 14, § 1" que pour chacune des enti-
tés, la hauteur du minimum à verser est équivalente à la diffé-
rence entre la totalité des intérêts qui lui sont imputables et les
annuités mathématiques qui lui reviennent.

Si l'on s'en tenait au contenu de cet article, la somme à
verser au FADELS s'élèverait, pour 1996, à 117 millions. Par
conséquent, l'effort qui sera fait en 1996 est plus important que
ce que la Région est tenue de faire légalement. On peut argu-
menter, bien sûr, qu'en allouant, au FADELS, un montant plus
faible que prévu au budget initial, l'amortissement pour les
années futures sera un peu plus important. C'est là un choix que
le Gouvernement a fait: ce choix a permis de maintenir et
d'augmenter d'autres crédits en matière de logement destinés à
la population bruxelloise. Je m'attellerai cependant dans le futur
à clarifier la situation vis-à-vis du FADELS et à proposer une
réponse à long terme.

On m'a interrogé également sur le Ponds coopératif— arti-
cle budgétaire 41.51.12. A ce propos, j'ai parlé en commission
de « quasi-propriétaire » dans le souci d'être le plus compréhen-
sible possible.

Il convient, évidemment, de remplacer ce terme qui me
semblait plus didactique par le terme approprié, c'est-à-dire
emphytéote. Pour répondre à Mme Grouwels et conformément
à la déclaration gouvernementale, je prévois un système de loge-
ment coopératif, situé entre le locatif et l'acquisitif, destiné à
stimuler le mécanisme de l'emphythéose partagée qui répond
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aux besoins d'une catégorie de ménages. Le logement coopéra-
tif sera un partenaire pour les projets mixtes sur les réserves
foncières du pouvoir public. La convention avec la FESOCO-
LAB, déjà discutée du temps de mon prédécesseur, sera mise en
œuvre dans le cadre des moyens budgétaires demandés.

En ce qui concerne le Ponds du logement, on m'a interrogé à
propos de la différence entre le pouvoir d'investissement et le
montant de 330 millions.

Ce montant de 330 millions est, à peu de choses près, celui
qui a été demandé par le Ponds du logement. Quant à la diffé-
rence par rapport au pouvoir d'investissements pour 1996, qui
doit être, lui, approuvé par le Gouvernement, il y a trois possibi-
lités théoriques de la financer: soit par la trésorerie propre du
Ponds, soit par un emprunt contracté par le Fonds ou encore par
un emprunt ayant la garantie de la Région et contracté par le
Ponds.

Le choix qui sera fait entre ces moyens dépend du mode de
financement qui sera prévu pour le Fonds pour les années futu-
res. Je me réfère à la déclaration gouvernementale qui prévoit
une évaluation de l'action du Fonds du logement et de son coût.
Cette évaluation portera notamment sur les modalités de finan-
cement du Fonds. Le coût de cette évaluation sera à charge de la
Région et réalisée à l'instar des évaluations pratiquées pour les
pararégionaux. Les travaux entre mon cabinet et le Fonds ont
déjà commencé et j'espère, après avoir réalisé une évaluation de
l'activité du Ponds et de son mode de financement, telle qu'elle
est prescrite par la déclaration gouvernementale, pouvoir me
prononcer sur ces questions.

Il n' y a pas lieu d'être inquiet, le financement des activités du
Fonds sera garanti pour 1996.

Une autre question porte sur les critères d'accès aux aides à
la construction. Les primes pour la construction ou l'acquisition
d'un logement sur plan octroyées par la Région font notamment
l'objet de conditions relatives aux revenus des demandeurs et au
coût de la construction. L'administration a constaté de très
nombreuses infractions. Je ne les détaillerai pas ici. Dans les
mois qui suivront, il sera dès lors nécessaire de revoir cette
législation pour la rendre plus opérante.

Mme Grouwels m'a interrogé sur la cotisation de solidarité.
La mise en œuvre de cette cotisation de solidarité est, tel que
prévu dans la déclaration gouvernementale, actuellement à
l'étude, en collaboration avec les associations représentatives du
Logement social. Mon cabinet examine cette question. Une
proposition est en cours d'élaboration, et fait actuellement
l'objet de simulations. Au début de l'année 1996, je serai donc
en mesure de présenter un projet d'arrêté relatif à cette question.

M. Michel Lemaire. — Nous l'attendons depuis quatre ans.

M. Eric Tomas, Secrétaire d'Etat adjoint au Ministre-
Président. — J'en suis désolé, mais je ne suis à ce département
que depuis cinq mois.

En ce qui concerne les critères d'admission, Mme Grouwels
me demande si nous ne risquons pas de retrouver une politique
clientéliste?

Comme je l'ai dit en commission, si les critères d'admission
doivent être revus, c'est pour atteindre deux objectifs :

1. leur simplification. Il y a trop de règles de priorité et il faut
essayer de les simplifier pour rendre l'accès.au logement social
possible aux personnes qui se retrouvent dans des situations
d'urgence et pour faciliter l'accès aux personnes âgées, victimes
de la spéculation immobilière et de l'augmentation injustifiée
des loyers. Les sociétés de logement ont été interrogées à ce
sujet dans le courant des mois d'octobre et de novembre. Leurs

réponses sont rentrées et elles sont à l'examen à la SLRB et à
mon cabinet;

2. les revenus d'admission doivent être revus en tenant
compte de l'équilibre financier des sociétés, d'une part, et de la
nécessité d'éviter la formation de ghettos, tel que prévu par la
déclaration gouvernementale, d'autre part.

L'accès au logement social pour les plus démunis restera une
priorité et il ne s'agit ici nullement de politique clientéliste.

J'ai d'ailleurs pris comme ligne conductrice de refuser systé-
matiquement de relayer toute intervention clientéliste de manda-
taires politiques vis-à-vis des sociétés de logement, qui sont
seules à même de traiter les dossiers en toute indépendance et
dans le respect des règles en vigueur. Je ne doute pas que vous
pratiquiez de même, ainsi que les mandataires de votre forma-
tion politique.

M. Demaret, qui n'est pas là pour l'instant, m'a interrogé
quant aux conventions spécifiques avec les SISP. Je ne com-
prends pas bien ce que signifie pour lui le terme conventions
spécifiques mais j'imagine qu'il s'agit des contrats de gestion.

Quinze contrats de gestion liant la SLRB et les SISP ont
actuellement été signés. Pour six autres sociétés, ils sont en voie
de finalisation.

M. Lemaire m'a posé une question concernant l'exécution
du programme d'investissement. Je pense pouvoir le rassurer en
la matière- Je suis très attentif à la réalisation du programme
triennal, tel qu'il a été adopté par le Gouvernement le 9 mai
1995.

J'ai encore récemment signé une série de projets qui ont été
approuvés par le conseil d'administration de la SLRB, et qui
étaient techniquement prêts. Cependant, certains projets ne sont,
à l'heure actuelle et aux dires mêmes de la SLRB, pas en état
d'être réalisés en 1995.

Les crédits budgétaires ont dès lors été adaptés en consé-
quence, tant pour 1995 que pour 1996. Par ailleurs, afin d'éviter
que des crédits ne tombent en annulation et ne soient perdus pour
le logement social, j ' ai donné instruction de faire glisser certains
projets du programme complémentaire vers le programme trien-
nal et de prendre en considération les dossiers qui avaient provi-
soirement été mis en réserve.

Quant au dossier cher à M. Lemaire, il n'a été inscrit à la
SLRB que pour 25 millions de francs au programme complé-
mentaire 1995, ce qui pose problème.

Je m'efforcerai de trouver pour ce dossier une solution, et ce
dans le respect des dispositions réglementaires de la Région.

Mme Nagy m'a interrogé sur la proportion des crédits desti-
nés au logement, estimant que cette part était en diminution.

La proportion, dans le budget, des crédits destinés au loge-
ment n'est pas en diminution. Si l'on prend en compte le budget
initial 1995, le montant total des crédits était de
1 888 200 000 francs.

Mme Marie Nagy. — J'ai dit que ces dernières années, à
l'exception de 1995, la proportion de ces crédits avait diminué
par rapport à l'année 1989.

M. Eric Tomas, Secrétaire d'Etat adjoint au Ministre-
Président. — Vous avez pris comme référence l'année 1989 et
moi, je me suis basé sur l'année 1995. En effet, je peux agir pour
ce qui concerne les années 1995 et 1996 mais hélas, je n'ai rien
pu faire de 1989 à 1995, carj'étais dans une autre Assemblée. Si
l'on prend les crédits 1996,ilss'élèventà2 milliards 40 millions
300 mille francs.
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En ce qui concerne le contrat de gestion, il est exact que la
Région ne respecte pas à 100 pour cent les indications qui lui
sont imposées. Ce problème doit être restitué dans le cadre des
disponibilités budgétaires. Le programme est comme vous avez
pu le constater, fort proche du montant imposé par le contrat.
J'initie dès maintenant une discussion sur l'actualisation du
contrat de gestion, compte tenu des disponibilités budgétaires et
de l'expérience de la SLRB.

J'en viens à présent à deux questions posées dans le cadre de
la politique des taxis.

Je dirai à M. Garcia, pour le rassurer, que j'ai la volonté de
prendre en compte les conditions sociales des travailleurs dans
ce domaine. Pour cela, il est nécessaire d'appliquer la réglemen-
tation régionale existante, d'éliminer le piratage et la concur-
rence déloyale, pour assurer une meilleure rentabilité du secteur
et éviter les dérapages en matière sociale.

J'en viens aux questions techniques de M. Frippiat qui n'ont
pas leur place dans une discussion budgétaire, mais je souhaite
qu'il y ait une trace de ma réponse.

Je suis tenu d'appliquer l'ordonnance votée le 27 avril 1995
par le CRB. J'applique les projets élaborés, sous le Gouverne-
ment précédent, au sein de l'ancienne Commission consultative.
Je mets donc en œuvre les conséquences de ces décisions,
notamment le « spoutnik», dans le but de mieux identifier le taxi
officiel bruxellois et donc de permettre aux services régionaux
de lutter contre la fraude. Les arguments invoqués par M. Frip-
piat concernant le «Spoutnik» ont des aspects inexacts sur le
plan technique...

M. Merry Hermanus. — Ridicules !

M. Eric Tomas, Secrétaire d'Etat adjoint au Ministre-
Président. — L'indicateur lumineux est conforme au cahier des
charges. L'honorable membre a probablement été influencé par
un examen tendancieux du cahier des charges par un concurrent
évincé ! Parcontre,j'ai pris des contacts avec des associations de
taxis pour répondre à des questions pratiques relatives au place-
ment de ces indicateurs et surtout pour trouver des solutions.
J'ai, en effet, la volonté de promouvoir l'image de marque des
taxis et leur identification comme taxis officiels bruxellois. J'ai
également la volonté de trouver des solutions et non, comme
semble le dire M. Frippiat, de suivre son exemple en rejetant
systématiquement la mise en oeuvre de la réglementation. (Ap-
plaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. — La parole est à M. Lemaire, pour poser
une question supplémentaire.

M. Michel Lemaire. — Monsieur le Président, en ce qui
concerne le projet de «développement social des quartiers»,
M. Tomas a repondu qu'il existait effectivement un crédit de
25 millions mais que cela posait problème.

Le solde disponible est pourtant de quelque 150 millions et
ce dossier semble au point sur le plan technique. Dès lors, je ne
comprends pas pourquoi la totalité de ce crédit n'a pas pu être
inscrite à l'exercice 1995.

• La parole est à M. Tomas, SecrétaireM. le Président •
d'Etat.

M. Eric Tomas, Secrétaire d'Etat, adjoint au Ministre-
Président. — Ce n'est pas moi qui ai inscrit ce crédit de
25 millions. La SLRB examine le dossier. Quand elle m'aura
transmis ses propositions, je les appliquerai si elles sont régle-
mentaires, dans le cadre des disponibilités budgétaires. Ne me

demandez pas d'effectuer son travail. Laissez donc agir le
conseil d'administration de la SLRB.

M. Michel Lemaire. — Elles sont réglementaires. Vous
n'êtes pas de très bonne foi, Monsieur le Secrétaire d'Etat.

M. le Président. — MM. Harmel,Debry et Vanhengel veu-
lent exercer leur droit de réplique. Je leur rappelle que le temps
de parole est, conformément à notre règlement, limité à dix
minutes maximum.

La parole est à M. Harmel.

M. Dominique Harmel. —Monsieur le Président, je trouve
la technique utilisée par M. Chabert extraordinaire. En commis-
sion, Monsieur le Ministre, vous nous dites que vous nous répon-
drez en séance publique; en séance publique, vous nous affirmez
avoir donné la réponse en commission !

En ce qui concerne le respect de la norme du Conseil supé-
rieur des Finances, je dois vous avouer que vous m'étonnez.
Vous nous parlez d'une politique budgétaire sévère et stricte.
Vous nous expliquez que vous êtes très attentif à la problémati-
que de la rebudgétisation. Or, je vous ai longuement démontre,
me semble-t-il, que vous étiez en train de vous fourvoyer en la
matière. J'ai évoqué les 6 milliards 750 millions, au sujet
desquels le Ministre Picqué ne nous a pas encore répondu. J'ai
également abordé la problématique des 700 millions, sans rece-
voir beaucoup d'explications. Le calcul que vous réalisez et qui
figure dans le rapport de la Cour des comptes ne tient pas la route
car un certain nombre de dépenses sont, en réalité, sorties du
budget, sont maintenant prévues à d'autres endroits mais ne font
pas partie de la dette globale de la Région, ce qui, me semble-t-il,
pose un problème.

Je ne suis pas non plus convaincu quand vous nous dites ici à
la tribune «il est vrai que nous aurions peut-être pu nous lancer
dans des programmes pluriannuels comme le prévoit d'ailleurs
la loi sur la comptabilité de l'Etat mais nous sommes un jeune
Gouvernement et nous essaierons de faire mieux la prochaine
fois». Mais, Monsieur Chabert, le Gouvernement dont vous
faites partie n'est plus jeune. A côté de vous, siègent un certain
nombre d'éminents collègues qui étaient déjà là sous la précé-
dente législature et qui étaient capables d'établir des program-
mes pluriannuels en 1994. Comment se fait-il qu'à la fin 1995,
ils aient oublié ou perdu ces bonnes habitudes ?

Je vous demande donc de trouver une autre explication car la
vôtre ne me paraît pas extraordinairement convaincante.

Un point me paraît extrêmement intéressant et j'aimerais
aussi avoir l'avis de M. André, c'est— il s'agit d'une thèse que
je partage avec vous — lorsque vous nous dites qu'il y avait des
capacités d'emprunt pour l'exercice 1989 à 1995 de l'ordre de
30 milliards. Vous nous dites aujourd'hui qu'elles sont utilisées
à plein mais qu' il resterait une cagnotte de 3 milliards, ce qui me
réjouit particulièrement. Donc, aujourd'hui, le Gouvernement, y
compris M. André, est prêt à accepter le principe suivant lequel
les règles CSF ont été respectées de l'année 1989 à 1995, c'est
donc un postulat. Il en est bien ainsi. Monsieur le Ministre, vous
le confirmez ?

M. Jos Chabert, Ministre de l'Economie, des Finances, du
Budget, de l'Energie et des Relations extérieures. — Oui.

M. Dominique Harmel. — Je vous dis bravo !

M. Denis Grimberghs. — M. André n' a plus l'air d'accord,
Monsieur Harmel.
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M. Eric André, Secrétaire d'Etat, adjoint au Ministre de
l'Aménagement du Territoire, des Travaux publics et du Trans-
port. — Ce ne sont pas des comptes, c'est un budget.

M. Dominique Harmel. — M. André n'est donc plus
d'accord. Il y a déjà un problème. Mais il s'expliquera sans
doute plus amplement via la presse.

Partant de ce postulat, il y a donc uniquement des capacités
d'emprunt d'exercice. Nous sommes tous d'accord sur ce point.
La capacité d'emprunt d'exercice est de 4,5 milliards. Dans un
calcul sombre et obscur, vous nous expliquez que vous n'avez
besoin que de 3,5 milliards et, parallèlement, aujourd'hui, vous
dites qu'il existe un petit besoin de trésorerie, que je dois
comprendre, être tolérant car cette matière est assez complexe.
Pourquoi cette demande de trésorerie n'a-t-elle jamais été
imaginée de 1989 à 1995 ? Parce que nous avions décidé, tous
ensemble, pour éviter tout dérapage, de refuser toute possibilité
d'emprunt illimitée. Vous étiez le premier à ne pas le vouloir. En
1992, en commission — M. André était présent — nous avons
décidé, à l'unanimité, contrairement à ce que le Gouvernement
de l'époque nous proposait, de limiter les capacités d'emprunt
aux capacités d'emprunt telles que prévues au CSF. Ce virage à
droite me semble étonnant et la démonstration fort peu probante.

Je suis également étonné quand j'entends le Ministre Picqué.
Le problème des 6,750 milliards devenant confus, M. Picqué a
été chargé de l'expliquer. Celui-ci insiste sur la solidarité entre
les communes, et il a bien raison. Je vois que M. van Weddingen
tique un peu et que M. Hasquin n'est pas tellement à son aise
mais ce débat aura lieu en commission puisqu'on ne peut en tenir
ici. Le Ministre-Président nous dit aussi que les efforts consentis
par la Région pour les communes ont été importants et ont
permis à certaines communes de revivre. Mais aujourd'hui,
certaines communes sont au bord du gouffre et nous devons
donc être extrêmement vigilants.

A propos de la destination de ces 6,750 milliards vous n'êtes
pas d'accordentre vous, Messieurs les Ministres. A quoi vont-ils
servir? En commission, ce n'est pas M. Picqué, mais un techni-
cien, donc un indépendant, qui nous a expliqué qu'il s'agissait
d'une technique d'autofinancement, de remboursement par les
communes, tout cela représentant un équilibre extraordinaire.
M. Picqué, pour sa part, me demande de ne pas soulever le
problème des hôpitaux publics et il me rappelle aussi le déficit
d'Ixelles. 11 est là le gouffre !

M. Picqué dit qu'il va falloir trouver une formule; ce à quoi je
réponds que, si nous n'en avons pas besoin, il suffit d'enlever
l'article 27 de ce projet d'ordonnance. A quoi bon donner au
Gouvernement une exonération de 6,750 milliards puisqu'il
n'en a pas besoin. Retirons donc l'article 27 !

Mais si l'on conserve cet article 27, c'est que l'on en a
besoin. Je constate que les discours sont à géométrie variable en
fonction du vent qui souffle. Honnêtement, nous n' y voyons pas
beaucoup plus clair aujourd'hui !

Petite parenthèse, ce ne serait pas un luxe, Monsieur Tomas,
si vous avez un peu d'argent, de faire donner des cours de
flamand à M. Hasquin... (Sourires.)

Au cours de la discussion sur le PRD, M. le Professeur
Hasquin me regarde en disant; «Mais Monsieur Harmel, vous
savez tout de même que le PRD est une situation de fait et de
droit. » Je lui ai répondu : « C'est très gentil, c'est dans fe texte, »
II n'a rien inventé ! Ce n'était pas l'objet de ma question. Je lui
demandais où étaient les errements et en quoi ils consistaient. On
ne m'a pas répondu. Nous ne savons toujours pas où en est le
projet de ville de M. Hasquin. D'ailleurs, Monsieur Chabert, où
est M. Hasquin? C'est tout de même incroyable qu'il soit
absent !

J'aurais voulu une confrontation avec M. Picqué au sujet des
communes, avec M. Hasquin sur d'autres sujets... et nous voilà
aujourd'hui pas plus avancés qu'hier.

Le «sommet», c'est le principe du contrat de gestion de la
STIB. Quel est ce principe? Je vous le donne en mille et on va
tous gagner un chewing-gum : « La clientèle doit être plus satis-
faite. » Quelle trouvaille extraordinaire ! Voilà un principe tout à
fait nouveau de la gestion des services publics, c'est fascinant !
J'espérais recevoir des éléments un peu plus probants, plus intel-
ligents. Que va-t-on faire du personnel ? Quelle sera la politique
en matière de tramways de surface, en matière de matériel
roulant, de métro ? Comment allons-nous payer ce métro ? Quel
est le programme pluriannuel ? De tout cela, pas un mot. Je vous
le rappelle, le grand principe, la grande trouvaille du contrat de
gestion, c'est une meilleure approche de la clientèle. C'est
passionnant. Je vous avoue que je reste sur ma faim.

(M. le Ministre Hervé Hasquin entre en séance)
(Minister Hervé Hasquin komt de vergaderzaal binnen)

Vous nous avez manqué, Monsieur Hasquin ! (Rires sur de
nombreux bancs.)

Monsieur Hasquin, nous parlons aujourd'hui avec des gens
issus du type court. Vous savez qu'il y a le type long, quatre ou
cinq ans à l'université, et le type court. Aujourd'hui, le type long
parle au type court. Vous devriez en être très heureux !

En matière de logement, on nous explique aujourd'hui
qu'une garantie serait peut-être nécessaire. Le Ministre Tomas
nous indique que le Ponds du Logement n'est pas vraiment
demandeur. Cela m'étonne. Chacun d'entre nous a reçu une
missive on ne peut plus précise, indiquant que le milliard qui
avait été prévu lors des exercices précédents était demandé.
M. Hermanus pourra peut-être vous en donner une copie,
Monsieur Tomas. Puisque vous voulez suivre la volonté du
Fonds du Logement, il me semblerait utile que vous puissiez
voter et soutenir avec nous l'amendement que nous déposerons
dans quelques instants. (Applaudissements sur les bancs du
PSC.)

M. le Président. — La parole est à M. Debry.

M. Philippe Debry. — Monsieur le Président, après ce
numéro digne de la ligue d' Impro, je vais tenter de relever le gant
avec honneur. Tout d'abord. Monsieur Chabert, les surestima-
tions dont nous avons parlé concernent non le budget ajusté mais
bien le budget initial. Au mois de décembre, il est facile de viser
juste, mais vous oubliez que, chaque année, vous réduisez votre
budget ajusté de quelques milliards par rapport au budget initial.
Nous partions donc du budget 1996. Nous vous donnons rendez-
vous l'année prochaine pour reparler, lors de l'ajustement, de la
taxe régionale, des 200 millions relatifs aux immeubles inoccu-
pés, du précompte immobilier et de la mainmorte. Vous devrez
encore saquer dans les dépenses.

Je ne pense pas que réduire de façon régulière les dépenses
lors de l'ajustement, saquer dans les programmes soient une
bonne façon de gérer les finances publiques.

En particulier, je viens d'évoquer les 200 millions de la taxe
sur les immeubles inoccupés, qui est la nouveauté de votre
budget. Vous parlez d'un registre des immeubles inoccupés
tenus par les communes, qui serait prévu dans l'ordonnance
organique. Mais vous semblez ignorer que ces registres n'exis-
tent pas.

J'ai également évoqué notre amendement que vous aviez
refusé en 1992 par manque de «praticabilité». Nous verrons
quelle sera la praticabilité de vos nouvelles propositions !
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En ce qui concerne la dotation relative aux Commissions
communautaires, vous évoquez les accords de la Saint-Michel.
En fait, dans l'esprit et la lettre de ces accords il s'agissait du
refinancement des compétences communautaires. Us prévoy-
aient de transférer certaines compétences aux Régions, en
garantissant non seulement le maintien du niveau de finance-
ment de ces compétences, mais mieux, l'augmentation d'un
pour cent, au-delà de l'inflation. Aujourd'hui, on constate que
ces moyens sont totalement rabotés. Vous avez esquivé
aujourd'hui le débat fondamental, c'est-à-dire la possibilité
donnée aux Assemblées communautaires d'assumer les compé-
tences sociales dont notre Région a besoin.

Que le CVP remette des accords politiques en question, ce
n'est pas nouveau, mais il me paraît grave que les francophones
acceptent de définancer les politiques sociales et l'aide aux fran-
cophones alors que les accords de la Saint-Michel et de la Saint-
Quentin avaient pour objectif le maintien du niveau de ces politi-
ques.

En ce qui concerne les grands équilibres que nous avons
évoqués, vous dites que les chiffres sont les chiffres. Mais, en
examinant les anciens documents budgétaires, j'ai constaté que
la manière dont vous présentez les chiffres a fort évolué. Au
début, vous ne parliez que des emprunts à réaliser. Ensuite, vous
avez dit qu' il fallait également tenir compte des amortissements
de la dette. A présent, dans le dernier tableau, vous ajoutez les
rebudgétisations. D'année en année, vous tirez toujours sur la
corde.

En fait, le débat essentiel concernant l'équilibre et le respect
de la norme CSP se situe sur la notion de rebudgétisation et de
débudgétisation. A cet égard, nous n'avons pas de réponse. Il
existe une dette cachée derrière des soi-disant prêts aux commu-
nes. Il s'agit du fameux dossier du Fonds de refinancement des
trésoreries communales. Des dons ont été accordés par la
Région aux communes et aux hôpitaux publics.

Des rebudgétisations sont prévues pour un total de
5 milliards. Je vous pose donc la question. Monsieur le Ministre :
que se passera-t-il le jour où le Conseil supérieur des Finances se
rendra compte qu'il s'agit en fait d'emprunts régionaux et non
pas de prêts aux communes et qu'aucun remboursement n'est
donc à attendre de celles-ci ? Il faudra récupérer alors cette dette
de cinq milliards. Ce sera très difficile pour la Région.

M. Harmel a évoqué la possibilité pour la Région de procé-
der à des emprunts illimités. Il s'agit de l'article 3 du budget. Je
vous pose donc la question suivante : alors que pendant six ans
vous n'avez pas eu besoin de ce caractère illimité de l'emprunt et
que, de votre propre initiative, vous aviez souscrit à des
emprunts à durée limitée, pourquoi nous demandez-vous subite-
ment aujourd'hui une autorisation d'empruntillimitée ? N'est-ce
pas l'aveu de l'existence d'un dérapage budgétaire qui nécessite
ce caractère illimité de l'emprunt ? D'ailleurs, la Cour des comp-
tes vous propose de limiter uniquement les emprunts à long
terme.

Vous dites qu'il ne s'agit que de problèmes de trésorerie. On
ne règle pas des problèmes de trésorerie avec des emprunts ^
long terme. Si vous êtes cohérent avec vos affirmations, suivez
les avis de la Cour des comptes et limitez votre capacité
d'emprunt aux emprunts à long terme.

J'en arrive à certains aspects évoqués par les différents Mi-
nistres concernant le budget des Dépenses. Le Professeur
Hasquin, notamment, a parfois certains accents arrogants qui
sont un peu déplacés. A son intention, M. Harmel a évoqué la
nécessité de suivre des cours de néerlandais; je pense qu'il serait
utile qu'il suive aussi des cours de rattrapage en étude du milieu.
J'ai été quelque peu stupéfait en lisant certains journaux relatant
les visites du Ministre Hasquin sur le terrain. On aurait cru voir

un explorateur qui découvre des lointaines contrées inconnues,
on aurait cru voir Tintin ou, plutôt, Hasquin dans le métro,
Hasquin à Ixeîles, Hasquin à la découverte de la gare de l'Ouest !
Etre professeurc'est une chose. Monsieur le Ministre, mais être
Ministre sans connaître la ville, en assumant, de plus,
l'aménagement du territoire, c'est un problème.

Nous sommes très inquiets lorsque nous entendons parler de
l'aménagement du territoire, de sa dérégulation, de l'auto-
risation de construire 200 mètres carrés de bureaux sans permis,
en élargissant la notion de « minime importance ». Vous devriez
relire le PRD. J'ai lu dans la déclaration gouvernementale que le
PRD existait toujours, qu'il n'était pas remis en cause, que son
volet réglementaire s'appliquait à tout le monde, y compris au
Ministre.

Que dit le PRD à ce niveau-là? Que la construction de
bureaux jusqu'à 75 mètres carrés ne nécessite pas de permis.
C'est ce que prévoit la législation actuelle.

Vous voulez aujourd' hui passer à 200 mètres carrés. Dans ce
cas, vous devez modifier le PRD, Monsieur le Ministre. Quelque
chose vous échappe dans l'articulation entre le PRD et son volet
réglementaire. Ce n'est pas une circulaire de votre part qui
permettra d'y déroger.

En ce qui concerne le volet « mobilité », Monsieur Hasquin,
vous avez astucieusement omis de parler du coût du métro
Erasme. En séance du 18 octobre, vous annonciez 2,6 milliards.

Une note de votre administration donne les chiffres suivants :
4 milliards pour le métro Erasme; 2,2 milliards pour le
bouclage; 3,5 milliards pour la construction d'un nouveau
dépôt; 478 millions pour le prolongement jusqu'à la station Roi
Baudouin, 2,5 milliards pour l'acquisition de matériel roulant et
180 millions pour le coût d'exploitation... soitun total de plus de
10,6 milliards. Dans votre réponse, vous ne citez aucun chiffre
et, pourtant, la question est loin d'être banale. Qui ne dit mot
consent. En l'absence de réponse de votre part et sans démenti,
nous considérons que nos chiffres sont conformes à la réalité.
Mais restent les questions fondamentales auxquelles nous
n'avons pas reçu de réponse.

M. Hervé Hasquin, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — Les seuls chiffres
qui font foi sont ceux que j'ai déjà eu l'occasion de citer dans
cette Assemblée. J'en ai assez de devoir me répéter en perma-
nence.

M. Philippe Debry. •*- Nous en reparlerons.
Restent les questions fondamentales sur ce dossier.

Comment la Région pourra-t-elle payer?

M. le Président. — Monsieur Debry, il vous reste une
minute.

M. Philippe Debry. — Monsieur le Président, M. Harmel a
parlé pendant un quart d'heure.

M. le Président. — Pas du tout, il a respecté son temps de
parole à la minute près.

M. Philippe Debry. — En matière d'environnement, nous
sommes surpris des réponses du Ministre qui semble se féliciter
de l'accroissement de certaines dépenses, notamment en matière
d'incinération, alors que celles-ci résultent de l'échec des politi-
ques antérieures qui auraient dû privilégier davantage la préven-
tion.

Je reviendrai tout à l'heure sur le problème du Fonds du
Logement lorsque je défendrai mon amendement, mais nous
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sommes très surpris par la réponse du Ministre qui n'est pas en
concordance avec la demande réelle du Fonds du Logement, à
savoir 330 millions de dotation plus une capacité d'emprunt.

Nous sommes également inquiets, mais ce sera l'occasion de
débats futurs au sein de cette Assemblée, en ce qui concerne les
simplifications ou la révision des conditions d'admission. Nous
craignons un dérapage de la mission du logement social lorsque
nous vous entendons.

Je note aussi qu'après trois rappels, nous n'avons toujours
pas de réponse sur la question des 700 millions inscrits en recet-
tes au Fonds budgétaire du logement social. Votre réponse dans
le rapport touche 300 millions; j'attends de voir d'où viendront
les 400 millions. Nous en reparlerons lorsque nous aurons les
comptes de 1995.

Ma conclusion sera brève, Monsieur le Président. J'ai envie
de reprendre la conclusion du Ministre-Président Picqué, car elle
fait preuve d'une grande lucidité et trahit une nette insatisfac-
tion, plus digne d'un chef de groupe de l'opposition que d'un
Ministre-Président : «Le budget n'est pas mal, mais on pourrait
faire mieux. On pourrait réaménager certaines dépenses, mieux
hiérarchiser les priorités. »

Nous en sommes parfaitement d'accord: nous aussi, nous
pensons qu' il faut mieux hiérarchiser les priorités et réaménager '
certaines dépenses.

M. Picqué a dit qu'il fallait associer tous les acteurs et assu-
rer davantage de solidarité entre les communes. Nous sommes
tout à fait d'accord avec lui, mais nous sommes surpris qu'il
n'ait pas répondu à une question de M. Drouart à propos des
intercommunales qui sont, elles aussi, acteurs de la Région.

Comme troisième axe, il a indiqué qu'il fallait renforcer les
synergies. Là aussi, il rejoint totalement notre analyse: nous
trouvons le budget trop segmenté; elle est loin la transversalité
de 1989 que certains appelaient « la démarche du crabe ». A titre
d'exemple, nous continuons à estimer qu'il y a un manque de
synergie entre les politiques de l'emploi et de l'économie. Les
réponses du Ministre n'apportent aucun changement.

Enfin, je vous donnerai nos priorités, trois axes qui justifient
notre vote.

1. Il faut améliorer les biens collectifs, l'espace public,
l'environnement pour rendre la ville plus attrayante et augmen-
ter ainsi sa population.

2. Il faut tout axer sur l'emploi. Une convergence de toutes
les politiques sur l'emploi s'impose; ce n'est pas le cas
aujourd'hui.

3. Enfin, il convient de lutter contre la fracture sociale. On
remarque au contraire depuis des années une régression cons-
tante de la politique du logement et des politiques de développe-
ment de quartiers; ce sont pourtant les seuls moyens de renforcer
la solidarité urbaine et le développement social des quartiers
comme de la ville. Malheureusement, le budget est en régression
dans ces matières, et nous le regrettons. Nous voterons donc
contre. (Applaudissements sur les bancs ECOLO.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Vanhengel.

De heer Guy Vanhengel. — Mijnheer de Voorzitter, ik sluit
mij aan bij de vorige sprekers. Inderdaad, de antwoorden die
Minister Chabert heeft verstrekt, hebben mij evenmin voldoe-
ning gegeven.

Mijnheer de Minister, ik heb begrepen uit de aanhef van uw
uiteenzetting dat u de zaak nogal persoonlijk hebt opgenomen.
Dat was echter geenszins onze bedoeling. U moet nu eenmaal,

wanneer u zoveel op televisie en in de pers komt — daar zorgen
uw diensten voor—, tegen een slootje kunnen wanneer de oppo-
sitie haar mening te berde brengt.

DeheerJos Chabert, Minister belast met Economie, Finan-
ciën, Begroting, Energie en Externe Betrekkingen. — Ik heb dat
niet persoonlijk opgevat.

De heer Guy Vanhengel. — Voorts kan ik niet anders dan
betreuren dat ook uw antwoord op mijn vraag in verband met de
overdracht van middelen van de Gemeenschapscommissies naar
het Gewest, een zaak die mij na aan het hart ligt, mij geenszins
heeft bevredigd. Ik blijf op mijn honger wat de meest essentiële
punten van mijn kritiek betre ft, namelijkde omvang van de over-
dracht — wij weten nu eindelijk waarover het gaat — en het
récurrent karakter.

Ik heb, wat dit laatste punt betreft, begrepen dat u elk jaar
opnieuw zal verklaren dat u moet afrekenen met grote proble-
men. U zal dan de Gemeenschapscommissies vragen om telkens
opnieuw bij te springen met een bedrag van dezelfde orde van
grootte. Dat bedrag zal ongetwijfeld worden verhoogd naarmate
de problemen toenemen, wat ongetwijfeld tegen 1999 zal gebeu-
ren.

Collega's, ik had gehoopt dat ten minste aan Vlaamse zijde
een paar jonge beloftevolle krachten het zouden hebben aange-
durfd om een dissident geluid te laten horen en uiting te geven
aan het gevoel dat ter zake bij de Vlaamse gemeenschap in Brus-
sel leeft. Ik had gehoopt dat mevrouw Grouwels, de heer Gatz of
misschien de heer Vandenbussche, zich niet met deze gang van
zaken akkoord zouden hebben verklaard. Ik begrijp het wel : zij
hebben hier ook geen stemrecht. En daarmee komen wij op een
ander element van uw antwoord. Mijnheer de Minister.

Deze operatie aan Vlaamse kant doorduwen is natuurlijk niet
moeilijk als men weet dat de meerderheid er onder meer bestaat
uit de collegeleden die als Ministers van de Brusselse Regering
natuurlijk op het groene knopje zullen duwen. Een afwijkend
stemgedrag had men eigenlijk alleen kunnen verwachten van de
andere leden uit de meerderheid.

Ik heb het dan in het bijzonder over u. Mijnheer Vandenbos-
sche.

De heer Walter Vandenbossche. — Er is ook nog de
heer Béghin, Mijnheer Vanhengel.

De heer Guy Vanhengel. — Die maakt voor mij helemaal
deel uit van de meerderheidsploeg. Hij zit daar ook altijd zo hoog
en ver weg ! Maar van u, Mijnheer Vandenbossche, hacfik toch
gehoopt dat u naar aanleiding van deze zaak, waarvan u even-
goed als ik weet hoe gevoelig zij bij de Vlamingen ligt, eindelijk
eens een dissident geluid zou laten horen, zoals een Suykerbuyk,
een Van den Brande dat ooit deden in het Vlaamse Parlement.
Dit is voor u het meest geschikte ogenblik daarvoor. U hebt nu
immers nog vier jaar om een afwijkend gedrag te doen vergeten.

De heer Walter Vandenbossche. — Collega, ik wil liever
zelf het geschikte ogenblik daarvoor kiezen.

De heer Guy Vanhengel. — Het stelt mij teleur dat u zich
niet nu profileert. Mijn laatste hoop gaat dus uit naarde Voorzit-
ter van de VGC, Robert Garcia. Jammer genoeg is hij nu
verdwenen. Hij zou anders misschien kunnen doen zoals giste-
ren, toen hij in eigen naam en tegelijk namens de VGC beweerde
te spreken. Hij zou misschien nu namens de VGC zijn persoon-
lijke vinger eens naar het andere knopje kunnen laten gaan om
duidelijk te maken dat wij van Vlaamse kant helemaal niet te
spreken zijn over de manier waarop over de financiering
vandaag wordt beslist.
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Mijnheer de Minister van Begroting, zelfs indien u vandaag,
roet uw drie Vlaamse Ministers en met de hulp van de slippen-
dragers van de meerderheid, erin slaagt deze transfer mogelijk te
maken, dan blijf ik er toch van overtuigd dat de meerderheid van
de Vlaamse Gemeenschap en zelfs van de Brusselaars tegen dit
soort van transfers gekant blijft. Ik beloof u nu al dat wij hierop
telkenmale deze problematiek terug aan bod komt, van ons
zullen laten horen.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Goovaerts.

DeheerLeo Goovaerts. — Mij nheer de Voorzitter, ik vrees
dat de heer Vanhengel er iets te vlug van uitgaat dat de Regering
zich positief zal uitspreken over de begroting die zij zelf te-
genover deze Raad heeft verdedigd. Zoiets is toch niet mogelijk.
Ik mag toch veronderstellen dat de Regering als betrokken partij
niet voor zichzelf zal stemmen en dat zij zich dus zal onthouden.
(Gelach.)

De Voorzitter. — Mijnheer Goovaerts, u weet toch ook wel
dat wij in België al 150 jaar anders tewerk gaan! (Algemeen
gelach.)

M. Ie Président — La discussion générale conjointe est
close.

De samengvoegde algemene bespreking is gesloten.
Nous passons à la discussion des articles des différents

projets.
Wij gaan over tot de artikelsgewijze bespreking van de ver-

schillende ontwerpen.

PROJET D'ORDONNANCE AJUSTANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1995

Discussion et vote des articles

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE
AANPASSING VAN DE MIDDELENBEGROTING
VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST
VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1995

Bespreking en stemming van de artikelen

M. Ie Président. — Nous passons à la discussion des articles
du projet d'ordonnance sur la base du texte adopté par la
Commission.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp
van ordonnantie aan op basis van de door de Commissie aange-
nomen tekst.

Tout d'abord du tableau budgétaire (doe. n0 A 32/1).
Eerst de begrotingstabel (stuk nr. A 32/1).
Quelqu'un demande-t-il la parole? (Non.)
Vraagt iemand het woord? (Neen.)
Les articles du tableau budgétaire sont donc adoptés.
Dan zijn de artikelen van de begrotingstabel aangenomen.
Nous passons à l'examen des articles du projet d'ordon-

nance.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp
van ordonnantie aan.

Article 1er. La présente ordonnance règle une matière visée
à l'article 39 de la Constitution.

Artikel l. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid
bedoeld in artikel 39 van de Grondwet.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 2. Pour l'année budgétaire 1995, les recettes courantes
sont réévaluées à la somme de 40 028 900 000 francs, soit une
diminution de 2 604 500 000 francs conformément au Titre I du
tableau ci-annexé. Les recettes en capital sont réévaluées à
6 008 100 000 francs, soit une augmentation de
376 500 000 francs, conformément'au Titre 11 du tableau ci-
annexé. Les recettes affectées aux fonds organiques sont reéva-
luées à 1 186 600 000 francs, soit une diminution de
8 833 700 000 francs, conformément au Titre III du tableau ci-
annexé.

Les recettes globales sont ainsi réévaluées à
47 223 600 000 francs.

Art. 2. Voor het begrotingsjaar 1995 worden de lopende
ontvangsten herraamd op 40 028 900 000 frank, dit is een
vermindering met 2 604 500 000 frank overeenkomstig Titel I
van de bijgevoegde tabel. De kapitaalontvangsten worden
herraamd op 6 008 100 000 frank, dit is een verhoging met
376 500 000 frank, overeenkomstig Titel II van de bijgevoegde
tabel. De voor de organieke fondsen bestemde ontvangsten
worden herraamd op l 186 600 000 frank, dit is een verminde-
ring met 8 833 700 000 frank overeenkomstig Titel III van de
bijgevoegde tabel.

De globale ontvangsten worden aldus herraamd op
47 223 600 000 frank.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 3. Le Gouvernement est autorisé à couvrir par des
emprunts l'excédent des dépenses par rapport aux recettes du
budget de la Région de Bruxelles-Capitale pour les années
budgétaires 1989 à 1995 y compris.

Art. 3. De Regering wordt ertoe gemachtigd het excédent
van de uitgaven op de ontvangsten van de begroting van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor de begrotingsjaren 1989
tot en met 1995 door leningen te dekken.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 4. Par dérogation à l'article 45, § 2, des lois sur la
comptabilité, coordonnées le 17juillet 1991, et de l'article 2,6°,
de l'ordonnance du 12décembre 1991 concernant la création de
fonds budgétaires, l'affectation du solde du Fonds pour
l'investissement et pour le remboursement des charges de la
dette dans le secteur du logement est modifiée à concurrence
d'un montant de 78 100 000 francs qui s'ajoute aux recettes
générales du Trésor, article 08.04.

Art. 4. In afwijking van artikel 45, § 2, van de wetten op de
Rijkscomptabiliteit, gecoördineerd op 17 juli 1991, en van ar-
tikel 2,6°, van de ordonnantie van 12 december 1991 houdende
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oprichting van betreffende begrotingsfondsen, wordt het be-
schikbaar saldo op het Fonds voor investeringen en aflossing
van de schuldenlast in de sector van de sociale woningbouw van
bestemming veranderd ten belope van een bedrag van
78 100 000 frank dat gevoegd wordt bij de algemene middelen
van de Schatkist, artikel 08.04.

— Adopté.
Aangenomen.

Art, 5. Par dérogation à l'article 45, § 2, des lois sur la
comptabilité, coordonnées le 17 juillet 1991, et de l'article 2,
10°, de l'ordonnance du 12 décembre 1991 concernant la créa-
tion de fonds budgétaires, l'affectation du solde du Fonds
destiné à l'entretien, l'acquisition et l'aménagement d'espaces
verts, de forêts et de sites naturels, ainsi qu'au rempoisson-
nement et aux interventions urgentes en faveur de la faune est
modifiée à concurrence d'un montant de 10 000 000 de francs
qui s'ajoute aux recettes générales du Trésor, article 08.06.

Art 5. In afwijking van artikel 45, § 2, van de wetten op de
Rijkscomptabiliteit, gecoördineerd op 17 juli 1991, en van ar-
tikel 2, 10°, van de ordonnantie van 12 december 1991 houdende
oprichting van betreffende begrotingsfondsen, wordt het be-
schikbaar saldo op het Fonds bestemd voor het onderhoud, de
aankoop en de aanleg van groene ruimten, bossen en natuurge-
bieden alsmede het opnieuw bepoten en noodingrepen ten
behoeve van de fauna van bestemming veranderd ten belope van
een bedrag van 10 000 000 frank dat gevoegd wordt bij de alge-
mene middelen van de Schatkist, artikel 08.06.

— Adepte.
Aangenomen.

Art. 6. La présente ordonnance entre en vigueur le jour du
vote par le Conseil.

Art 6. Deze ordonnantie treedt in werking op de dag van de
stemming door de Raad.

— Adopté.
Aangenomen.

M. Ie Président — Le vote sur l'ensemble du projet
d'ordonnace aura lieu tout à l'heure.

De stemming over het geheel van het ontwerp van ordonnan-
tie zal straks plaatshebben.

PROJET D'ORDONNANCE AJUSTANT LE BUDGET
GENERAL DES DEPENSES DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1995

Discussion et vote des articles

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE
AANPASSING VAN DE ALGEMENE UITGAVENBE-
GROTING VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK
GEWEST VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1995

Bespreking en stemming van de artikelen

M. Ie Président — Nous passons à l'examen des articles du
projet d'ordonnance et du tableau budgétaire sur la base du texte
adopté par la Commission.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het
ontwerp van ordonnantie en van de begrotingstabel op basis van
de door de Commissie aangenomen tekst.

Tout d'abord, du tableau budgétaire (doe. n0 A 33/2).
Eerst de begrotingstabel (stuk nr. A 33/2).
Quelqu'un demande-t-il la parole? (Non.)
Vraagt iemand het woord? (Neen.)
Les articles du tableau budgétaire sont donc adoptés.
Dan zijn de artikelen van de begrotingstabel aangenomen.
Nous passons à l'examen des articles du projet d'or-

donnance.
Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp

van ordonnantie aan.

/. Dispositions générales

Article Ie1'- La présente ordonnance règle une matière visée
à l'article 39 de la Constitution.

I. Algemene bepalingen

Artikel l. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid
bedoeld in artikel 39 van de Grondwet.

— Adopté.
Aangenomen.
Art 2. Conformément au tableau annexé à la présente

ordonnance, les crédits inscrits au budget général des Dépenses
pour l'année budgétaire 1995 sont ajustés comme suit (en
millions de francs) :

Crédits
d'ordon-

nancement

Crédits
d'enga-
gement

Crédits non dissociés
Initiaux 49 886,9 49 886,9

Crédits supplémentaires 1466,4 1466,4
Réductions 1557,5 1557,5

Ajustés 49 795,8 49 795,8
Crédits supplémentaires pour

années antérieures 205,3 205,3
Crédits dissociés

Initiaux 6 704,8 7 682,3
Crédits supplémentaires 274,4 523,8
Réductions 1904,7 l 129,1

Ajustés 5 074,5 7 077,0

Totaux
Initiaux 56591,7 57569,2
Ajustés 54 870,3 56 872,8
Années antérieures 205,3 205,3

Crédits variables
Initiaux 9 920,4 9 920,4

Crédits supplémentaires 157,8 157,8
Réductions 8 971,1 8 971,1

Ajustés 1 107,1 1 107,1

Totaux généraux, y compris crédits
variables
Initiaux 66512,1 67489,6
Ajustés 55 977,4 57 979,9
Années antérieures 205,3 205,3
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Art. 2. Overeenkomstig de tabel gevoegd bij deze ordonnan-
tie worden de in de Algemene Uitgavenbegroting voor het
begrotingsjaar 1995 ingeschreven kredieten als volgt aangepast
(in miljoenen franken):

Ordonnan-
cerings-

kredieten

Vast-
leggings-
kredieten

Niet-gesplitste kredieten
Initieel 49 886,9 49 886,9

Bijkredieten 1466,4 1466,4
Verminderingen 1557,5 1557,5

Aangepast 49 795,8 49 795,8
Bijkredieten voor vorige dienstja-

ren 205,3 205,3

Gesplitste kredieten
Initieel 6 704,8 7 682,3

Bijkredieten 274,4 523,8
Verminderingen 1904,7 l 129,1

Aangepast 5 074,5 7 077,0

Totalen
Initieel 56591,7 57569,2
Aangepast 54 870,3 56 872,8
Vorige dienstjaren 205,3 205,3

Variabele kredieten
Initieel . 9920,4 9920,4

Bijkredieten ' 157,8 157,8
Verminderingen 8 971,1 8 971,1

Aangepast l 107,1 1 107,1

Algemene totalen met inbegrip
variabele kredieten
Initieel 66512,1 67489,6
Aangepast 55 977,4 57 979,9
Vorige dienstjaren 205,3 205,3

— Adopté.
Aangenomen.

II. Dispositions relatives à la section I:
dépenses d'administration générale

Art. 3. En exécution de l'article 35, § 2, des lois sur la Comp-
tabilité de l'Etat, coordonnées le 17 juillet 1991, le report de
crédits dissociés faisant l'objet de l'arrêté du Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale du 12 janvier 1995 est
approuvé.

II. Bepalingen betreffende sectie I :
uitgaven van algemeen bestuur

Art. 3. In uitvoering van artikel 35, § 2, van de wetten op de
Rijkscomptabiliteit, gecoördineerd op 17 juli 1991, wordt de

overdracht van gesplitste kredieten die het voorwerp uitmaakt
van het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van
12 januari 1995 goedgekeurd.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 4. Dans l'article 7 de l'ordonnance du 8 décembre 1994
contenant le budget général des Dépenses de la Région de
Bruxelles-Capitale pour l'année 1995, il est inséré l'allocation
de base 10.71.12.01.

Art. 4. In artikel 7 van de ordonnantie van 8 december 1994
houdende de Algemene Uitgavenbegroting van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar 1995 wordt de
basisallocatie 10.71.12.01 ingevoerd.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 5. Par dérogation à l'article 45, § 2, des lois sur la comp-
tabilité, coordonnées le 17 juillet 1991, et de l'article 2, 6°, de
l'ordonnance du 12 décembre 1991 concernant la création de
fonds budgétaires, l'affectation du solde du Fonds pour
l'investissement et pour le remboursement des charges de la
dette dans le secteur du logement est modifiée à concurrence
d'un montant de 78 100 000 francs qui s'ajoute aux recettes
générales du Trésor.

Art. 5. In afwijking van artikel 45, § 2, van de wetten op de
Rijkscomptabiliteit, gecoördineerd op 17 juli 1991, en van ar-
tikel 2,6°, van de ordonnantie van 12 december 1991 houdende
oprichting van begrotingsfondsen, wordt het beschikbaar saldo
op het Fonds voor investeringen en aflossing van de schuldenlast
in de sector van de sociale woningbouw van bestemming veran-
derd ten belope van een bedrag van 78 100 1000 frank dat
gevoegd wordt bij de algemene middelen van de Schatkist.

— Adopté.

Aangenomen.

Art. 6. Par dérogation à l ' article 45,§2,desloissurla comp-
tabilité, coordonnées le 17 juillet 1991, et de l'article 2,10°, de
l'ordonnance du 12 décembre 1991 concernant la création de
fonds budgétaires, l'affectation du solde du Fonds destiné à
l'entretien, l'acquisition et l'aménagement d'espaces verts, de
forêts et de sites naturels, ainsi qu'au rempoissonnement et aux
interventions urgentes en faveur de la faune est modifiée à
concurrence d'un montant de 10 000 000 de francs qui s'ajoute
aux recettes générales du Trésor.

Art. 6. In afwijking van artikel 45, § 2, van de wetten op de
Rijkscomptabiliteit, gecoördineerd op 17 juli 1991, en van ar-
tikel 2, 10°, van de ordonnantie van 12 december 1991
houdende oprichting van begrotingsfondsen, wordt het be-
schikbaar saldo op het Fonds bestemd voor het onderhoud, de
aankoop en de aanleg van groene ruimten, bossen en natuurge-
bieden alsmede het opnieuw bepoten en noodingrepen ten
behoeve van de fauna van bestemming veranderd ten belope van
een bedrag van 10 000 1000 frank dat gevoegd wordt bij de
algemene middelen van de Schatkist.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 7. A l'article 11 de l'ordonnance du 8 décembre 1994,
contenant le budget général des Dépenses de la Région de
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Bruxelles-Capitale pour l'année budgétaire 1995 il est ajouté
sous «Division 11 — Développement économique»,
l'allocation de base:

Octroi de subsides pour prospection 11.42.31.02

Art. 7. In artikel 11 van de ordonnantie van 8 december 1994
houdende de Algemene Uitgavenbegroting van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar 1995 wordt
onder « Afdeling 11 — Economische ontwikkeling » de basisal-
locatie toegevoegd:

Toekenning van toelagen voor prospecüe 11.42.31.02
— Adopté.
Aangenomen.

Art. 8 (article Ibis nouveau). A l'article 11 de l'ordonnance
du 8 décembre 1994, contenant le budget général des Dépenses
de la Région de Bruxelles-Capitale pour l'année budgétaire
1995, il est ajouté sous « Division 16 — Aménagement du Terri-
toire» l'allocation de base:

Dotation spéciale au Port de Bruxelles, en ce compris le
subside à la communauté portuaire bruxelloise 16.11.63.01

Art 8 (artikel Ibis nieuw). In artikel 11 van de ordonnantie
van 8 december 1994 houdende de Algemene Uitgavenbe-
groting van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het begro-
tingsjaar 1995 wordt onder «Afdeling 16—Ruimtelijke Orde-
ning» de volgende basisallocatie toegevoegd:

Speciale dotatie aan de Haven van Brussel met inbegrip van
de toelage aan de Brusselse Havengemeenschap ' 16.11.63.01

— Adopté.
Aangenomen.

I I I . Dispositions relatives à la section I I :
organismes d'intérêt public de la catégorie A

Art. 9 (ancien article 8). L'Institut bruxellois pour la gestion
de l'environnement est autorisé à ne pas rembourser la dette de
52 996 857 francs qu'il a envers le Ministère de la Région de
Bruxelles-Capitale et à l'utiliser à concurrence de 37 000 000 de
francs pour les engagements prévus au chapitre 59 du budget
«Dépenses pour compte de tiers» (crédits variables).

UI. Bepalingen betreffende sectie I I :
instellingen van openbaar nut van categorie A

Art. 9 (oud artikel 8). Het Brussels Instituut voor Milieube-
heer wordt gemachtigd om de schuld van 52 996 857 frank die
het ten overstaan van het Ministerie van het Brussels Hoofdste-
delijk Gewest heeft niet terug te betalen en aan te wenden, voor
een bedrag van 37 000 000 frank, voor de in het hoofdstuk 59
« Uitgaven voor rekening van derden » (variabele kredieten) van
haar begroting voorziene vastleggingen.

— Adopté. ^
Aangenomen.

Art. 10 (ancien article 9). Est approuvé le budget ajusté de
l'Institut bruxellois pour la gestion de l'environnement pour
l'année 1995.

Ce budget s'élève pour les recettes à 1 019 600 000 francs et
pour les dépenses à 1 024 700 000 francs. Les recettes pour

ordre sont évaluées à 132 100 000 francs et les dépenses pour
ordre à 132 100 000 francs, conformément à la section II du
tableau joint à la présente ordonnance.

Art 10 (oud artikel 9). De aangepaste begroting voor het
jaar 1995 van het Brussels Instituut voor Milieubeheer wordt
goedgekeurd.

Deze begroting bedraagt 1019 600 000 frank voor de ont-
vangsten en l 024 700 000 frank voor de uitgaven. De ont-
vangsten voor orde worden geschat op 132 100 000 frank en de
uitgaven voor orde op 132 100 000 frank, overeenkomstig
sectie II van de bij deze ordonnantie gevoegde tabel.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 11 (ancien article 10). En application des dispositions
de la loi du 16 mars 1954 relative au controle de certains OIP et
notamment l'article 7, l'IBGEn'estpas tenue de rembourseràla
Région l'excédent budgétaire non utilisé de l'année budgétaire
1994.

Art 11 (oud artikel 10). In toepassing van de beschikkingen
van de wet van 16 maart 1954 betreffende de controle op
sommige ION en met name het artikel 7, is het BIM niet gehou-
den tot het terugbetalen aan het Gewest van het niet-aangewende
begrotingsboni voor het begrotingsjaar 1994.

— Adopté.

Aangenomen.

Art 12 (ancien article 11). Est approuvé le budget ajusté de
l'Agence Régionale pour la Propreté pour l'année 1995.

Ce budget s'élève pour les recettes à 3 036 900 000 francs et
pour les dépenses à 3 133 600 000 francs. Les recettes pour
ordre sont évaluées à 15 000 000 de francs et les dépenses pour
ordre à 15 000 000 de francs conformément à la section n du
tableau joint à la présente ordonnance. -

Art 12 (oud artikel 11). De aangepaste begroting voor het
jaar 1995 van het Gewestelijk Agentschap voor Netheid wordt
goedgekeurd.

Deze begroting bedraagt 3 036 900 000 frank voor de ont-
vangsten en 3 133 600 000 frank voor de uitgaven. De ont-
vangsten voor orde worden geschat op 15 000 000 frank en de
uitgaven voor orde op 15 000 000 frank, overeenkomstig
sectie II van de bij deze ordonnantie gevoegde tabel.

— Adopté.

Aangenomen.

Art 13 (ancien article 12). Est approuvé, le budget ajusté du
Centre informatique de la Région bruxelloise pour l'année 1995.

Ce budget s'élève pour les recettes à 136 710 000 francs et
pour les dépenses à 136 710000 francs, conformément à la
section II du tableau joint à la présente ordonnance.

Art 13 (oud artikel 12). De aangepaste begroting voor het
jaar 1995 van het Centrum voor informatica van het Brussels
Gewest wordt goedgekeurd.

Deze begroting bedraagt 136 710 000 frank voor de ont-
vangsten en 136 710 000 frank voor de uitgaven, in overeen-
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stemming met sectie II van de bij deze ordonnantie gevoegde
tabel.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 14 (ancien article 13). Est approuvé, le budget ajusté du
Service d'Incendie et l'Aide Médicale Urgente de la Région de
Bruxelles-Capitale pour l'année 1995.

Ce budget s'élève pour les recettes à 2 509 661 000 francs et
pour les dépenses à 2 509 661 000 francs. Les recettes pour
ordre sont évaluées à 100 000 francs et les dépenses pour ordre à
100 000 francs conformément à la section H du tableau joint à la
présente ordonnance.

Art. 14 (oud artikel 13). De aangepaste begroting voor het
jaar 1995 van de Brusselse Hoofdstedelijke Dienst voor
Brandweer en Dringende Medische Hulp wordt goedgekeurd.

Deze begroting bedraagt 2 509 661 000 frank voor de ont-
vangsten en 2 509 661 000 frank voor de uitgaven. De ont-
vangsten voor orde worden geschat op 100000 frank en de
uitgaven voor orde op 100 000 frank, in overeenstemming met
sectie U van. de bij deze ordonnantie gevoegde tabel.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 15 (ancien article 14). Est approuvé, le budget ajusté du
Fonds régional bruxellois de refinancement des trésoreries
communales pour l'année 1995.

Ce budget s'élève pour les recettes à 13 425 767 000 francs
et pour les dépenses à 13 425 767 000 francs, conformément à la
section II du tableau joint à la présente ordonnance.

Art. 15 (oud artikel 14). De aangepaste begroting voor het
jaar 1995 van het Brussels Gewestelijk Herfinancieringsfonds
van de Gemeentelijke Thesaurieën wordt goedgekeurd.

Deze begroting begraagt 13 425 767 000 frank voor de ont-
vangsten en 13 425 767 000 frank voor de uitgaven, in over-
eenstemming met sectie II van de bij deze ordonnantie
gevoegde tabel.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 16 (ancien article 15). En application de l'article 5 de
l'ordonnance du 8 avril 1993 portant création du Fonds régional
bruxellois de refinancement des trésoreries communales, le
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale est autorisé à
apporter la garantie de la Région aux emprunts contractés par
ledit Fonds.

Ces emprunts sont inscrits pour un montant de 4 440
millions de francs à la section II de la présente ordonnance
V. Fonds régional bruxellois de refinancement des trésoreries
communales. Recettes, Chapitre 44, article 442.01.

Art 16 (oud artikel 15). In toepassing van artikel 5 van de
ordonnantie van 8 april 1993 houdende de oprichting van het
Brusselse Gewestelijk Herfinancieringsfonds van de Gemeen-
telijke Thesaurieën, wordt de Brusselse Hoofdstedelijke Rege-
ring toegestaan de gewestwaarborg te verlenen aan de door
voormeld Fonds aangegane leningen.

Deze leningen worden ten belope van 4 440 miljoen frank
ingeschreven in sectie II van deze ordonnantie V. Brussels Ge-
westelijk Herfinancieringsfonds van de Gemeentelijke Thesau-
rieën, Ontvangsten, Hoofdstuk 44, artikel 442.01.

— Adopté.
Aangenomen.

IV. Autres engagements de la Région :

Art. 17 (ancien article 16). A l'article 25 de l'ordonnance du
8 décembre 1994 contenant le budget général des Dépenses de
la Région de Bruxelles-Capitale pour l'année budgétaire 1995,
le montant de 224 millions de francs est remplacé par 0.

IV. Andere verbintenissen van het Gewest:

Art. 17 (oud artikel 16). In artikel 25 van de ordonnantie van
8 december 1994 houdende de Algemene Uitgavenbegroting
voor het begrotingsjaar 1995, wordt het bedrag van 224 miljoen
frank vervangen door 0.

— Adopté.

Aangenomen.

Art 18 (ancien article 17). L'ASBL Service Social du
Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale est autorisé à
conserver les soldes non justifiés des subventions octroyées lors
des années antérieures par le Gouvernement. L'ASBL est auto-
risée à constituer un fonds de roulement pour faire face aux
dépenses courantes.

Art 18 (oud artikel 17). De VZW Sociale Dienst van het
Ministerie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest wordt toe-
gestaan de niet-verantwoorde saldi van de tijdens de voorbije
jaren door de Regering toegekende toelagen te behouden. De
VZW wordt toegestaan een rollend fonds op te richten om het
hoofd te bieden aan de lopende uitgaven.

— Adopté.
- Aangenomen.

Art. 19 (ancien article 18). La présente ordonnance sort ses
effets au jour du vote par le Conseil.

Art. 19 (oud artikel 18). Deze ordonnantie wordt van kracht
op de dag van de stemming door de Raad.

— Adopté.
Aangenomen.

M. Ie Président — Le vote sur l'ensemble du projet
d'ordonnance aura lieu tout à l'heure.

De stemming over het geheel van het ontwerp van ordonnan-
tie zal straks plaatshebben.

193



Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale — Compte rendu intégral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

PROJET DE REGLEMENT AJUSTANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE
1995

Discussion et vote des articles

M. Ie Président. — Le vote sur l'ensemble du projet de
règlement aura lieu tout à l'heure.

De stemming over het geheel van het ontwerp van verorde-
ning zal straks plaatshebben.

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE DE
AANPASSING VAN DE MIDDELENBEGROTING
VAN DE AGGLOMERATIE BRUSSEL VOOR HET
BEGROTINGSJAAR 1995

Bespreking en stemming van de artikelen

M. Ie Président — Nous passons à l' examen des articles du
projet de règlement et du tableau budgétaire.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het
ontwerp van verordening en van de begrotingstabel.

Tout d'abord du tableau budgétaire (doe. n° A 35/1).
Eerst de begrotingstabel (stuk nr. A 35/1).
Quelqu'un demande-t-il la parole? (Non.)
Vraagt iemand het woord? (Neen.)
Les articles du tableau budgétaire sont donc adoptés.
Dan zijn de artikelen van de begrotingstabel aangenomen.
Nous passons à l'examen des articles du projet de règlement.
Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp

van verordening aan.

Article 1er. Le présent règlement règle une matière visée à
l'article 166 de la Constitution.

Artikel l. Deze verordening regelt een aangelegenheid
bedoeld in artikel 166 van de Grondwet.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 2. Pour l'année budgétaire 1995, les recettes sont rééva-
luées à la somme de 3 516 500 000 francs, soit 3 514 200 000
francs conformément au Titre I du tableau ci-annexé et
2 300 000 francs conformément au Titre II du tableau ci-annexé.

Art. 2. Voor het begrotingsjaar 1995 worden de ontvangsten
herraamd op 3 516 500 000 frank, hetzij 3 514 200 000 frank
overeenkomstig Titel I van de toegevoegde tabel en
2 300 000 frank overeenkomstig Titel II van de toegevoegde
tabel.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 3. Le présent règlement entre en vigueur le jour du vote
par le Conseil.

Art. 3. Deze verordening treedt in werking op de dag van de
stemming door de Raad.

— Adopté.
Aangenomen.

PROJET DE REGLEMENT AJUSTANT LE BUDGET
GENERAL DES DEPENSES DE L'AGGLOMERA-
TION DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1995

Discussion et vote des articles

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE DE
AANPASSING VAN DE ALGEMENE ÜITGAVENBE-
GROTING VAN DE AGGLOMERATIE BRUSSEL
VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1995

Bespreking en stemming van de artikelen

M. Ie Président — Nous passons à l'examen des articles du
projet d'ordonnance et du tableau budgétaire sur la base du texte
adopté par la Commission.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het
ontwerp van ordonnantie en van de begrotingstabel op basis van
de door de Commissie aangenomen tekst.

Tout d'abord du tableau budgétaire (doe. n0 A 36/1).
Eerst de begrotingstabel (stuk nr. A 36/1).
Quelqu'un demande-t-il la parole? (Non.)
Vraagt iemand het woord? (Neen.)
Les articles du tableau budgétaire sont donc adoptés.
Dan zijn de artikelen van de begrotingstabel aangenomen.
Nous passons à l'examen des articles du projet d'ordon-

nance.
Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp

van ordonnantie aan.

Article 1er. Le présent règlement règle une matière visée à
l'article 166 de la Constitution.

Artikel l. Deze verordening regelt een aangelegenheid
bedoeld in artikel 166 van de Grondwet.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 2. Conformément au tableau annexé au présent regle-
ment, les crédits inscrits au budget général des Dépenses pour
l'année budgétaire 1995 sont ajustés comme suit (en millions de
francs):

Crédits
d'ordon-

nancement

Crédits
d'enga-
gement

Crédits non dissociés
Initiaux 4172,5 4172,5

Crédits supplémentaires 176,7 176,7
Réducüons -832,7 -832,7

Ajustés 3516,5 3516,5
Crédits supplémentaires pour

années antérieures — —
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Art. 2. Overeenkomstig de bij deze verordening gevoegde
tabel worden de in de Algemene Uitgavenbegroting voor het
begrotingsjaar 1995 ingeschreven kredieten als volgt aangepast
(in miljoenen frank) :

Ordonnan-
cerings-

kredieten

Vast-
leggings-
kredieten

Niet-gesplitste kredieten
Initieel 4172,5 4172,5

Bijkredieten 176,7 176,7
Verminderingen -832,7 -832,7

Aangepast 3516,5 3516,5
Bijkredieten voor vorige dienstja-

ren — —

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 3. Les crédits accordés par le présent règlement sont
couverts par les recettes générales de l'Agglomération de
Bruxelles.

Art. 3. De door deze verordening toegestane kredieten
worden door de algemene ontvangsten van de Agglomeratie
Brussel gedekt.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 4. Le présent règlement entre en vigueur le jour du vote
par le Conseil.

Art. 4. Deze verordening treedt in werking op de dag van de
stemming door de Raad.

— Adopté.
Aangenomen.

M. Ie Président. — Le vote sur l'ensemble du projet de
règlement aura lieu tout à l'heure.

De stemming over het geheel van het ontwerp van verorde-
ning zal straks plaatshebben.

PROJET D'ORDONNANCE CONTENANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1996

Discussion et vote des articles
«

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE
MIDDELENBEGROTING VAN HET BRUSSELS
HOOFDSTEDELIJK GEWEST VOOR HET BEGRO-
TINGSJAAR 1996

Bespreking en stemming van de artikelen

M. Ie Président. —Nous passons à l'examen des articles du
projet de règlement et du tableau budgétaire.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het
ontwerp van verordening en van de begrotingstabel.

Tout d'abord du tableau budgétaire (doe. n0 A 37/1).
Eerst de begrotingstabel (stuk nr. A 37/1).
Quelqu'un demande-t-il la parole? (Non.)
Vraagt iemand het woord? (Neen.)
Les articles du tableau budgétaire sont donc adoptés.
Dan zijn de artikelen van de begrotingstabel aangenomen.
Nous passons à l'examen des articles du projet de règlement.
Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp

van verordening aan.

Article 1er. Pour l'année budgétaire 1996:
§ 1er. — les recettes non affectées s'élèvent à: (en millions

de francs) :
pour les recettes courantes : 44 050,6;
pour les recettes en capital: 5 950,3;
conformément aux Titres I et n du tableau ci-annexé.
§ 2. — les recettes affectées aux fonds organiques s'élèvent

à 8 101,3 conformément au Titre III du tableau ci-annexé.
Soit ensemble: 58 102,2.

Artikel l. Voor het begrotingsjaar 1996:
§ l. — worden de niet-toegewezen ontvangsten geraamd op

(in miljoen frank) :
voor de lopende ontvangsten: 44 050,6;
voor de kapitaalontvangsten: 5 950,3;
overeenkomstig Titels I en n van bijgevoegde tabel.
§ 2. — worden de aan de organieke fondsen toegewezen

ontvangsten geraamd op 8 101,3 overeenkomstig Titel III van
bijgevoegde tabel.

Hetzij samen: 58 102,2.
— Adopté.
Aangenomen.

Art 2. Les impôts au profit de la Région existant au
31 décembre 1995 seront recouvrés pendant l'année 1996
d'après les lois, ordonnances, arrêtés et tarifs qui en règlent
l'assiette et la perception.

Art. 2. De op 31 december 1995 bestaande belastingen ten
behoeve van het Gewest worden tijdens het jaar 1996 ingevor-
derd volgens de wetten, ordonnanties, besluiten en tarieven die
er de grondslag en de invordering van regelen.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 3. Le Gouvernement est autorisé à couvrir par des
emprunts l'excédent des dépenses par rapport aux recettes du
budget de la Région de Bruxelles-Capitale pour les années
budgétaires 1989 à 1996 y compris.

Art 3. De Regering wordt ertoe gemachtigd het excédent
van de uitgaven op de ontvangsten van de begroting van het
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Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor de begrotingsjaren 1989
tot en met 1996 door leningen te dekken.

M. Ie Président. — A cet article 3, M. Dominique Harmel
et consorts présentent l'amendement (n0 l) que voici:

Bij ditartikel 3 stelt de heer Dominique Harmel, c.s. volgend
amendement (nr. l) voor:

« Remplacer les mots «par des emprunts » par les mots «par
des emprunts à plus d'un an ne dépassant pas 6 649,9 millions
de francs. »

«De woorden «door leningen», te vervangen door de woor-
den «door leningen van meer dan eenjaar en voor ten hoogste
6 649,9 miljoen frank. »

La parole est à M. Hamiel.

M. Dominique Harmel. — Monsieur le Président, nous
voilà donc arrivés à la fin de cette longue aventure du budget
1996. Je voudrais une dernière fois attirer l'attention de
l'ensemble des Collègues du Conseil régional sur cette capacité
d'emprunt illimitée prévue à l'article 3. M. Goovaerts,
M. Debry et moi-même avons déposé un amendement propo-
sant de limiter cette capacité à 6,649 milliards. Pourquoi ce chif-
fre ? Bien sûr, nous avons tenu compte de l'amortissement de la
dette directe, c'est-à-dire 3,188 milliards, notamment pour
répondre à la suggestion émise par le Ministre Chabert, tout à
l'heure.

On a beaucoup parlé de problèmes de trésorerie. On s'est
notamment interrogé sur le sentiment de la Cour des comptes qui
appelle, à la page 11 du rapport, que : «Le problème de gestion
de trésorerie aurait pu être réglé différemment en précisant que
la limitation du montant des emprunts du dispositif budgétaire ne
concernait que ceux contractés à plus d'un an ». Si on avait expli-
qué clairement à la Cour des comptes la problématique de la
rebudgétisauon nette, celle-ci aurait sans doute émis un autre
avis à ce sujet.

Je rappelle que, en 1992, la Commission du Budget avait, à
l'unanimité, violemment critiqué une proposition antérieure du
Gouvernement visant à utiliser la même méthode. Nous avions
donc là aussi décidé à l'unanimité de limiter la capacité
d'emprunt à ce qui était prévu dans la norme du Conseil supé-
rieur des Finances.

In fine, je me permets d'attirer votre attention sur la possible
application de l'article 49 de la loi spéciale qui stipule que si
l'autorité fédérale constatait que la capacité d'emprunt illimitée
telle que prévue dans le budget pouvait mettre à mal l'avenir
économique du pays et poser des problèmes quant à l'applica-
tion de la norme de Maastricht, elle pourrait alors d'autorité la
limiter à une période de deux ans.

Comme je l'ai dit dans mon exposé, alors que nous avons
gagné notre autonomie avec fierté depuis 1989, il serait
dommage de se retrouver sous le joug de l'Etat fédéral. En effet,
nous serions alors considérés comme de mauvais élèves ! Nous
vous demandons dès lors de soutenir cet amendement.

M. le Président — Le vote sur l'amendement et le vote sur
l'article 3 sont réservés.

De stemming over het amendement en de stemming over ar-
tikel 3 worden aangehouden.

Art 4. Le Gouvernement est autorisé à conclure toute
opération de gestion financière réalisée dans l'intérêt général de

la trésorerie régionale et toute opération de gestion de la dette
régionale.

Art. 4. De Regering wordt gemachtigd elke verrichting
inzake financieel beheer in het algemeen belang van de gewes-
telijke thesaurie en elke verrichting van beheer van de gewest-
schuld te doen.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 5. Le Gouvernement est autorisé à couvrir par des
emprunts le remboursement par anticipation d'emprunts confor-
mément aux dispositions des conventions d'emprunt, les opéra-
tions de gestion financière réalisées dans l'intérêt général de la
trésorerie régionale et les dépenses découlant des opérations de
gestion de la dette régionale.

Art 5. De Regering wordt gemachtigd de vervroegde
terugbetaling van leningen overeenkomstig de bepalingen van
de leningsovereenkomsten, de verrichtingen inzake financieel
beheer in het algemeen belang van de gewestelijke thesaurie en
de uitgaven die voortvloeien uit verrichtingen inzake beheer van
de gewestschuld via leningen te dekken.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 6. Le Gouvernement est autorisé à oreer des moyens de
financement productifs d'intérêts en ce y compris les billets de
trésorerie tels que visés par la loi du 22 juillet 1991 relative aux
billets de trésorerie et aux certificats de dépôt.

Art. 6. De Regering wordt gemachtigd rentedragende finan-
cieringsmiddelen te creëren met inbegrip van de thesaurie-
bewijzen zoals bedoeld door de wet van 22 juli 1991 betreffende
de thesauriebewijzen en de depositobewijzen.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 7. Par dérogation à l'article 45, § 2, des lois sur la
comptabilité, coordonnées le 17 juillet 1991, et de l'article 2, l °,
de l'ordonnance du 12 décembre 1991 concernant la création de
fonds budgétaires, l'affectation du solde du Ponds d'aide aux
entreprises (prototypes) est modifiée à concurrence d'un
montant de 10 000 000 francs qui s'ajoute aux recettes généra-
les du Trésor, article 08.02.

Art. 7. In afwijking van artikel 45, § 2, van de wetten op de
Rijkscomptabiliteit, gecoördineerd op 17 juli 1991, en van ar-
tikel 2,1°, van de ordonnantie van 12 december 1991 houdende
oprichting van begrotingsfondsen, wordt het beschikbaar saldo
op het Fonds voor hulp aan de ondernemingen (prototypes) van
bestemming veranderd ten belope van een bedrag van
10 000 000 frank dat gevoegd wordt bij de algemene middelen
van de Schatkist, artikel 08.02.

— Adopté. ^
Aangenomen.

Art. 8. La présente ordonnance règle une matière visée à
l'article 39 de la Constitution.

Art 8. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid bedoeld
in artikel 39 van de Grondwet.

— Adopté.
Aangenomen.
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Art, 9. La présente ordonnance entre en vigueur le
Ier janvier 1996.

Art 9. Deze ordonnantie treedt in werking op l januari
1996.

— Adopté.
Aangenomen.

M. Ie Président — Le vote sur l'amendement et l'article
réservés et sur l'ensemble du projet d'ordonnance aura lieu tout
à l'heure.

De stemming over het aangehouden amendement en het
aangehouden artikel en het geheel van het ontwerp van ordon-
nantie zal straks plaatshebben.

PROJET D'ORDONNANCE CONTENANT LE BUDGET
GENERAL DES DEPENSES DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1996

Discussion et vote des articles

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE
ALGEMENE UITGAVENBEGROTING VAN HET
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST VOOR
HET BEGROTINGSJAAR 1996

Bespreking en stemming van de artikelen

M. Ie Président — Nous passons à l'examen des articles du
projet d'ordonnance et du tableau budgétaire sur la base du texte
adopté par la Commission.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het
ontwerp van ordonnantie en van de begrotingstabel op basis van
de door de Commissie aangenomen tekst.

Tout d'abord du tableau budgétaire (doe. n° A-38/1).
Eerst de begrotingstabel (stuk nr. A-38/1).

M. Ie Président — Al' article 2 (Tableau), M. Denis Grim-
berghs et consorts présentent les amendements (n05 3,4 et 5) que
voici :

Bij artikel 2 (Tabel) stelt de heer Denis Grimberghs, c.s.
volgende amendementen (nrs. 3,4 en 5) voor:

«A la division 11 «Développement économique», lescrédits
totaux du programme l «Support de la politique économique»
sont modifiés comme suit : 211,7 au lieu de 23'1,7(—20,0). »

«A la division 13 « Emploi», les crédits totaux du program-
me 2 «Promotion de l'emploi» sont modifiés comme suit:
3 484,0 au lieu de 3 464,0 (+ 20,0). »

«In afdeling J J «Economische ontwikkeling», worden de
totale kredieten van programma l «Ondersteuning van het
economisch beleid» als volgt gewijzigd: 211,7 in plaats van
23'l,7(-20,0).»

«In afdeling 13 « Tewerkstelling», worden de totale kredie-
ten van programma 2 «Bevordering van de tewerkstelling» als
volgt gewijzigd: 3 484,0 in plaats van 3 464,0 (+ 20,0). »

«A la division 12 «Equipement et déplacements», tes
crédits du programme 2 «Transport public» sont modifiés
comme suit:

a) 9 313,0 au lieu de 9 063,0 (+ 250,0);
b) I 100,0 au lieu de 1 350,0 (-250,0);
c) 750,0 au lieu de 1 000,0 (-250,0). »

« In afdeling 12 « Uitrusting en verplaatsingen », worden de
kredieten van programma 2 « Openbaar vervoer » als volgt ge-
wijzigd:

a) 9 313.0 in plaats van 9 063.0 (+ 250,0);
b) I 100,0 in plaats van l 350,0 (-250,0);
c) 750,0 in plaats van l 000,0 (-250,0). »

«A la division 12 «Equipement et déplacements», les
crédits totaux du programme 5 « Canal et installations mariti-
mes » sont modifiés comme suit: 252, Oau lieu de 250,4 (+ 1,6). »

«A la division 16 «Aménagement du Territoire», les crédits
totaux du programme 1 : « Promotion de la politique d'aména-
gement du territoire et de l'urbanisme» sont modifiés comme
suit: 152,4 au lieu de 154 (-1,6). »

« In afdeling 12 « Uitrusting en verplaatsingen », worden de
kredieten van programma 5 « Kanaal en haveninrichtingen » als
volgt gewijzigd: 252,0 in plaats van 250,4 (+ 1,6). »

« In afdeling 16 « Ruimtelijke Ordening », worden de kredie-
ten van programma I : «Bevordering van het beleid inzake
ruimtelijke ordening en stedebouw» als volgt gewijzigd: 152,4
in plaats van 154 (—1,6).»

La parole est à M. Grimberghs.

M. Denis Grimberghs. — Monsieur le Président, je défen-
drai globalement les trois amendements même s'ils portent sur
des questions différentes. Je reviendrai sur certains points que
j'ai déjà abordés hier soir, mais pour lesquels. Monsieur
Hasquin, je n'ai pas encore reçu de réponse.

L'amendement numéro 3 porte sur les divisions 11 et 13. Il
vise à trouver une solution au problème de financement de la
politique d'emploi développée en faveur des PME par le biais
des arrêtés numérotés 123 et 258. Le Ministre Picqué nous a
informés en commission qu'il regrettait de devoir mettre fin au
financement de ces emplois dans les PME, mais il estimait qu' ils
n'étaient pas les plus importants à l'heure actuelle par rapport au
problème que connaît notre Région en matière de chômage et
que, faute de crédit, il ne pouvait pas y faire face.

Il est nécessaire de développer une politique globale en
matière économique. Certains membres de notre Assemblée,
tant de la majorité que de l'opposition, l'ont dit à cette tribune
depuis deux jours. Il serait de bon ton, dès lors, que l'on puisse
voir ici s'opérer un glissement.

Ce serait la démonstration du fait que l'on n'adopte pas une
technique d'enveloppes et que l'on peut rapidement trouver une
solution à ce problème.

Je crois me souvenir, même si cela ne figure pas explicite-
ment dans le rapport, de la bonne intention du Ministre-
Président, qui avait dit en commission qu'il n'était pas hostile à
ce qu'une solution de ce type soit trouvée au moment de
l'ajustement. Pourquoi attendre s'il est possible d'agir immédia-
tement? C'est le but de cet amendement.
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A l'amendement numéro 4, on en revient au professeur
Hasquin. Il est exact que j'ai posé un certain nombre de ques-
tions identiques à celles que j'avais déjà émises en commission.
Je ne me suis d'ailleurs pas seulement contenté de poser des
questions, je me suis aussi permis de donner mon avis à cette
tribune. Il ne me semble en effet pas illégitime que le PSC
exprime son point de vue sur la politique que vous entendez
mener.

Je dois dire qu'aujourd'hui je ne trouve pas davantage de
réponses aux questions que j ' ai posées que ce ne fut le cas lors de
l'examen en commission. Vous vous êtes à ce moment,
Monsieur le Ministre, référé à des annexes que nous devions
recevoir. Nous avons finalement obtenu un programme justifi-
catif des dépenses assez complet, ce qui est d'ailleurs une obli-
gation légale. Nous l'avons examiné et nous constatons que le
travail en commission a donc servi à quelque chose.

Nous sommes cependant inquiets. Nous avons bien compris
vos intentions. Vous avez un choix politique différent du nôtre et
vous le défendez avec brio. Permettez-nous cependant de dire
que, malgré les tours de passe-passe qui visent à donner 700 mil-
lions de capacité d'investissements à la S'I'IB et à consacrer
250 millions à la dotation Escalator, nous constatons une dimi-
nution réelle des moyens de la STÏB. Certes, on peut discuter sur
le montant en cause: 400 ou 600 millions.

M. le Président. — Veuillez en revenir à votre amende-
ment, Monsieur Grimberghs.

M. Denis Grimberghs. — J'y reviens. Monsieur le Prési-
dent. Personne ne sait exactement comment la STIB pourra faire
face à ses obligations.

Cet amendement vise précisément à réduire la capacité de
l'article 71.01, qui, comme je l'ai souligné hier à cette tribune,
est en forte augmentation, et à majorer la dotation de la STIB
d'un montant de 250 millions, correspondant à cette fameuse
dotation Escalator dont on nous dit qu'elle avait été globalisée
avec celle de la STIB. La meilleure façon de le faire est
d'adopter cet amendement, qui permet de montrer que l'on ne
financera pas les investissements du métro par le biais des
dépenses de fonctionnement de la STIB.

L'amendement numéro 5 est très simple. U vise à restaurer
intégralement les obligations de la Région en ce qui concerne le
contrat de gestion du Port. On peut parler à l'infini du fait que la
diminution de la dotation du Port est symbolique et je ne le
conteste pas. Pourquoi veut-on absolument se mettre en infrac-
tion par rapport au contrat de gestion du Port, en n'accordant pas
à ce dernier une dotation minimum de 250 millions ? On tient
absolument, pour des raisons symboliques, qui permettront par
la suite la remise en cause de ce contrat de gestion, à prévoir un
montant inférieur de 1,6 million. Le présent amendement vise à
restaurer les 250 millions prévus dans le contrat de gestion.

Pour faire bonne mesure, puisque nous devons bien trouver
les moyens quelque part, nous proposons de réduire les crédits
d'études en matière d'aménagement du territoire de 1,6 million,
car il nous semble que beaucoup d'études ont déjà été menées
dans notre Région. Le PRD a été établi sur la base de nom-
breuses études et il ne nous semble pas qu'il faille en entamer
d'autres aujourd'hui. Béatrice Fraiteur l'a d'ailleurs souligné
dans son intervention.

On étudie beaucoup sous ce nouveau Gouvernement, beau-
coup plus que sous le précédent; il nous semble donc que l'on
peut trouver à ce niveau 1,6 million pour financer cette dotation
du Port de Bruxelles.

M. le Président. — A cet article 2 (Tableau), M. Michel
Lemaire et consorts présentent les amendements n08 6 et 7 que
voici :

Bij dit artikel 2 (Tabel) stelt de heer Michel Lemaire, c.s.
volgende amendementen nrs. 6 en 7 voor:

«A la division 15 «Logement», les crédits totaux du
programme 5 « Politique en faveur des plus démunis » sont
modifiés comme suit: de 129.4 à 152,8 (+ 25,0}. »

«A la division 15 «Logement», les crédits totaux du
programme 4 «Politique en faveur des familles» sont modifiés
comme suit: de 360.0 à 335,0 (-25,0). »

«In afdeling 15 «Huisvesting», de totale kredieten van
programma 5 «Beleid ten gunste van de minstbedeelden», als
volgt te wijzigen: van 129,4 naar 152,8 (+25,0). »

«In afdeling 15, «Huisvesting», de totale kredieten van
programma 4, « Beleid ten gunste van de gezinnen », als volgt te
wijzigen: van 360.0 naar 335,0 (-25,0). »

«A la division 16:

— Totaux programme 1 a), augmenter les crédits comme
suit: de 154,0 à 166,0 (+ 12,0);

— Totaux programme 7 a), diminuer les crédits comme
suit: de 16.3 à 4,3 (-12,0). »

«Afdeling 16:
— Totaal programma l a), de kredieten te verhogen als

volgt: van 154,0 tot 166,0 (+ 12,0);
— Totaal programma 7 a), de kredieten te verminderen als

volgt: van 16.3 tot 4,3 (-12,0). »

La parole est à M. Lemaire.

M. Michel Lemaire. — Monsieur le Président, je tiens tout
d'abord à faire savoir à M. Chabert que le match de football est
reporté. (Rires sur de nombreux bancs.)

Le premier amendement concerne la division «logement».
Il nous semble qu' il est essentiel d'assurer la continuité de la

politique menée par les groupements qui s'occupent de la
promotion et de l'aménagement de la politique sociale des loge-
ments ou qui y contribuent par l'action intégrée ou par le parte-
nariat avec d'autres acteurs publics.

Dans son exposé introductif, M. Tomas, Secrétaire d'Etat
adjoint au Ministre-Président, déclare que son objectif essentiel
est de faire de l'accès au logement un droit pour tous. Ainsi, il
exprimequ'il veut soutenir les associations œuvrantàl'insertion
par le logement. Mais il en diminue la subvention dans le but
d'être sélectif et efficace.

Mais quid si M. Tomas découvrre que toutes ces associa-
tions sont non seulement efficaces mais en plus manquent de
moyens ?

Pour le PSC, il est donc indispensable d'au moins maintenir
le crédit prévu pour l'année 1995.

Pourjustifier l'activité 2 de ce programme, le Gouvernement
fait appel à une notion nouvelle de quasi-propriété dont il appar-
tiendra au législateur de définir plus avant les contours, ce qui
prendra bien un an.
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II n'est dès lors pas nécessaire de prévoir dès à présent un
montant de trente millions. Il nous semble que cinq millions
apparaissent bien suffisants pour permettre de mieux appré-
hender cette nouvelle notion juridique promise par la FESOCO-
LAP.

Notre deuxième amendement concerne la division 16.
D'une manière générale, le PSC souhaite que soient limités

les frais d'études. C'est pour des raisons techniques que ces
montants sont pris sur le programme 7.

Par ailleurs, le PSC veut maintenir les subventions relatives
aux politiques de développement intégré des quartiers (32 mil-
lions et non 20), en ce compris la formation. Elles sont essentiel-
les à la mise en œuvre du PRD qui retient comme objectif la
revitalisation des quartiers anciens. Cela ne peut s'opérer sans la
mobilisation des acteurs locaux.

C'est la logique de fonctionnement du réseau habitat qu'il
convient de mieux soutenir.

Si le Ministre Hasquin souhaite, lui aussi, être sélectif et effi-
cace, qu'adviendra-t-il s'il est objectivement forcé de constater
que toutes ces associations sont non seulement efficaces mais
manquent de moyens?

Nous ne comprenons pas l'argument de M. Hasquin qui dit :
«II ne m'appartient pas de subsidier des associations pour des
activités qui ne relèvent pas de ma compétence », alors que, par
ailleurs, les compétences ont été tellement découpées que, de
toute manière, le citoyen est incapable de dire qui fait quoi. Cet
argument ne tient donc pas, face à la nécessité de développement
«intégré». Il semble que le Ministre soit moins regardant pour
les études, ce qui est regrettable.

De plus, cet amendement est l'occasion de formuler une
critique d'ordre général. Il s'agit du non-exercice du contrôle
parlementaire du législatif sur l'exécutif.

Les programmes mammouth, à l'intérieur desquels
l'Assemblée ne peut proposer de modifier les montants affectés
à l'une ou l'autre activité, ne permettent pas en effet au contrôle
parlementaire de s'exercer pleinement mais donnent, par
ailleurs, une trop grande marge de manœuvre au Ministre
responsable.

' M. le Président — A cet article 2 (Tableau),
Mme Magdeleine Willame-Boonen et consorts présentent
l'amendement n° 8 que voici:

Bij dit artikel 2 (Tabel) stelt mevrouw Magdeleine Willame-
Boonen, c.s. volgend amendement nr. 8 voor;

«A la division 10, programme 3 « Diffusion de l'information
par des moyens audiovisuels », inscrire des crédits non dissociés
pour un montant de 22,5 millions (+22,5). »

«A la division 22 « Coordination de la politique du Gouver-
nement, relations extérieures, initiatives communes »:

— au programme 2 «Relations extérieures», réduire les
crédits de 65,0 à 50,5 (-14,5);

— au programme 3 «Initiatives communes», réduire les
crédits de 8,7 à 0,7 (-8). »

«In afdeling 10, programme 3 «Informatieverspreiding via
audiovisuele middelen», 22,5 miljoen aan niet-gesplitste
kredieten inschrijven (+ 22,5). »

«In afdeling 22 « Coördinatie van het beleid van de Rege-
ring, externe betrekkingen, gemeenschappelijke initiatieven»:

— in programma 2 «Externe betrekkingen», de kredieten
verminderen van 65,0 tot 50,5 (—14,5);

— in programma 3 « Gemeenschappelijke initiatieven », de
kredieten verminderen van 8,7 tot 0,7 (-8). »

La parole est à Mme Willame.

Mme Magdeleîne Willame-Boonen. — Monsieur Ie Prési-
dent, nous aimons tous Télé-Bruxelles et TV-Brussel.

Dès lors, le PSC estime qu'il faut absolument, à la divi-
sion 10, paragraphe 3, ajouter un montant de 22,5 millions de
francs pour augmenter l'image de notre Région.

Il est évident que Télé-Bruxelles reçoit de l'argent de la part
de la Communauté française et de la COCOF. Nous déplorons
néanmoins le fait de ne pas retrouver 22,5 millions de francs
dans notre budget.

N'étant pas totalement irresponsables, où allons-nous cher-
cher ces 22,5 millions de francs ? En supprimant des dépenses, à
savoir 14,5 millions de francs des dépenses de toutes natures en
vue de promouvoir les relations extérieures de la Région et son
image internationale et 8 millions consacrés à la publication de
Brussels Today.

Dans la majorité, nous avons à chaque fois toujours souligné
le fait que cette revue n'avait pas un impact suffisant. (Applau-
dissements sur les bancs PSC et ECOLO.)

M. le Président. — A cet article 2 (Tableau), M. Philippe
Debry, Mme Marie Nagy et M. Mostafa Ouzekhti présentent
l'amendement n° 9 que voici :

Bij dit artikel 2 (Tabel) stellen de heer Philippe Debry,
mevrouw Marie Nagy en de heer Mostafa Ouzekhti volgend
amendement nr. 9 voor:

«— Augmenter le programme l de la division 16de 20 mil-
lions (en crédits non dissociés) pour les faire passer de 154 à
174 millions.

— Diminuer le programme 2 de la division 16 de 20 mil-
lions. »

— Programma I van afdeling 16 met 20 miljoen te verho-
gen (niet-gesplitste kredieten), van 154 tot 174 miljoen.

— Programma 2 van afdeling 16 met 20 miljoen te vermin-
deren. »

La parole est à M. Debry.

M. Philippe Debry. — Monsieur Ie Président, je serai très
bref en ce qui concerne l'amendement numéro 9. En effet, il est
presque identique à celui déposé par M. Lemaire, et je me réfère
donc à sa justification pour l'essentiel.

Cependant, en ce qui concerne le réseau Habitat, je souhaite
quand même attirer l'attention des personnes qui ont cru les
déclarations de M. Hasquin affirmant qu'il n'y aurait pas de
réduction du volume de l'emploi. Si mes souvenirs sont exacts,
en commission, M. Hasquin a cité le chiffre de 24 emplois. Mais
aujourd'hui, en séance publique, il annonce le chiffre de
14 emplois, soit une personne par association, plus un compta-
ble, un coordinateur ainsi qu'un troisième poste. Sachant que les
frais de fonctionnement sont fort limités dans ce genre de
contrat, je ne vois pas comment avec 16 millions — car on sait
bien que dans les 20 millions, 4 sont réservés à d'autres associa-
tions que celles actuellement subventionnées — on pourra assu-
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rer le même niveau d'emploi, le même service, la même qualité
et la même politique de développement intégré des quartiers que
nous visons.

Avec 16 millions, il ne nous paraît pas possible à la fois de
mener la même politique et d'assurer le même volume d'emploi
qu'avec 32 millions. Je vous préviens, si vous croyez les décla-
rations du Ministre Hasquin, vous vous trompez. (Applaudis-
sements sur les bancs ECOLO.)

M. le President — A cet article 2 (Tableau), Mme Evelyne
Huytebroeck et M. Philippe Debry présentent l'amendement
n° 11 que voici :

Bij dit artikel 2 (Tabel) stellen mevrouw Evelyne Huyte-
broeck en de heer Philippe Debry volgend amendement nr. 11
voor:

«A la division J 2 «Equipement et déplacements», les
crédits du programme 2 «Transport public» sont modifiés
comme suit:

a) 9 263,0 au lieu de 9 063,0 (+200 millions);
b) I 250.0 au lieu de 1 350,0 (-100 millions);
c) 900,0 au lieu de 1 000,0 (-100 millions).
A la division 12 «Equipement et déplacements», les totaux

du programme 3 «Transports privés» sont modifiés comme
suit:

a) 1 040,4 au lieu de 1 140,4 (-100 millions). »

«In afdeling 12 «Uitrustingen en verplaatsingen» de
kredieten van programma 2 «Openbaar vervoer» te wijzigen:

a) 9 263,0 in plaats van 9 063,0 (+ 200 miljoen);

b) l 250.0 in plaats van l 350,0 (-100 miljoen);

c) 900,0 in plaats van l 000,0 (-100 miljoen).

In afdeling 12 « Uitrustingen en verplaatsingen» de totalen
van programma 3 « privé-vervoer » te wijzigen:

a) l 040,4 in plaats van l 140,4 (-100 miljoen). »

M. Paul Galand et Mme Evelyne Huytebroeck présentent
l'amendement n° 12 que voici :

De heer Paul Galand en mevrouw Evelyne Huytebroeck '
stellen volgend amendement nr. 12 voor:

«— A indivision 11, programme 2 «Aide aux entreprises et
initiatives nouvelles»: augmenter les crédits non dissociés de
4 millions.

— A la division 22, programme 3 « Initiatives communes » :
diminuer les crédits non dissociés de 2 millions.

— A la division 22, programme 2 « Relations extérieures » :
diminuer les crédits non dissociés de 2 millions. »

«In afdeling 11, programma 2 «Steun aan ondernemingen
en nieuwe initiatieven», de niet-gesplitste kredieten met
4 miljoen te verhogen.

— In afdeling 22, programma 3 «Gemeenschappelijke
initiatieven», de niet-gesplitste kredieten met 2 miljoen te
verminderen.

— In afdeling 22, programma 2 «Externe betrekkingen»,
de niet-gesplitste kredieten met 2 miljoen te verminderen. »

La parole est à M. Galand.

M. Paul Galand. — Monsieur Ie Président, eet amendement
vise à ramener le niveau des crédits pour l'économie sociale,
pour l'aide à l'investissement à 10 millions, ce qui était leur
niveau en 1994. Pour l'ensemble de l'activité 7, cela ferait un
total de 30 millions ce qui n'est en fait que le dixième de ce que
la Wallonië a consacré à son fonds pour l'économie sociale.
Compte tenu de tout ce que j'ai entendu dans les rangs de la
majorité pour défendre l'économie sociale, je pense que ce petit
«plus» ne nous sera pas refusé, d'autant que 2 millions seront
puisés dans les initiatives communes et dans la revue qui vient
d'être critiquée. Je ne vois donc aucune objection possible à
l'adoption de cet amendement qui sert vraiment à aider
l'économie sociale.

M. le Président. — A cet article 2 (Tableau), MM. Juan
Lemmens, Emile Eloy et Roland Frippiat présentent
l'amendement (n° 13) que voici:

Bij artikel 2 (Tabel) stellen de heren Juan Lemmens, Emile
Eloy en Roland Frippiat volgend amendement (nr. 13) voor:

«A la division 10 — programmes: «Diffusion de
l 'informationpardes moyens audiovisuels », inscrire des crédits
non dissociés pour un montant de 500 000 francs (+ 0,5).

A la division 22 : « Coordination de la politique du Gouver-
nement, relations extérieures, initiatives communes», au
programme 2 «Relations extérieures» réduire les crédits de
65 millions à 500 000 francs (- 64,5). »

«In afdeling 10—programma 3: «Informatieverspreiding
via audiovisuele middelen», niet gesplitste kredieten in te
schrijven voor een bedrag van 500 000 frank (+ 0,5).

In afdeling 22 : « Coördinatie van het beleid van de Rege-
ring, externe betrekkingen, gemeenschappelijke initiatieven » in
programma 2 «Externe betrekkingen» de kredieten te vermin-
deren van 65 miljoen naar 500 000 frank (— 64,5). »

La parole est à M. Lemmens.

M. Juan Lemmens. — Monsieur le Président, le premier
amendement à la division 10 — programme 3 — « Diffusion de
l'information par des moyens audiovisuels» inscrivant des
crédits non dissociés pour un montant de 500 000 francs vise à
corriger le fait que le Front national ne peut participer au conseil
d'administration de Télé-Bruxelles, ce qui est contraire au pacte
culturel qui prévoit la protection des minorités philosophiques.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — Cela se limite aux partis
démocratiques.

M. Juan Lemmens. — Par ailleurs, nous constatons qu'une
censure de fait est pratiquée à l'égard du Front national à Télé-
Bruxelles. C'est pourquoi nous proposons un crédit de
500 000 francs pour Télé-Bruxelles, puisque nous respectons la
liberté d'information, même si ce n'est pas réciproque, visant à
assurer la diffusion de messages d'intérêt général sur Télé-
Bruxelles expliquant le programme du Front national. (Excla-
mations sur divers bancs.)

Le deuxième amendement tend à économiser 64,5 millions
dont une grande partie est consacrée au magazine Brussels
Today qui, dans un numéro récent, a publié un article diffama-
toire à l'égard du Front national et de ses élus. (Applaudis-
sements sur les bancs du Front national.)

M. le Président. — Les votes sur les amendements sont dès
lors réservés.
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De stemmingen over de amendementen zijn dus aangehou-
den.

Nous passons à l'examen des articles du projet d'ordon-
nance.

Nu de artikelen van het ontwerp van ordonnantie.

/. Dispositions générales

Article 1er. La présente ordonnance règle une matière visée
à l'article 39 de la Constitution.

I. Algemene bepalingen

M. Ie Président. — Cet article est réservé suite aux amende-
ments au tableau budgétaire.

Dit artikel is aangehouden en gevolge van de amendementen
aan de begrotingstabel.

Art 3. Les crédits variables sur les fonds organiques sont
estimés pour l'année budgétaire 1996 à 8 201,3 millions de
francs.

Art 3. Voor het begrotingsjaar 1996 worden de op de orga-
nieke fondsen beschikbare variabele kredieten geraamd Op
8 201,3 miljoen frank.

— Adopté.
Aangenomen.

Artikel l. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid
bedoeld in artikel 39 van de Grondwet.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 2. Il est ouvert pour les dépenses du budget de la
Région de Bruxelles-Capitale afférentes à l'année budgétaire
1996, des crédits s'élevant aux montants ci-après (en millions de
francs) :

Crédits
d'ordon-

nancement

Crédits
d'enga-
gement

Crédits non dissociés 51 745,6 51 745,6

Crédits dissociés
5 388,3 7 879,8

Totaux 57 133,9 59 625,4

Ces crédits sont énumérés au tableau annexé à la présente
ordonnance, section I.

Art. 2. Voor de uitgaven van de begroting van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar 1996 worden
kredieten geopend ten belope van (in miljoen frank) :

Ordonnan-
cerings-

kredieten

Vast-
leggings-
kredieten

Niet-gesplitste kredieten

Gesplitste kredieten

51 745,6 51 745,6

5 388,3 7 879,8

Totalen 57 133,9 59 625,4

Deze kredieten worden opgesomd in de bij deze ordonnantie
gevoegde tabel, sectie I.

II . Dispositions relatives à la section I :
dépenses d'administration générale

Art 4. Dans le programme 2 de la division 16, l'en-cours
des engagements encore ouverts à l'allocation de base 63.00 au
31 décembre 1995 est transféré à l'allocation de base 63.00 du
programme 4 de la division 14. A titre indicatif, cet en-cours
s'élève à 470 187 631 francs à la date du 18 septembre 1995.

Dans le programme 2 de la division 16,1' en-cours des enga-
gements encore ouverts à l'allocation de base 63.02 au
31 décembre 1995 est transféré à l'allocation de base 63.02 du
programme 4 de la division 14. A titre indicatif, cet en-cours
s'élève à 37 094 876 francs à la date du 18 septembre 1995.

Dans le programme 2 de la division 16, l'en-cours des enga-
gements encore ouverts à l'allocation de base 63.21 au
31 décembre 1995 est transféré à l'allocation de base 63.21 du
programme 4 de la division 14. A titre indicatif, cet en-cours
s'élève à 575 162 000 francs à la date du 18 septembre 1995.

Dans le programme 2deladivision 16, l'en-cours des enga-
gements encore ouverts à l'allocation de base 63.23 au
31 décembre 1995 est transféré à l'allocation de base 63.23 du
programme 4 de la division 14. A titre indicatif, cet en-cours
s'élève à 13 468 762 francs à la date du 18 septembre 1995.

Dans le programme 2 de la division 16,1' en-cours des enga-
gements encore ouverts à l'allocation de base 63.25 au
31 décembre 1995 est transféré à l'allocation de base 63.25 du
programme 4 de la division 14. A titre indicatif, cet en-cours
s'élève à 211 995 400 francs à la date du 18 septembre 1995.

Dans le programme 2deladivision 16, l'en-cours des enga-
gements encore ouverts à l'allocation de base 63.26 au
31 décembre 1995 est transféré à l'allocation de base 63.26 du
programme 4 de la division 14. A titre indicatif, cet en-cours
s'élève à 63 789 758 francs à la date du 18 septembre 1995.

Dans le programme 2deladivision 16, l'en-cours des enga-
gements encore ouverts à l'allocation de base 63.27 au
31 décembre 1995 est transféré à l'allocation de base 63.27 du
programme 4 de la division 14. A titre indicatif, cet en-cours
s'élève à 58 309 909 francs à la date du 18 septembre 1995.

Dans le programme 2 de la division 16, l'en-cours des enga-
gements encore ouverts à l'allocation de base 63.05 au
31 décembre 1995 est transféré à l'allocation de base 63.05 du
programme 4 de la division 14. A titre indicatif, cet en-cours
s'élève à 9 780 016 francs à la date du 18 septembre 1995.

Dans le programme 2deladivision 16, l'en-cours des enga-
gements encore ouverts à l'allocation de base 63.06 au
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31 décembre 1995 est transféré à l'allocation de base 63.06 du
programme 4 de la division 14. A titre indicatif, cet en-cours
s'élève à 933 515 932 francs à la date du 18 septembre 1995.

Dans le programme 1 de la division 19, l'en-cours des enga-
gements encore ouverts à l'allocation de base 60.01 au
31 décembre 1995 est transféré à l'allocation de base 60.01 du
programme 4 de la division 18. A titre indicatif, cet en-cours
s'élève à 107 305 184 francs à la date du 18 septembre 1995.

Dans le programme 1 de la division 19, l'en-cours des enga-
gements encore ouverts à l'allocation de base 73.01 au
31 décembre 1995 est transféré à l'allocation de base 73.01 du
programme 4 de la division 18. A titre indicatif, cet en-cours
s'élève à 1 423 300 francs à la date du 18 septembre 1995.

Dans le programme 2 de la division 19, l'en-cours des enga-
gements encore ouverts à l'allocation de base 63.01 au
31 décembre 1995 est transféré à l'allocation de base 73.01 du
programme 4 de la division 18. A titre indicatif, cet en-cours
s'élève à 64 944 549 francs à la date du 18 septembre 1995.

Dans le programme 3deladivision 19, l'en-cours des enga-
gements encore ouverts à l'allocation de base 12.40 au
31 décembie 1995 est transféré à l'allocation de base 12.40 du
programme 5 de la division 18. A titre indicatif, cet en-cours
s'élève à 167 581 446 francs à la date du 18 septembre 1995.

Dans le programme 3 de la division 19,1' en-cours des enga-
gements encore ouverts à l'allocation de base 73.03 au
31 décembre 1995 est transféré à l'allocation de base 73.01 du
programme 5 de la division 18. A titre indicatif, cet en-cours
s'élève à 107 033 089 francs à la date du 18 septembre 1995.

Dans le programme 3 de la division 19, l'en-cours des enga-
gements encore ouverts à l'allocation de base 73.05 au
31 décembre 1995 est transféré partiellement à l'allocation de
base 73.01 du programme 5 de la division 18 et partiellement à
l'allocation de base 73.01 du programme 4. A titre indicatif, cet
en-cours s'élève à 3 778 116 961 francs à la date du
18 septembre 1995. Le Gouvernement est autorisé à déterminer
larépartitiondel'en-coursàl'allocation 73.05, programme 3de
la division 19, à la date du 31 décembre 1995, qui sera transféré
à l'allocation de base 73.01, programme 5, et 73.01,
programme 4, de la division 18.

Dans le programme 3 de la division 19, les soldes de crédits
et l'en-cours des engagements encore ouverts à l'allocation de
base 73.95 au 31 décembre 1995, sont transférés à l'allocation
de base 73.91 du programme 5deladivision 18. A titre indicatif
à la date du 18 septembre 1995 les soldes de crédits s'élèvent à
517 597 838 francs et l'en-cours à 0 franc.

II . Bepalingen betreffende sectie I :
uitgaven van algemeen bestuur

Art. 4. In programma 2 van afdeling 16 worden de op
31 december 1995 uitstaande vastleggingen van basisallo-
catie 63.00 naar basisallocatie 63.00 van programma 4 van
afdeling 14 overgedragen. Ten titel van inlichting bedragen
deze op datum van 18 september 1995,470 187 631 frank.

In programma 2 van afdeling 16 worden de op 31 december
1995 uitslaande vastleggingen van basisallocatie 63.02 naar
basisallocatie 63.02 van programma 4 van afdeling 14 overge-
dragen. Ten titel van inlichting bedragen deze op datum van
18 september 1995,37 094 876 frank.

In programma 2 van afdeling 16 worden de op 31 december
1995 uitstaande vastleggingen van basisallocatie 63.21 naar
basisallocatie 63.21 van programma 4 van afdeling 14 overge-

dragen. Ten titel van inlichting bedragen deze op datum van
18 september 1995, 575 162 000 frank.

In programma 2 van afdeling 16 worden de op 31 december
1995 uitstaande vastleggingen van basisallocatie 63.23 naar
basisallocatie 63.23 van programma 4 van afdeling 14 overge-
dragen. Ten titel van inlichting bedragen deze op datum van
18 september 1995, 13 468 762 frank.

In programma 2 van afdeling 16 worden de op 31 december
1995 uitstaande vastleggingen van basisallocatie 63.25 naar
basisallocatie 63.25 van programma 4 van afdeling 14 overge-
dragen. Ten titel van inlichting bedragen deze op datum van
18 september 1995, 211 995 400 frank.

In programma 2 van afdeling 16 worden de op 31 december
1995 uitstaande vastleggingen van basisallocatie 63.26 naar
basisallocatie 63.26 van programma 4 van afdeling 14 overge-
dragen. Ten titel van inlichting bedragen deze op datum van
18 september 1995, 63 789 758 frank.

In programma 2 van afdeling 16 worden de op 31 december
1995 uitstaande vastleggingen van basisallocatie 63.27 naar
basisallocatie 63.27 van programma 4 van afdeling 14 overge-
dragen. Ten titel van inlichting bedragen deze op datum van
18 september 1995,58 309 909 frank.

In programma 2 van afdeling 16 worden de op 31 december
1995 uitstaande vastleggingen van basisallocatie 63.05 naar
basisallocatie 63.05 van programma 4 van afdeling 14 overge-
dragen. Ten titel van inlichting bedragen deze op datum van
18 september 1995, 9 780 016 frank.

In programma 2 van afdeling 16 worden de op 31 december
1995 uitstaande vastleggingen van basisallocatie 63.06 naar
basisallocatie 63.06 van programma 4 van afdeling 14 overge-
dragen. Ten titel van inlichting bedragen deze op datum van
18 september 1995,933 515 932 frank.

In programma l van afdeling 19 worden de op 31 december
1995 uitstaande vastleggingen van basisallocatie 60.01 naar
basisallocatie 60.01 van programma 4 van afdeling 18 overge-
dragen. Ten titel van inlichting bedragen deze op datum van
18 september 1995,107 305 184 frank.

In programma l van afdeling 19 worden de op 31 december
1995 uitstaande vastleggingen van basisallocatie 73.01 naar
basisallocatie 73.01 van programma 4 van afdeling 18 overge-
dragen. Ten titel van inlichting bedragen deze op datum van
18 september 1995, l 423 300 frank.

In programma 2 van afdeling 19 worden de op 31 december
1995 uitstaande vastleggingen van basisallocatie 63.01 naar
basisallocatie 73.01 van programma 4 van afdeling 18 overge-
dragen. Ten titel van inlichting bedragen deze op datum van
18 september 1995, 64 944 549 frank.

In programma 3 van afdeling 19 worden de op 31 december
1995 uitstaande vastleggingen van basisallocatie 12.40 naar
basisallocatie 12.40 van programma 5 van afdeling 18 overge-
dragen. Ten titel van inlichting bedragen deze op datum van
18 september 1995, 167 581 446 frank.

In programma 3 van afdeling 19 worden de op 31 december
1995 uitstaande vastleggingen van basisallocatie 73.03 naar
basisallocatie 73.01 van programma 5 van afdeling 18 overge-
dragen. Ten titel van inlichting bedragen deze op datum van
18 september 1995, 107 033 089 frank.

In programma 3 van afdeling 19 worden de op 31 december
1995 uitstaande vastleggingen van basisallocatie 73.05 gedeel-
telijk naar basisallocatie 73.01 van programma 5 van afde-
ling 18 overgedragen en gedeeltelijk naar basisallocatie 73.01
van programma 4. Ten titel van inlichting bedragen deze op
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datum van 18 september 1995, 3 778 116 961 frank. De Rege-
ring wordt gemachtigd om de verdeling te bepalen van de op
basisallocatie 73.05, programma 3 van afdeling 19 op
31 december 1995 uitstaande vastleggingen die worden overge-
dragen naar de basisallocatie 73.01, programma 5 en 73.01,
programma 4, van afdeling 18.

In programma 3 van afdeling 19 worden de saldi van de
kredieten evenals de op 31 december 1995 uitstaande vastleg-
gingen van basisallocatie 73.95 naar basisallocatie 73.91 van
programma 5 van afdeling 18 overgedragen. Ten titel van
inlichting bedragen de saldi van de kredieten op datum van
18 september 1995, 517 597 838 frank en de uitstaande vast-
leggingen O frank.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 5. Par dérogation à l'article 15 de la loi organique de la
Cour des comptes du 29 octobre 1846 et de l'article 1er, 1°, de
l'arrêté royal du 31 mai 1966 portant règlement du contrôle de
l'engagement des dépenses des services d'administration géné-
rale, des avances de fonds d'un montant de 10 000 000 de francs
peuvent être consenties aux comptables extraordinaires du
Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale, à l'effet de payer,
indépendamment des menues dépenses, les créances n'excédant
pas 400 000 francs.

Autorisation est donnée à ces comptables de consentir aux
fonctionnaires et experts envoyés en mission à l'étranger les
avances nécessaires, même si ces avances sont supérieures à
400 000 francs.

Le paiement des rémunérations d'experts venant d'autres
pays et des frais résultant des arrangements avec des pays étran-
gers peut également se faire par avances de fonds, quel qu'en
soit le montant.

Art. 5. In afwijking van artikel 15 van de organieke wet op
de inrichting van het Rekenhof van 29 oktober 1846 en van ar-
tikel 1,1°, van het koninklijk besluit van 31 mei 1966 houdende
de reglementering van de vastlegging van de uitgaven van de
algemene administratie, mogen geldvoorschotten tot een maxi-
mumbedrag van 10 000 000 frank verleend worden aan de
buitengewone rekenplichtigen van het Ministerie van het Brus-
selse Hoofdstedelijk Gewest om, onafhankelijk van de kleine
uitgaven, de schuldvorderingen te betalen die ten hoogste
400 000 frank bedragen.

Deze rekenplichtigen worden gemachtigd de nodige voor-
schotten te verlenen aan de ambtenaren en exporten belast met
een zending in het buitenland, zelfs indien deze voorschotten
meer dan 400 000 frank bedragen.

De betaling van de erelonen van experten uit het buitenland
en van kosten voortspruitend uit regelingen met vreemde landen
mag eveneens met geldvoorschotten gebeuren. Wat ook het
bedrag ervan weze.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 6. Par dérogation à l'article 40, § 1er, des lois sur la
comptabilité de l'Etat, coordonnées le 17 juillet 1991, le paie-
ment des allocations de naissance et des indemnités pour frais
funéraires s'effectuent conformément aux règles prévues à
l'article 41 des mêmes lois.

Art. 6. In afwijking van artikel 40, § l, van de wetten op de
Rijkscomptabiliteit, gecoördineerd op 17 juli 1991, gebeurt de

betaling van de geboortetoelagen en van de vergoedingen voor
begrafeniskosten overeenkomstig de regelen bepaald in arti-
kel 41 van diezelfde wetten.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 7. Des provisions peuvent être allouées aux avocats,
aux experts et aux huissiers de justice agissant pour le compte de
la Région.

Art. 7. Machtiging wordt verleend om provisies toe te
kennen aan advocaten, experten en gerechtsdeurwaarders die
voor rekening van het Gewest optreden.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 8. Par dérogation aux articles 5 et 6 des lois sur la comp-
tabilité de l'Etat, coordonnées le 17 juillet 1991, des créances
d'années antérieures peuvent être apurées à charge des crédits
ouverts par la présente ordonnance et relatives aux :

Allocations de base 01.01.11.02, 02.01.11.02, 03.01.11.02,
04.01.11.02, 05.01.11.02, 06.01.11.02, 07.01.11.02,
08.01.11.02, 09.00.01.01, 10.02.12.01, 10.02.34.01,
10.71.12.01, 12.02.34.01, 12.32.73.03, 12.32.73.04.

Art. 8. In afwijking van de artikelen 5 en 6 van de wetten op
de Rijkscomptabiliteit, gecoördineerd op 17 juli 1991, mogen,
ten laste van de bij deze ordonnantie geopende kredieten,
schuldvorderingen van de vorige jaren worden aangezuiverd
met betrekking tot:

—Basisallocaties 01.01.11.02, 02.01.11.02, 03.01.11.02,
04.01.11.02, 05.01.11.02, 06.01.11.02, 07.01.11.02,
08.01.11.02, 09.00.01.01, 10.02.12.01, 10.02.34.01,
10.71.12.01, 12.02.34.01,12.32.73.03, 12.32.73.04.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 9. Par dérogation aux articles 15 et 22 des lois sur la
comptabilité de l'Etat, coordonnées le 17juillet 1991, les crédits
afférents aux programmes de subsistance des différentes divi-
sions peuvent être redistribués par voie d'arrêté du Gouverne-
ment de la Région de Bruxelles-Capitale entre eux et entre les
programmes de subsistance des différentes divisions du budget
administratif.

Art 9. In afwijking van de artikelen 15 en 22 van de wetten
op de Rijkscomptabiliteit, gecoördineerd op 17 juli 1991,
mogen, via een besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Rege-
ring, de kredieten voor de bestaansmiddelenprogramma's van
de verschillende afdelingen onder elkaar en tussen de bestaans-
middelenprogramma's van de verschillende afdelingen van de
administratieve begroting herverdeeld worden.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 10. Par dérogation aux articles 15 et 22 des lois sur la
comptabilité de l'Etat, coordonnées le 17juillet 1991, dans le
budget administratif, les crédits à l'allocation de base 34.01 du
programme 0 de la division 10 et les crédits à l'allocation de base
34.01 du programme 0 et aux allocations de base 73.03 et 73.04
du programme 3 de la division 12 peuvent être redistribués par
voie d'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale entre eux.
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Art. 10. In afwijking van de artikelen 15 en 22 van de wetten
op de Rijkscomptabiliteit, gecoördineerd op 17 juli 1991,
mogen, in de administratieve begroting, via een besluit van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, de kredieten op basisallo-
catie 34.01 van programma O van afdeling 10 en de kredieten op
basisallocatie 34.01 van programma O en op de basisallocaties
73.03 en 73.04 van programma 3 van afdeling 12 onder elkaar
herverdeeld worden.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 11. Par dérogation à l'article 45, § 2, des lois sur la
comptabilité, coordonnées le 17 juillet 1991, et de l'article 2,1°,
de l'ordonnance du 12 décembre 1991 concernant la création de
fonds budgétaires, l'affectation du solde du Fonds d'aide aux
entreprises (prototypes) est modifiée à concurrence d'un
montant de 10 000 000 de francs qui s'ajoute aux recettes géné-
rales du Trésor.

Art 11. In afwijking van artikel 45, § 2, van de wetten op de
Rijkscomptabiliteit, gecoördineerd op 17 juli 1991, en van ar-
tikel 2,1°, van de ordonnantie van 12 december 1991 houdende
oprichting van betreffende begrotingsfondsen, wordt het be-
schikbaar saldo op het Fonds voor hulp aan de ondernemingen
(prototypes) van bestemming veranderd ten belope van een
bedrag van 10 000 000 frank dat gevoegd wordt bij de alge mené
middelen van de Schatkist.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 12. Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale est autorisé à octroyer des subventions de fonctionne-
ment et d'investissement à charge des allocations de base figu-
rant dans le budget administratif et reprises ci-après :

Division 10 — Dépenses générales de l'Administration

Subvention à l'ASBL «Service Social du Ministère de la
Région de Bruxelles-Capitale»: 10.01.33.01;

Subside destiné à la formation en management public:
10.02.30.01;

Quote-part régionale dans la troisième phase de la restaura-
tion de la Cathédrale Saint-Michel; 10.86.53.11.

Division 11 — Développement économique

Subsides à des organismes privés sur base de conventions
avec reconduction annuelle: 11.12.31.01;

Subventions aux institutions qui mènent des actions innova-
trices dans le cadre des entreprises: 11.12.31.02;

Subventions à la SDRB pour l'exécution de tâches pour
compte de la Région: 11.13.41.43;

Crédit destiné à la Caisse Nationale de Crédit Professionnel
en vue de couvrirles frais de fonctionnement et la liquidation des
éventuels soldes négatifs du Fonds de Garantie: 11.13.41.44;

Subside à la SDRB pour l'exécution d'actions spécifiques
relatives à la promotion de l'économie bruxelloise: 11.13.60.01;

Subvention à l'Office régulateur de la Navigation intérieure
chargé du paiement des primes de déchirage et des subventions-
intérêts dans le cadre de l'assainissement de la flotte belge de
navigation intérieure: 11.14.61.01;

Subventions-intérêts, subventions à fonds perdus et subven-
tions facultatives, en ce compris les interventions financières et/
ou des subventions pour de nouvelles initiatives en rapport avec
la politique économique régionale: 11.21.30.01;

Subventions à fonds perdus et subventions facultatives rela-
tives à des coûts d'études et/ou à des participations à des actions
déformation: 11.21.31.01;

"Subsides relatifs au paiement de primes en capital, subven-
tions à fonds perdus et subventions facultatives, en ce compris
les interventions financières et/ou des interventions pour de
nouvelles initiatives en rapport avec la politique économique
régionale: 11.22.50.01;

Subsides à l'Industrie hôtelière: 11.23.30.02;
Subsides de fonctionnement des projets supportés par le

FEDER: 11.24.31.01;
Subventions d'investissements dans les projets supportés

parlePEDER: 11.24.51.01, 11.24.51.91;
Politique de soutien concernant les questions de télécommu-

nication: 11.25.01.01;
Politique de soutien concernant les aspects économiques du

tourisme: 11.25.01.02;
Frais de fonctionnement du Conseil Economique et Social

de la Région de Bruxelles-Capitale (CESRBC) : 11.25.01.03;
Politique de soutien pour un guichet unique: 11.25.01.04;
Subsides aux centres d'entreprises: 11.26.31.02;
Subventions à fonds perdus et subventions facultatives desti-

nées aux frais de fonctionnement d'organismes qui participent à
des projets d'économie sociale : 11.27.31.01 ;

Subventions à fonds perdus et subventions facultatives desti-
nées aux frais d'investissement d'organismes qui participent à
des projets d'économie sociale: 11.27.51.01;

Subsides pour les actions de recherche, de développement,
de démonstration et de valorisation dans le domaine de la recher-
che scientifique. —Programmes européens: 11.31.31.01;

Subsides pour les actions de recherche, de développement,
de démonstration et de valorisation dans le domaine de la recher-
che scientifique. —Programmes régionaux: 11.31.31.02;

Subventions pour des actions de recherche industrielle
précompétitive: 11.31.31.05;

Subventions pour des actions interrégionales de recherche
collective et de guidance technologique: 11.31.31.06;

Dotation à l'IRSIA pour l'encouragement de la recherche
scientifique et technologique. Recherche industrielle de base et
programmes d'impulsion: 11.31.41.03;

Subsides d'investissement pour les actions de recherche, de
développement, de démonstration et de valorisation dans le
domaine de la recherche scientifique. — Programmes régio-
naux: 11.31.51.02;

Dépenses en vue de promouvoir le commerce extérieur de la
Région: 11.41.30.02;

Subsides à des organismes privés pour des actions de promo-
tion, de formation, de participation à des foires, pour le recours à
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des consultants extérieurs et pour toute autre action dans le cadre
de la politique de promotion du commerce extérieur de la
Région: 11.42.31.01;

Octroi de subsides pour prospection : 11.42.31.02;

Intervention dans les dépenses de sociétés bruxelloises qui
participent à des foires industrielles ou commerciales à
l'étranger: 11.42.32.01;

Subsides à l'OECE pour l'exécution de tâches pour compte
de la Région: 11.42.41.40.

Division 12 — Equipements et déplacements

Subvention à des organisations ou des associations travail-
lant dans le domaine de la mobilité des personnes et de
l'aménagement de l'espace public: 12.13.33.01;

Subventions aux pouvoirs subordonnés travaillant dans le
domaine de îa mobilité des personnes et de l'aménagement de
l'espace public: 12.13.43.02;

Dépenses relatives à la lutte contre le vandalisme dans les
transports publics dans un contexte d'encadrement social:
12.14.12.04;

Dotation à la STIB: 12.21.43.02,12.21.43.91;
Subvention d'investissement à la STIB : 12.21.63.02;

Subventions accordées aux provinces, aux communes et aux
associations de communes pour le déplacement des installations
de gaz, d'électricité et autres imposé en vue de l'exécution de
travaux publics: 12.32.63.01, 12.32.63.91;

Dotation au Port de Bruxelles: 12.50.61.01;
Subside à la Communauté portuaire bruxelloise ASBL:

12.50.62.01;
Dotation spéciale au Port de Bruxelles (ex allocation de base

16.11.63.0l): 12.50.63.01;

Intervention pour l'équipement et la promotion générale des
taxis: 12.70.51.01;

Intervention en vue de promouvoir l'utilisation des taxis
auprès des personnes à mobilité réduite: 12.70.51.02;

Dotation à la STIB en vue de couvrir les charges d'intérêt des
emprunts autorisés : 12.80.41.02;

Dotation à la STIB en vue de couvrir des charges d'amor-
tissement d'emprunts: 12.80.61.12.

Division 13 — Emploi

Subsides relatifs à la promotion de l'emploi et à la résorption
du chômage (y compris loyers, chauffage, éclairage et fournitu-
res générales de locaux où les activités s'exercent) : 13.12.33.01 ;

Subventions à l'ORBEm: 13.14.43.51, 13.14.43.52,
13.14.43.91, 13.14.43.92, 13.14.63.51, 13.15.43.53,
13.15.43.93, 13.16.43.54, 13.16.43.94, 13.17.43.57,
13.17.43.97, 13.21.43.58, 13.21.43.59, 13.21.43.60,
13.21.43.61, 13.21.43.62. 13.21.43.63, 13.21.43.64,
13.22.43.56.

Division 14 — Pouvoirs locaux

Subventions pour valoriser et former le personnel commu-
nal: 14.12.33.01;

Subventions pour valoriser et former le personnel policier:
14.12.43.02;

Subsides destinés à permettre aux communes de promouvoir
l'image de la Capitale: 14.14.43.01;

Dotation au Fonds régional bruxellois de refinancement des
trésoreries communales: 14.25.41.01;

Dotation de fonctionnement au Fonds régional bruxellois de
refinancement des trésoreries communales: 14.25.41.03;

Crédit complémentaire spécial aux communes (propreté
publique): 14.31.43.27;

Subventions spéciales aux communes en vue de promouvoir
l'intégration et la cohabitation des différentes communautés
locales: 14.32.43.29;

Crédit destiné à permettre aux communes de promouvoir
l'image de la Capitale: 14.33.63.22;

Crédit spécial en matière de sécurité communale:
14.34.43.04;

Crédit destiné aux initiatives de coordination des polices
communales, en ce compris l'achat de matériel : 14.34.43.06;

Crédit spécial en matière d'investissements des communes
liés à la sécurité: 14.34.63.24;

Subsides de fonctionnement liés à l'équipement informati-
que des communes et promotion de l'informatique communale :
14.35.43.08;

Dépenses de 'capital en vue de promouvoir les projets en
matière d'équipement informatique des communes, en ce
compris le matériel de communication, de transmission et de
traitement de texte : 14.35.63.01;

Rénovation urbaine et travaux subsidies des communes:
14.41.63.00, 14.41.63.02, 14.41.63.21, 14.41.63.23,
14.41.63.25, 14.41.63.26, 14.41.63.27, 14.41.63.30,
14.42.63.05, 14.42.63.06.

Division 15 — Logement

Subsides aux organismes et groupements qui s'occupent de
la promotion et de l'aménagement de la politique sociale du
logement ou qui y contribuent par l'étude ou la propagande:
15.12.33.01;

Subvention de fonctionnement à la Société du Logement de
la Région de Bruxelles-Capitale: 15.13.43.50;

Subside à la Société du Logement de la Région de Bruxelles-
Capitale et à ses sociétés agréées pour l'acquisition, la démoli-
tion et la rénovation d'ensembles d'immeubles insalubres
(art. 18 du code du logement): 15.23.63.51;

subsides aux investissements :Fonds coopératif
15.41.51.12;

Subsides aux organismes et groupements qui s'occupent de
la promotion et de l'aménagement de la politique sociale des
logements ou qui y contribuent par l'action intégrée ou par le
partenariat avec d'autres acteurs publics: 15.51.30.01;
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Subvention à la SLRB en vue de couvrir les surcoûts de la
construction du projet pilote «La Marolle»: 15.52.63.55;

Allocations de déménagement et subsides en vue de couvrir
partiellemenl. le loyer dû par des personnes évacuées de taudis
ainsi que les frais d'installation dans un nouveau logement:
15.53.34.01;

Subvention au Fonds d'amortissement des emprunts du
logement social (FADELS) pour frais de gestion: 15.60.41.03.

Division 16 — Aménagement du territoire

Subsides à la SA «Bruxelles-Midi»; 16.11.31.20;
Subventions pour l'organisation d'expositions et de confé-

rences ainsi que pour des travaux et concours ayant trait à
l'urbanisme et à l'aménagement du territoire, en ce compris les
dépenses relatives à la formation : 16.11.33.01;

Subsides destinés aux politiques de développement intégré
des quartiers, en ce compris la politique de formation:
16.12.33.20;

Subside de fonctionnement à la Régie foncière de la Région
de Bruxelles-Capitale: 16.13.43.50;

Subside d'investissement à la Régie foncière de la Région de
Bruxelles-Capitale: 16.13.63.50;

Subsides aux communes pour la production et la diffusion
d'informations en matière d'urbanisme, d'aménagement du
territoire et de rénovation urbaine; 16.21.43.21;

Subsides aux administrations publiques subordonnées qui
bénéficient de l'application de l'arrêté du Régent du 2 juillet
1949 modifié par les arrêtés royaux des 1er février 1960 et 2 juin
1961: 16.21.63.00;

Subsides aux pouvoirs et organismes publics subordonnés
pour l'élaboration de plans d'aménagement: 16.21.63.01;

Subsides aux pouvoirs et organismes publics subordonnés
pour l'acquisition et l'aménagement des espaces publics
communaux, notamment les espaces verts: 16.21.63.02;

Subsides aux communes pour la restauration des voies
piétonnes gravement endommagées par des travaux d'utilité
publique ou lorsque le vieillissement des infrastructures
communales justifie un renouvellement y compris pour des
travaux d'aménagement de zones affectées par des travaux:
16.21.63.21;

Subsides aux communes en vue de procéder à l'acquisition
d'immeubles laissés à l'abandon: 16.21.63.22;

Subsides aux pouvoirs subordonnés pour des travaux
d'aménagement d'itinéraires cyclables, y compris le réaména-
gement des zones affectées par des travaux: 16.21.63.24;

Subsides aux pouvoirs subordonnés pour la rénovation de
commissariats dans le cadre des contrats de sécurité:
16.21.63.26;

Subsides aux pouvoirs et organismes publics subordonnés
pour la rénovation urbaine. — Subsides aux pouvoirs et organis-
mes publics subordonnés pour la rénovation et l'assainissement
des immeubles publics dans le cadre de la rénovation urbaine et
de l'aménagement du territoire: 16.22.63.04,16.22.63.94;

Primes aux personnes privées pour le ravalement des faça-
des: 16.31.53.01;

Primes aux personnes privées pour la réfection de leur trot-
toir: 16.32.53.02;

Primes destinées à encourager la rénovation de b^ens privés
et l'assainissement de l'habitat: 16.33.53.03;

Dotation à la Société de Développement régional de Bruxel-
les: 16.41.43.53;

Crédit destiné à couvrir les frais de fonctionnement de la
SDRB liés à l'ex-hôpital militaire: 16.41.43.54;

Octroi de crédits en vue de couvrir les investissements en
matière de rénovation urbaine de la Société de Développement
régional de Bruxelles: 16.43.63.54;

Subvention à la SDRB relative à l'aménagement du parc et
des voiries du site de l'ex-Hôpital Militaire: 16.43.63.55;

Aide financière aux personnes physiques et aux personnes
morales de droit privé qui effectuent une opération de rénovation
des sites d'activités économiques désaffectés: 16.50.50.01;

Rénovation de sites d'activités économiques désaffectés,
propriété des pouvoirs locaux et des organismes d'intérêt
public: 16.50.63.06;

Aide financière aux personnes physiques et aux personnes
morales de droit public qui effectuent une opération de rénova-
tion des sites d'activités économiques désaffectés : 16.50.63.09;

Subsides pour la rénovation des sites d'activités économi-
ques désaffectés sous forme d'octroi de crédits et de participa-
tions aux entreprises : 16.50.81.02;

Subvention pour l'organisation de conférences, d'exposi-
tions, de concours, etc.: 16.70.33.01.

Division 17 — Monuments et Sites

Subventions aux associations en vue d'études et d'activités
concernant la défense et la mise en valeur des monuments et des
sites: 17.10.33.01.

Division 22 — Coordination de la politique du Gouverne-
ment Relations extérieures. Initiatives communes

Subvention en vue de la promotion de l'image nationale et
internationale de la Région de Bruxelles-Capitale : 22.11.33.01 ;

Subvention de fonctionnement à l'ASBL « Bureau de liaison
Bruxelles-Europe»: 22.11.33.02;

Subsides aux associations et organismes qui contribuent à la
promotion de l'image internationale et au rayonnement de
Bruxelles: 22.21.30.01.

Division 24 — Recherche non économique

Subventions en matière de politique scientifique non écono-
mique: 24.10.31.30;

Subventions accordées à l'IRSIA au titre de la politique
scientifique non économique: 24.10.41.01.

Art. 12. De Brusselse Hoofdstedelijke Regering kan
werkings- en investeringstoelagen toekennen ten laste van de
basisallocaties vermeld in de administratieve begrotihg en
hieronder hernomen :
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Afdeling 10 — Algemene uitgaven van de Administratie

Toelage aan de VZW « Sociale Dienst van het Ministerie van
het Brussels Hoofdstedelijk Gewest» : 10.01.33.01;

Toelage voor de vorming inzake openbaar management:
10.02.30.01;

Aandeel van het Gewest in de derde faze van de restauratie
van de Sint-Michielskathedraal: 10.86.53.11.

Afdeling 11 — Economische ontwikkeling

Toelagen aan privé-instellingen op grond van jaarlijks
hernieuwbare overeenkomsten : 11.12.31.01 ;

Toelagen aan instellingen die acties voeren in verband met
innovatie voor bedrijven: 11.12.31.02;

Toelagen aan de GOMB voor het uitvoeren van taken voor
rekening van het Gewest: 11.13.41.43;

Krediet bestemd voor de Nationale Kas voor Beroepskrediet
met het oog op het dekken van de werkingskosten en de likwida-
tie van eventuele negatieve saldi van het Waarborgfonds:
11.13.41.44;

Toelage aan de GOMB voor het voeren van specifieke acties
ter bevordering van de Brusselse economie : 11.13.60.01 ;

Toelage aan de Dienst voor de Regeling van de Binnenvaart,
gelast met de betaling van slooppremies en van rentetoelagen in
het kader van de sanering van de Belgische binnenvaartvloot:
11.14.61.01;

Rentetoelagen, kosteloze en facultatieve toelagen; finan-
ciële tegemoetkomingen en/of tegemoetkomingen voor nieuwe
initiatieven met betrekking tot het regionaal economisch beleid
inbegrepen: 11.21.30.01;

Kosteloze en facultatieve toelagen in verband met studiekos-
ten en/of in verband met deelname aan vormingsactiviteiten :
11.21.31.01;

Toelagen in verband met de uitbetaling van de kapitaalpre-
mies, kosteloze en facultatieve toelagen; financiële tegemoetko-
mingen en/of tegemoetkomingen voor nieuwe initiatieven met
betrekking tot het regionaal economisch beleid inbegrepen:
11.22.50.01;

Toelagen aan de Hotelnij verheid: 11.23,30.02;
Werkingstoelagen voor projecten gesteund door het EFRO :

11.24.31.01;
Investeringstoelagen voor projecten gesteund door het

EFRO: 11.24.51.01,11.24.51.91;
Ondersteuningsbeleid inzake de telecommunicatie-

problematiek: 11.25.01.01;
Ondersteuningsbeleid inzake de economische aspecten van

het toerisme: 11.25.01.02;
Werkingskosten van de Economische en Sociale Raad voor

het Brussels Hoofdstedelijk Gewest (ESRBHG): 11.25.01.03;
Ondersteuningsbeleid inzake een enig loket: 11.25,01.04;
Toelagen aan bedrijvencentra: 11.26.31.02;
Kosteloze en facultatieve toelagen voor de werkingskosten

van instellingen die deelnemen aan projecten inzake sociale
economie: 11.27,31.01;

Kosteloze en facultaüeve toelagen voor de investeringskos-
ten van instellingen die deelnemen aan projecten inzake sociale
economie: 11.27.51.01;

Toelagen voor acties in verband met onderzoek, ontwikke-
ling, demonstratie en valorisatie op het vlak van het weten-
schappelijkonderzoek.—Europese programma's: 11.31.31.01;

Toelagen voor acties in verband met onderzoek, ontwik-
keling, demonstratie en valorisatie op het vlak van het weten-
schappelijk onderzoek. — Regionale programma's:
11.31.31.02;

Toelagen voor precompetiüef industrieel research:
11.31.31.05;

Toelagen voor intergewestelijk collectief onderzoek en
technologische sturing: 11.31.31.06;

Dotatie aan het IWONL ter aanmoediging van het weten-
schappelijk en technologisch onderzoek. Industrieel basison-
derzoek en impulsprogramma's: 11.31.41.03;

Investeringstoelagen voor acties in verband met onderzoek,
ontwikkeling, demonstratie en valorisatie op het vlak van het
wetenschappelijk onderzoek. — Regionale programma's:
11.31.51.02;

Uitgaven ter bevordering van de buitenlandse handel van het
Gewest: 11.41.30.02;

Toelagen aan privé-instellingen voor promotie- en
vormingsactiviteiten, voor deelname aan beurzen, voor het
beroep doen op externe adviseurs en voor alle andere activiteiten
in het kader van de bevordering van de buitenlandse handel van
het Gewest: 11.42.31.01;

Toekenning van toelagen voor prospectie: 11.42.31.02;
Tussenkomst in de uitgaven van de Brusselse ondernemin-

gen die deelnemen aan industriële of handelsbeurzen in het
buitenland: 11.42.32.01;

Toelage aan de BDBH voor het uitvoeren van werken voor
rekening van het Gewest: 11.42.41.40.

Afdeling 12 — Uitrustingen en verplaatsingen

Toelagen aan instellingen of verenigingen werkzaam op het
vlak van de mobiliteit van personen en de inrichting van de
openbare ruimte: 12.13.33.01;

Toelagen aan ondergeschikte besturen werkzaam op het
vlak van de mobiliteit van personen en de inrichting van de
openbare ruimte: 12.13.43.02;

Uitgaven voor de bestrijding van het vandalisme in het open-
baar vervoer via sociale begeleiding: 12.14.12.04;

Dotatie aan de MIVB: 12.21.43.02, 12.21.43.91;
Investeringstoelage aan de MIVB : 12.21.63.02;
Toelagen aan de provincies, gemeenten en verenigingen van

gemeenten voor de ten behoeve van de uitvoering van openbare
werken bevolen verplaatsing van gas-, elektriciteits- en andere
installaties: 12.32.63.01, 12.32.63.91;

Dotatie aan de Haven van Brussel: 12.50.61.01;
Toelage aan de VZW Brusselse Havengemeenschap:

12.50.62.01;
Speciale dotatie aan de Haven van Brussel (voormalige ba-

sisallocatie 16.11.63.01): 12.50.63.01;
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13.14.43.52,
13.15.43.53,
13.17.43.57,
13.21.43.60,
13.21.43.64,

Tussenkomst voor de uitrusting en de algemene promoting
van de taxi's: 12.70.51.01;

Tussenkomst ter bevordering van het taxigebruik door
personen met een beperkte mobiliteit: 12.70.51.02;

Dotatie aan de MIVB ten einde de interestlasten voor toe-
gestane leningen te dekken: 12.80.41.02;

Dotatie aan de MIVB ten einde de aflossingslasten van de
leningen te dekken: 12.80.61.12.

Afdeling 13 — Tewerkstelling

Toelagen ter bevordering van de werkgelegenheid en ter
opslorping van de werkloosheid (met inbegrip van uitgaven voor
huur, verwarming, verlichting en algemene benodigdheden voor
de lokalen waarin de activiteiten worden uitgeoefend):
13.1233.01;

aan de BGDA:Toelagen
13.14.43.91,
13.15.43.93,
13.17.43.97,
13.21.43.61,
13.22.43.56.

13.14.43.51,
13.14.63.51,
13.16.43.94,
13.21.43.59,
13.21.43.63,

13.14.43.92,
13.16.43.54,
13.21.43.58,
13.21.43.62,

Afdeling 14 — Lokale besturen

Toelagen voor de herwaardering en de opleiding van het
gemeentepersoneel: 14.12.33.01;

Toelagen voor de herwaardering en de opleiding van het
politiepersoneel: 14.12.43.02;

Toelagen om de gemeenten in staat te stellen het hoofdstede-
lijk imago te bevorderen: 14.14.43.01;

Dotatie voor het Brussels Gewestelijk Herfinancie-
ringsfonds van de Gemeentelijke Thesaurieën: 14.25.41.01;

Werkingsdotatie aan het Brussels Gewestelijk Herfinancie-
ringsfonds van de Gemeentelijke Thesaurieën: 14.25.41.03;

Bijzonder bijkomend krediet aan de gemeenten (openbare
reinheid): 14.31.43.27;

Bijzondere toelagen aan de gemeenten ter bevordering van
de integratie en het samenleven van de verschillende lokale
gemeenschappen: 14.32.43.29;

Krediet voor de gemeenten ter bevordering van het hoofdste-
delijk imago: 14.33.63.22;

Bijzonder krediet voor de gemeentelijke veiligheid:
14.34.43.04;

Krediet voor coördineringsinitiatie ven van de gemeentelijke
politiediensten, de aanschaf van materiaal inbegrepen:
14.34.43.06;

Bijzonder krediet voor de gemeentelijke investeringen
inzake veiligheid: 14.34.63.24;

Werkingstoelagen voor de informatica-uitrusting van de
gemeenten en voor de bevordering van de gemeentelijke infor-
matica: 14.35.43.08;

Kapitaaluitgaven voor de projecten inzake informatica-
uitrusting van de gemeenten, met inbegrip van communicatie-
en transmissiemateriaal en van tekstverwerking: 14.35.63.01;

Stadsvernieuwing en gesubsidieerde gemeentewerken:
14.41.63.00, 14.41.63.02, 14.41.63.21, 14.41.63.23,
14.41.63.25, 14.41.63.26, 14.41.63.27, 14.41.63.30,
14.42.63.05, 14.42.63.06.

Afdeling 15 — Huisvesting

Toelagen aan instellingen en groeperingen die instaan voor
de bevordering en de inrichting van het sociale huisvestings-
beleid of die daartoe bijdragen via studie of propaganda:
15.12.33.01;

Werkingstoelage aan de Brusselse Gewestelijke Huisves-
tingsmaatschappij : 15.13.43.50;

Toelage aan de Brusselse Gewestelijke Huisvestings-
maatschappij en aan de door haar erkende maatschappijen voor
het verwerven, afbreken en renoveren van ongezonde sociale
gebouwencomplexen (art. 18 van de Huisvestingscode):
15.23.63.51;

Coöperatief Fonds
15.41.51.12;

toelagen voor investeringen :

Toelagen aan instellingen en verenigingen die instaan voor
de bevordering en de inrichting van het sociale huisvestings-
beleid of die daartoe bijdragen door geïntegreerde werking of
samenwerking met andere openbare instanties: 15.51.30.01;

Toelage aan de BGHM voor het dekken van de
bouwmeerkosten, voortvloeiend uit het pilootproject «La
Marolle»: 15.52.63.55;

Verhuizingstoelagen en toelagen voor het gedeeltelijk
dekken van de huur verschuldigd door uit krotwoningen geëva-
cueerde personen, alsmede van de inrichtingskosten van hun
nieuwe woning : 15.53.34.01;

Toelage voor beheerskosten aan het Amortisatiefonds van
de leningen voor sociale huisvesüng (ALESH): 15.60.41.03.

Afdeling 16 — Ruimtelijke ordening

Toelagen aan de NV «Brussel-Zuid»; 16.11.31.20;
Toelagen voor het houden van tentoonstellingen en confe-

renties, alsmede voor werken en wedstrijden in verband met de
ruimtelijke ordening en stedebouw, met inbegrip van de uitga-
ven voor vorming : 16.11.33.01;

Toelagen voor het beleid inzake de harmonische ontwikke-
ling van de wijken, met inbegrip van het vormingsbeleid:
16.12.33.20;

Werkingstoelage aan de Grondregie van het Brussels Hoofd-
stedelijk Gewest : 16.13.43.50;

Investeringstoelage aan de Grondregie van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest: 16.13.63.50;

Toelagen aan de gemeenten voor het aanmaken en ver-
spreiden van informatie inzake stedebouw, ruimtelijke ordening
en stadsvernieuwing : 16.21.43.21;

Toelagen aan de ondergeschikte openbare besturen die
onder toepassing vallen van het besluit van de Regent van 2 juli
1949, gewijzigd bij de koninklijke besluiten van l februari 1960
en 2 juni 1961: 16.21.63.00;

Toelagen aan de ondergeschikte openbare besturen en
instellingen voor het opmaken van plannen van aanleg:
16.21.63.01;
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Toelagen aan de ondergeschikte openbare besturen en
instellingen voor de aankoop en de aanleg van gemeentelijke
openbare ruimten, met name de groene ruimten: 16.21.63.02;

Toelagen aan gemeenten voor het herstellen van voetpaden
beschadigd ten gevolge van werken van openbaar nut of
wanneer de veroudering van de gemeentelijke infrastructuur een
vernieuwing rechtvaardigt met inbegrip van de heraanleg van de
door de werken getroffen gebieden: 16.21.63.21;

Toelagen aan de gemeenten voor het aankopen van
verwaarloosde gebouwen: 16.21.63.22;

Toelagen aan de ondergeschikte besturen voor het aanleg-
gen van fietspaden, met inbegrip van de heraanleg van het door
de werken getroffen gebied: 16.21.63.24;

Toelagen aan de ondergeschikte besturen voor het renoveren
van politiebureaus in het kader van de veiligheidsover-
eenkomsten: 16.21.63.26;

Toelagen aan de ondergeschikte openbare besturen en
instellingen voor stadsvernieuwing. — Toelagen aan de on-
dergeschikte openbare besturen en instellingen voor het vernieu-
wen en saneren van openbare gebouwen in het kader van de
stadsvernieuwing en de ruimtelijke ordening: 16.22.63.04,
16.22.63.94;

Premies aan privé-personen voor het reinigen van gevels :
16.31.53.01;

Premies aan privé-personen voor het herstellen van hun
stoep: 16.32.53.02;

Premies bestemd ter aanmoediging van de renovatie van
privé-bezit en de sanering van woningen: 16.33.53.03;

Dotatie aan de Gewestelijke Ontwikkelingsmaatschappij
van Brussel: 16.41.43.53;

Kredieten voor het dekken van de werkingskosten van de
GOMB in verband met het voormalig Militair Hospitaal:
16.41.43.54;

Kredietverlening voor het dekken van investeringen inzake
stadsvernieuwing van de Gewestelijke Ontwikkelings-
maatschappij van Brussel: 16.43.63.54;

Toelage aan de GOMB voor de aanleg van het park en het
wegennet op het terrein van het voormalig Militair Hospitaal :
16.43.63.55;

Financiële steun aan fysieke personen en aan privaatrechte-
lijke rechtspersonen die een renovatie doorvoeren van afge-
dankte bedrijfsruimten : 16.50.50.01;

Vernieuwing van afgedankte bedrijfsruimten, eigendom van
ondergeschikte besturen en instellingen van openbaar nut:
16.50.63.06;

Financiële steun aan fysieke personen en aan publiekrech-
telijke rechtspersonen die een renovatie doorvoeren van afge-
dankte bedrijfsruimten: 16.50.63.09;

Toelagen voor de vernieuwing van de afgedankte bedrijfs-
ruimten in de vorm van kredietverleningen en deelnemingen in
bedrijven: 16.50.81.02;

Toelagen voor het organiseren van conferenties, tentoon-
stellingen, wedstrijden, enz.: 16.70.33.01.

Afdeling 17 — Monumenten en Landschappen

Toelagen aan verenigingen voor studies en activiteiten in
verband met de bescherming en herwaardering van monumen-
ten en landschappen : 17.10.33.01.

Afdeling 22 — Coördinatie van het beleid van de Regering.
Externe Betrekkingen. Gemeenschappelijke initiatieven

Toelagen in verband met de bevordering van het nationaal en
internationaal imago van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest :
22,11.33.01;

Werkingstoelage aan de VZW «Verbindingsbureau Brus-
sel-Europa»: 22.11.33.02;

Toelagen aan verenigingen en instellingen die bijdragen tot
het bevorderen van het internationaal imago en de uitstraling
van Brussel: 22.21.30.01.

Afdeling 24 — Niet-economisch onderzoek

Toelagen inzake niet-econonüsch wetenschapsbeleid:
24.10.31.30;

Toelagen aan het IWONL voor niet-economisch weten-
schappelijk onderzoek : 24.10.41.01.

— Adopté.

Aangenomen.

Art. 13. Sans préjudice de l'article 10 de l'ordonnance du
12 décembre 1991 créant des fonds budgétaires, les engage-
ments existants, antérieurs au 31 décembre 1987 sont annulés.

Art. 3. Onverminderd het bepaalde in artikel 10 van de
ordonnantie van 12 december 1991 houdende de oprichting van
begrotingsfondsen, worden de vastleggingen die dateren van
vóór 31 december 1987 geannuleerd.

— Adopté.

Aangenomen.

///. Dispositions relatives aux crédits variables des fonds
budgétaires

I I I . Bepalingen betreffende de variabele kredieten van de
begrotingsfondsen

Art. 14. Les crédits variables des fonds organiques sont
affectés aux programmes de leurs divisions respectives de la
manière suivante :
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Fonds Montant Programme Fonds Bedrag Programma

80,0

76,1

Division 11

Fonds bruxellois de développement
économique régional 5,0
Ponds d'aide aux entreprises 40,0
Fonds pour la promotion du
commerce extérieur 5,0

Division 12

Fonds pour l'équipement et les dépla-
cements

Division 13

Fonds social bruxellois

Division 14

Fonds de redressement financier des
communes et de l'Agglomération

Division 15

Fonds poui l'investissement et pour le
remboursement des charges de la
dette dans le secteur du logement
social 245,0

Division 16

Fonds d'aménagement urbain et
foncier 50,0

Division 18

Ponds pour la protection de
l'environnement 12,5
Ponds destiné à l'entretien,
l'acquisition et l'aménagement
d'espaces verts, de forêts et de sites
naturels, ainsi qu'au rempoisson-
nement et aux interventions urgentes
en faveur de la faune 120,1
Fonds pour le traitement des eaux
usées 467,6

Division 23

Afdeling 11

Brussels Fonds voor de economische
ontwikkeling van het Gewest 5,0
Fonds voor hulp aan de ondernemin-
gen 40,0
Fonds voor de bevordering van de
buitenlandse handel 5,0

Afdeling 12

Fonds voor uitrustingen en verplaat-
singen 80,0

Afdeling 13

Brussels Sociaal Fonds 76,1

Afdeling 14

Fonds voor het financieel herstel van
de gemeenten en van de Agglomeratie —

Afdeling 15

Fonds voor investeringen en aflossing
van de schuldenlast in de sector van de
sociale woningbouw 245,0

Afdeling 16

Fonds voor stedebouw en grondbe-
heer 50,0

Afdeling 18

Fonds voor de bescherming van het
milieu 12,5
Fonds bestemd voor het onderhoud,
de aankoop en de aanleg van groene
ruimten, bossen en natuurgebieden
alsmede het opnieuw bepoten en
noodingrepen ten behoeve van de
fauna 120,1
Fonds voor waterzuivering 467,6

Afdeling 23

Fonds voor het beheer van de gewest-
schuld 7 000,0

Totaal 8 101,3

Fonds de gestion de la dette régionale 7 000,0

Total 8 101,3

Art. 14. De variabele kredieten van de organieke fondsen
worden toegewezen aan de programma's van hun respectieve
afdelingen op volgende wijze :

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 15. En application de l'article 5 de l'ordonnance du
12 décembre 1991 créant des Fonds budgétaires, le produit de la
taxe et des redevances sur les nuisances à l'environnement sont
intégralement attribués aux Fonds pour le traitement des eaux
usées.
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Art 15. In toepassing van artikel 5 van de ordonnantie van
12 december 1991 houdendeoprichtingvanBegrotingsfondsen,
wordt de opbrengst van de milieubelasting en -heffingen inte-
graal toegewezen aan het Fonds voor de waterzuivering.

— Adopté.
Aangenomen.

IV. Dispositions relatives à la section II: organismes d'intérêt
public de la catégorie A

Art. 16. Est approuvé, le budget du Centre informatique de
la Région bruxelloise pour l'année 1996.

Ce budget s'élève pour les recettes à 142 710 000 francs et
pour les dépenses à 142 710 000 francs, conformément à la
section II du tableau joint à la présente ordonnance.

rv. Bepalingen betreffende sectie I I : instellingen van openbaar
nut van categorie A

Art. 16. De begroting voor het jaar 1996 van het Centrum
voor Informatica van het Brussels Gewest wordt goedgekeurd.

Deze begroting bedraagt 142 710 000 frank voor de ont-
vangsten en 142 710 000 frank voor de uitgaven, in overeen-
stemming met sectie II van de bij deze ordonnantie gevoegde
tabel.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 17. Est approuvé, le budget de l'Institut bruxellois pour
la gestion de l'Environnement pour l'année 1996.

Ce budget s'élève pour les recettes à 998 800 000 francs et
pour les dépenses à 998 800 000 francs. Les recettes pour ordre
sont évaluées à 132 600 000 francs et les dépenses pour ordre à
132 600 000 francs, conformément à la section H du tableau
joint à la présente ordonnance.

Art 17. De begroting voor het jaar 1996 van het Brussels
Instituut voor Milieubeheer wordt goedgekeurd.

Deze begroting bedraagt 998 800 000 frank voor de ont-
vangsten en 998 800 000 frank voor de uitgaven. De ontvang-
sten voor orde worden geschat op 132 600 000 frank en de
uitgaven voor orde op 132 600 000 frank, overeenkomstig
sectie II van de bij deze ordonnantie gevoegde tabel.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 18. L'Institut bruxellois pour la gestion de l'Environ-
nement est autorisé à dispenser des subsides, en ce compris des
transferts à d'autres organismes pararégionaux ou aux pouvoirs
locaux, dans le cadre de ses missions statutaires.

Art 18. Het Brussels Instituut voor Milieubeheer wordt
toegestaan toelagen te verlenen, met inbegrip van de over-
drachten aan andere pararegionale instellingen of aan lokale
besturen, binnen het kader van zijn statutaire opdrachten.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 19. Est approuvé, le budget de l'Agence Régionale
pour la Propreté pour l'année 1996.

Ce budget s'élève pour les recettes à 3 052 500 000 francs et
pour les dépenses à 3 137 500 000 francs. Les recettes pour
ordre sont évaluées à 1 010 000 000 de francs et les dépenses
pour ordre à 1 010 000 000 de francs conformément à la
section II du tableau joint à la présente ordonnance.

Art 19. De begroting voor het jaar 1996 van het Gewes-
telijk Agentschap voor Netheid wordt goedgekeurd. Deze be-
groting bedraagt 3 052 500 000 frank voor de ontvangsten en
3 137 500 000 frank voor de uitgaven. De ontvangsten voor
orde worden geschat op l OIO 000 000 frank en de uitgaven
voor orde op l OIO 000 000 frank, in overeenstemming met
sectie II van de bij deze ordonnantie gevoegde tabel.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 20. Est approuvé, le budget du Service d'Incendie et
d'Aide Médicale Urgente de la Région de Bruxelles-Capitale
pour l'année 1996.

Ce budget s'élève pour les recettes à 2 027 300 000 francs et
pour les dépenses à 2 027 300 000 francs. Les recettes pour
ordre sont évaluées à 100 000 francs et les dépenses pour ordre à
100 000 francs conformément à la section II du tableau joint à la
présente ordonnance.

Art 20. De begroting voor het jaar 1996 van de Brusselse
Hoofdstedelijke Dienst voor Brandweer en Dringende Me-
dische Hulp wordt goedgekeurd.

Deze begroting bedraagt 2 027 300 000 frank voor de ont-
vangsten en 2 027 300 000 frank voor de uitgaven. De ont-
vangsten voor orde worden geschat op 100 000 frank en de
uitgaven voor orde op 100 000 frank, in overeenstemming met
sectie II van de bij deze ordonnantie gevoegde tabel.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 21. Est approuvé, le budget du Fonds régional bruxel-
lois de refinancement des trésoreries communales pour l'année
1996.

Ce budget s'élève pour les recettes à 9 253 400 000 francs et
pour les dépenses à 9 253 400 000 francs, conformément à la
section II du tableau joint à la présente ordonnance.

Art 21. De begroting voor het jaar 1996 van het Brussels
Gewestelijk Herfinancieringsfonds van de Gemeentelijke
Thesaurieën wordt goedgekeurd.

Deze begroting bedraagt 9 253 400 000 frank voor de ont-
vangsten en 9 253 400 000 frank voor de uitgaven, in overeen-
stemming met sectie II van de bij deze ordonnantie gevoegde
tabel.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 22. Par dérogation à l'article 1er de l'arrêté royal du
21 janvier 1955 établissant la liste des Fonds publics autres que
les valeurs émises ou garanties par l'Etat que peuvent acquérir
les organismes visés à l'article 1er de la loi du 16 mars 1954 rela-
tive au contrôle de certains organismes d'intérêt public, le Fonds
régional bruxellois de refinancement des trésoreries communa-
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les est autorisé à placer des fonds auprès des établissements de
crédit agréés par la Commission bancaire et financière.

Art. 22. In afwijking van artikel l van het koninklijk besluit
van 21 januari 1955 houdende de lijst der Openbare fondsen,
andere dan de door de Staat uitgegeven of gewaarborgde effec-
ten, welke mogen aangekocht worden door de organismen
bedoeld bij artikel l van de wet van 16 maart 1954 betreffende
de controle op sommige instellingen van openbaarnut, wordt het
Brussels Gewestelijk Herfmancieringsfonds van de Gemeen-
telijke Thesaurieën toegestaan fondsen te plaatsen bij de door de
Commissie voor het Bank- en Financiewezen erkende krediet-
instellingen.

— Adopté.
. Aangenomen.

Art. 23. En application des dispositions de la loi du 16 mars
1954 relative au controle de certains OIP et notamment
l'article 7, les organismes d'intérêt public de catégorie A de la
Région de Bruxelles-Capitale ne sont pas tenues de rembourser
à la Région l'excédent budgétaire non utilisé pour l'année
budgétaire 1995.

Art. 23. In toepassing van de beschikkingen van de wet van
16 maart 1954 betreffende de controle op sommige ION en met
name het artikel 7, zijn de Brusselse Gewestelijke instellingen
van openbaar nut van categorie A niet gehouden tot het terugbe-
talen aan het Gewest van het niet-aangewende begrotingsboni
voor het begrotingsjaar 1995.

— Adopté.
Aangenomen.

V. Autres engagements de la Région

Art IA. L'ASBL Service social du Ministère de la Région
de Bruxelles-Capitale est autorisé à conserver les soldes non
justifiés des subventions octroyées lors des années antérieures
par le Gouvernement. L'ASBL est autorisée à constituer un
fonds de roulement pour faire face aux dépenses courantes.

V. Andere verbintenissen van het Gewest

Art. 24. De VZW Sociale Dienst van het Ministerie van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest wordt toegestaan de niet-
verantwoorde saldi van de tijdens de voorbije jaren door de
Regering toegekende toelagen te behouden.. De VZW wordt
toegestaan een rollend fonds op te richten om het hoofd te bieden
aan de lopende uitgaven.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 25. Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale est autorisé à apporter sa garantie aux emprunts
contractés par la Société des transports intercommunaux de
Bruxelles pour un volume de prêts n'excédant pas
1 100,0 millions de francs en 1996.

Art 25. De Brusselse Hoofdstedelijke Regering wordt
toegestaan haar waarborg te verlenen aan leningen aangegaan
door de Maatschappij voor Intercommunaal Vervoer van Brus-

sel voor een volume dat de l 100,0 miljoen frank in 1996 niet
mag overschrijden.

— Adopté.
Aangenomen.

M. Ie Président. — A cet article 25, M. Dominique Harmel
et consorts présentent l'amendement (n° 1) que voici:

Bij dit artikel 25 stelt de heer Dominique Harmel, c.s.
volgend amendement (nr. l) voor:

«Remplacer « l milliard 100 » par «2 milliards 100. »

«l 100,0 miljoen» te vervangen door «2 miljard 100 mil-
joen. »

La parole est à M. Harmel.

M. Dominique Harmel. — Monsieur le Président,
Messieurs les Ministres, Chers Collègues, je propose de porter à
2,1 milliards le montant repris à l'article 25 du budget. En effet,
lors des exercices précédents nous avons appris qu'un montant
compris entre 2,1 milliards et 2,3 milliards était nécessaire pour
maintenir l'outil et le rendre suffisamment attractif. Selon moi, il
conviendrait de relever la capacité d'emprunt accordée à la
STIB.

Cette modification est indispendable si nous voulons conser-
ver les transports en commun dignes de ce nom.

M. le Président — Le vote sur l'amendement et sur
l'article 25 est réservé.

De stemming over het amendement en over artikel 25 is
aangehouden.

Art 26. Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale est autorisé à rembourser la Société des transports inter-
communaux de Bruxelles des rémunérations des agents de ladite
société mis à la disposition du Ministère de la Région de Bruxel-
les-Capitale, à charge des allocations de base 10.01.11.05,
11.01.11.05, 12.01.11.05, 15.01.11.05, 16.01.11.05 et
22.01.11.05 du budget.

Art 26. Het wordt de Brusselse Hoofdstedelijke Regering
toegestaan aan de Maatschappij voor Intercommunaal Vervoer
van Brussel de wedden van de personeelsleden ter beschikking
gesteld van het Ministerie van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest terug te betalen, ten laste van de basisallo-
caties 10.01.11.05, 11.01.11.05, 12.01.11.05, 15.01.11.05,
16.01.11.05 en 22.01.11.05 van de begroting.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 27. En applicaüon de l'article 5 de l'ordonnance du
8 avril 1993 portant création du Fonds régional bruxellois de
refinancement des trésoreries communales, le Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale est autorisé à apporter la garan-
tie de la Région aux emprunts contractés par ledit Fonds.

Ces emprunts sont inscrits pour un montant de 6 750 mil-
lions de francs à la Section II de la présente ordonnance V.
Fonds régional bruxellois de refinancement des trésoreries
communales. Recettes, Chapitre 44, article 442.01.

Art. 27. In toepassing van artikel 5 van de ordonnantie van
8 april 1993 houdende de oprichting van het Brussels Gewes-
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lelijk Herfinancieringsfonds van de gemeentelijke thesaurieën,
wordt de Brusselse Hoofdstedelijke Regering toegestaan de
gewestwaarborg te verlenen aan de door voormeld Fonds aange-
gane leningen.

Deze leningen worden ten belope van 6 750 miljoen frank
ingeschreven in Sectie II van deze ordonnantie V. Brussels
Gewestelijk Herfinancieringsfonds van de gemeentelijke
thesaurieën. Ontvangsten, Hoofdstuk 44, artikel 442.01.

— Adopté.

Aangenomen.

M. Ie Président. — M. Dominique Harmel et consorts
proposent d'insérer un article ïlbis (nouveau) libellé comme
suit:

De heer Dominique Harmel, c.s. stelt voor een artikel 1'lbis
(nieuw) in te lassen dat luidt als volgt:

«Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale est
autorisé à apporter sa garantie aux emprunts contractés par le
Fonds du Logement des familles de la Région de Bruxelles-
Capitale pour un volume de prêts n 'excédant pas 660 millions
de francs en 1996. »

«De Brusselse Hoofdstelijke Regering wordt ertoe
gemachtigd haar waarborgd te verlenen voor de leningen
aangegaan door het Woningfonds van de gezinnen van het Brus-
sels Hoofdstedelijk Gewest voor een leningsvolume van niet
meer dan 660 miljoen frank in 1996. »

Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement is aangehouden.

Art. 28. Si nécessaire, le Ponds régional bruxellois de refi-
nancement des trésoreries communales est autorisé à emprunter
le solde non utilisé de l'autorisation d'emprunt contenue à
l'article 23, § 2, de l'ordonnance du 23 décembre 1993 conte-
nant le budget général des Dépenses de la Région de Bruxelles-
Capitale pour l'année budgétaire 1994, modifié par l'article 15
de l'ordonnance du 7 juillet 1994 et par l'article 19 de l'ordon-
nance du 8 décembre 1994 ajustant ledit budget.

Art, 28. Indien nodig is het Brussels Gewestelijk Herfinan-
cieringsfonds van de gemeentelijke thesaurieën gemachtigd om
gebruik te maken van het niet-aangewend saldo van de lenings-
machtiging, opgenomen in artikel 23, § 2, van de ordonnantie
van 23 december 1993 houdende de algemene uitga venbe-
groting van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het begro-
tingsjaar 1994, gewijzigd door artikel 15 van de ordonnantie van
7 juli 1994 en door artikel 19 van de ordonnantie van
8 december 1994 houdende aanpassing van deze begroting.

— Adopté.
Aangenomen.

M. Philippe Debry, Mme Marie Nagy et M. Mostafa
Ouezekhti proposent d'insérer un article îîbïs (nouveau) libellé
comme suit :

De heer Philippe Debry, mevrouw Marie Nagy en de heer
Mostafa Ouezekhti stellen voor een artikel 2Sbis (nieuw) in te
lassen dat luidt als volgt:

«Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale est
autorisé à apporter sa garantie aux emprunts contractés par le

Fonds du Logement des familles de la Région de Bruxelles-
Capitale pour un volume de prêts n 'excédant pas 660 millions
de francs en 1996. »

«De Brusselse Hoofdstedelijke Regering wordt ertoe
gemachtigd haar waarborg te verlenen voorde leningen aange-
gaan door het Woningfonds van de gezinnen van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest voor een leningsvolume van niet meer
dan 660 miljoen frank in 1996. »

La parole est à M. Debry.

M. Philippe Debry. — Monsieur Ie Président, eet amende-
ment vise à assurer au Fonds du Logement les moyens nécessai-
res pour assumer le programme d'investissements prévu dans le
PRD, à savoir 275 prêts et 50 logements en aide locative. Un
problème se pose en la matière. En effet, le Fonds du Logement
demande 337 millions et on lui accorde 330 millions. Cepen-
dant, le Fonds du Logement et le Courrier de la Ligue confirment
que cette demande avait été faite dans 1 ' hypothèse où le nouveau
mécanisme instauré était comparable au système wallon, c'est-
à-dire en partie par dotations et en partie par emprunts garantis
par la Région. Selon le Ministre, il y aurait trois façons d'obtenir
ces 660 millions; d'abord les fonds propres. A cet égard, je
rappelle que le Fonds du Logement a puisé 500 millions dans ses
fonds propres en 1993-1994. De plus, en 1995, alors qu'il avait
déjà été question d'instaurer le système wallon, ce qui n' a pas été
fait, 450 millions ont été prélevés sur les fonds propres du Ponds
du Logement pour atteindre le montant de 900 millions repris
dans le programme 1995. Dès lors, je ne vois vraiment pas
comment le Fonds du Logement pourrait encore prélever quoi
que ce soit sur ses fonds propres. Quand un citron est pressé, il
faut trouver un autre système.

La deuxième hypothèse émise par le Secrétaire d'Etat
concerne un emprunt souscrit par le Fonds du Logement sans la
garantie de la Région. Cependant, je crois savoir que les taux
proposés par les institutions bancaires sont différents selon qu'il
y a ou non garantie de la Région. Dès lors, ce n'est pas faire un
cadeau au Fonds du Logement ou à la Région que de susciter un
emprunt, sans garantie régionale, par le Fonds du Logement.

La troisième hypothèse, celle à laquelle il faudra se résoudre
lors de l'ajustement, consiste en un emprunt garanti par la
Région. Je ne comprends vraiment pas pourquoi vous rerusez
aujourd'hui que le Conseil vous autorise à donner la garantie de
la Région. Il est amusant de constater que ce sont les partis de
l'opposition qui proposent une garantie à un pararégional...

M. Bernard Clerfayt. — Votez le budget, alors !

M. Philippe Debry. — Nous ne faisons pas confiance au
Gouvernement. Nous estimons irresponsable de mettre en péril
l'action du Fonds du Logement et surtout la situation des deman-
deurs de prêt qui se retrouveront dans une position instable en
1996. Nous savons que le Fonds libère toujours, pendant les
premiers mois de l'année, les demandes en attente de l'année
précédente. Le montant prévu sera très vite épuisé et, en atten-
dant l'ajustement du mois de juin, un grave problème de gestion
se posera pour le Fonds du Logement.

M. le Président. — Le vote sur l'amendement est réservé.
De stemming over het amendement is aangehouden.

Art. 29. Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale est autorisé à liquider les dotations relatives au fonc-
tionnement, aux investissements, aux intérêts et amortissements
des emprunts à la STIB.

213



Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale — Compte rendu intégral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

Art. 29. De Brusselse Hoofdstedelijke Regering wordt toe-
gestaan de dotaties betreffende de werking, de investeringen, de
interesten en de afbetalingen aan de MIVB te liquideren.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 30. Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale est autorisé à liquider les dotaüons relatives aux inves-
tissements du Port de Bruxelles.

Art. 30. De Brusselse Hoofdstedelijke Regering is
gemachtigd tot het uitkeren van de dotaties betreffende de inves-
teringen van de Haven van Brussel.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 31. Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale est autorisé à effectuer des dépenses au nom de et pour
compte du Fonds régional bruxellois de refinancement des tréso-
reries communales.

Art. 31. De Brusselse Hoofdstedelijke Regering wordt toe-
gestaan uitgaven te doen in naam van en voor rekening van het
Brussels Gewestelijk Herfinancieringsfonds van de Gemeen-
telijke Thesaurieën.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 32. Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale est autorisé à effectuer à charge de l'allocation de base
10.70.01.01 des opérations au nom et pour compte de
l'Agglomération de Bruxelles, y compris d'éventuelles dépen-
ses se rapportant à des années antérieures et pour lesquelles
aucun crédit n'a pu être ouvert dans les budgets précédents de
l'Agglomération.

Art. 32. De Brusselse Hoofdstedelijke Regering wordt toe-
gestaan van laste van basisallocatie 10.70.01.01 verrichtingen te
doen in naam van en voor rekening van de Agglomeratie Brus-
sel, met inbegrip van eventuele uitgaven betreffende vorige
jaren waarvoor geen enkel krediet kon worden geopend in de
voorgaande Agglomeratie-begrotingen.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 33. Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale est autorisé à mettre gratuitement à la disposition de
l'ASBL dénommée «Bureau de liaison Bruxelles-Europe»,
dont elle a reconnu les statuts, une partie du bâtiments sis à Etter-
beek, avenue d'Auderghem n0 63.

Art 33. De Brusselse Hoofdstedelijke Regering wordt ertoe
gemachtigd een gedeelte van het gebouw gelegen aan de Ouder-
gemselaan nr. 63 te Etterbeek gratis ter beschikking te stellen
van de VZW «Verbindings-bureau Brussel-Europa» waarvan
ze de statuten heeft goedgekeurd.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 34. La présente ordonnance entre en vigueur le
Ier janvier 1996.

Art. 34. Deze ordonnantie treedt in werking op l januari
1996.

— Adopté.
Aangenomen.

M. Ie Président — Le vote sur les amendements et les arti-
cles réservés ainsi que sur l'ensemble du projet d'ordonnance
aura lieu tout à l'heure.

De stemming over de aangehoudende amendementen en ar-
tikel en over het geheel van het ontwerp van ordonnantie zal later
plaatshebben.

PROJET DE REGLEMENT CONTENANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE
1996

Discussion et vote des articles

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE DE
MIDDELENBEGROTING VAN DE AGGLOMERA-
TIE BRUSSEL VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1996

Bespreking en stemming van de artikelen

M. Ie Président. — Nous passons à l'examen des articles du
projet de reglement et du tableau budgétaire.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het
ontwerp van verordening en van de begrotingstabel.

Tout d'abord du tableau budgétaire (doe. n0 A 40/1).
Eerst de begrotingstabel (stuk nr. A 40/1).
Quelqu'un demande-t-il la parole? (Non.)
Vraagt iemand het woord? (Neen.)
Les articles du tableau budgétaire sont donc adoptés.
Dan zijn de artikelen van de begrotingstabel aangenomen.
Nous passons à l'examen des artî clés du proj et de règlement.
Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp

van verordening aan.

Art 1er. Le présent règlement règle les matières visées à
l'article 166 de la Constitution.

Art l. Deze verordening regelt de aangelegenheden
bedoeld bij artikel 166 van de Grondwet.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 2. Pour l'année budgétaire 1996, les recettes de
l'Agglomération de Bruxelles sont évaluées à (en millions de
francs) :

pour les recettes courantes : 4 278,0;
pour les recettes en capital : 2,0;

soit ensemble : 4 280,0, conformément au Titre I, Partie I, et
au Titre II du tableau ci-annexé.
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Art 2. Voor het begrotingsjaar 1996 worden de ontvangsten
van de Agglomeratie Brussel geraamd op (in miljoenen frank) :

voor de lopende ontvangsten: 4 278,0;
voor de kapitaalontvangsten : 2,0
hetzij samen : 4 280,0, overeenkomstig Titel I, Deel I en

Titel II van de bijgevoegde tabel.
— Adopté.
Aangenomen.

Art. 3. Les taxes et redevances d'Agglomération sont
perçues en 1996 selon les lois et les règlements d'Agglomération
existant au 31 décembre 1995.

Art. 3. De Agglomeratiebelastingen en -retributies worden
in 1996 geïnd volgens de op 31 december 1995 bestaande wetten
en Agglomeratieverordeningen.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 4. Le présent règlement entre en vigueur le Ier janvier
1996.

Art. 4. Deze verordening treedt in werking op l januari
1996.

— Adopté.
Aangenomen.

M. Ie Président — Le vote sur l'ensemble du projet du
règlement aura lieu tout à l'heure.

De stemming over het geheel van het ontwerp van verorde-
ning zal straks plaatshebben.

PROJET DE REGLEMENT CONTENANT LE BUDGET
GENERAL DES DEPENSES DE L'AGGLOMERA-
TION DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1996

Discussion et vote des articles

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE DE
ALGEMENE UITGAVENBEGROTING VAN DE
AGGLOMERATIE BRUSSEL VOOR HET BEGRO-
TINGSJAAR 1996

Bespreking en stemming van de artikelen

M. Ie Président — Nous passons à l'examen des articles du
projet de règlement et du tableau budgétaire.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het
ontwerp van verordening en van de begrotingstabel.

Tout d'abord, du tableau budgétaire (doe. n0 A 41/1).
Eerst de begrotingstabel (stuk nr. A 41/1).
Quelqu'un demande-t-il la parole? (Non.)
Vraagt iemand het woord? (Neen.)
Les articles du tableau budgétaire sont donc adoptés.

Dan zijn de artikelen van de begrotingstabel aangenomen.
Nous passons à l'examen des articles du projet de règlement.
Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp

van verordening aan.

Article 1er. Le présent règlement règle les maüères visées à
l'article 166 de la Constitution.

Artikel l. Deze verordening regelt de aangelegenheden
bedoeld bij artikel 166 van de Grondwet.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 2. Il est ouvert pour les dépenses de l'Agglomération de
Bruxelles afférentes à l'année budgétaire 1996 un crédit
s'élevant au montant ci-après (en millions de francs):

Crédits
d'ordon-

nancement

Crédits
d'enga-
gement

Crédits non dissociés 4 280,0 4 280,0

Art. 2. Voor de uitgaven van de Agglomeratie Brussel voor het
begrotingsjaar 1996 wordt een krediet geopend ten bedrage van
(in miljoenen frank) :

Ordonnan-
cerings-

kredieten

Vast-
leggings-
kredieten

Niet-gesplitste kredieten 4 280,0 4 280,0

— Adopté.
Aangenomen.

Art 3. L'Agglomération de Bruxelles confie à la Région de
Bruxelle-Capitale la charge d'effectuer des dépenses en son
nom et pour son compte, y compris d'éventuelles dépenses se
rapportant à des années antérieures et pour lesquelles aucun
crédit n'a pu être ouvert dans les budgets précédents de
l'Agglomération.

Art 3. De Agglomeratie Brussel belast het Brussels Hoofd-
stedelijk Gewest met de taak uitgaven in haar naam en voor haar
rekening te doen, met inbegrip van eventuele uitgaven betref-
fende vorige jaren waarvoor geen enkel krediet kon worden ge-
opend in de voorgaande Agglomeratiebegrotingen.

— Adopté.
Aangenomen.

Art 4. Le présent règlement entre en vigueur le Ier jan-
vier 1996.

Deze verordening treedt in werking op l januari 1996.

— Adopté.
Aangenomen.

M. Ie Président — Le vote sur l'ensemble du projet de
règlement aura lieu tout à l'heure.
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De stemming over het geheel van het ontwerp van verorde-
ning zal straks plaatshebben.

AJUSTEMENT DE LA DOTATION DU CONSEIL
POUR 1995 — DOTATION DU CONSEIL POUR 1996

Discussion générale conjointe

AANPASSING VAN DE DOTATIE VAN DE RAAD
VOOR 1995 — DOTATIE VAN DE RAAD VOOR 1996

Samengevoegde algemene bespreking

M. Ie Président. — L'ordre du jour appelle la discussion
générale conjointe:

— de l'ajustement de la dotation du Conseil pour 1995;
— de Ia dotation du Conseil pour 1996.
Aan de orde is de samengevoegde algemene bespreking

van:
— de aanpassing van de dotatie van de Raad voor 1995;
— de dotatie van de Raad voor 1996.
Le rapport de Mme Anne-Sylvie Mouzon ainsi que les

propositions budgétaires adoptées par la Commission des Finan-
ces, du Budget, de la Fonction publique, des Relations extérieu-
res et des Affaires générales sont distribués sur les bancs.

Het verslag van mevrouw Anne-Sylvie Mouzon en de begro-
tingsvoorstellen aangenomen door de Commissie voorde Finan-
ciën, Begroting, Openbaar Ambt, Externe Betrekkingen en
Algemene Zaken, werden op de banken rondgedeeld.

La discussion générale conjointe est ouverte.
De samengevoegde algemene bespreking is geopend.
La parole est à Mme Anne-Sylvie Mouzon, rapporteuse.

Mme Anne-Sylvie Mouzon. — Monsieur le Président,
Messieurs les Ministres, Chers Collègues, tout baigne. La dota-
tion a quasiment doublé, elle frise le milliard. Cela est dû essen-
tiellement au fait qu'une majorité alternative a doublé
l'indemnité parlementaire et, accessoirement, au fait que le
renouvellement du Conseil oblige a reproduire certains mémen-
tos, agendas et autres gadgets.

Mme Marie Nagy. — Cette attitude pour présenter un
rapport relève du poujadisme. C'est scandaleux !

M. Philippe Debry. — Ce n'est pas un rapport, mais un
commentaire politique.

M. le Président — Je prends acte de vos avis mais, de toute
façon, le rapport a été distribué à chacun d'entre vous.

M. Philippe Debry. — Vous exprimez-vous en tant que
rapporteuse ou en tant que membre du PS, Madame Mouzon?

Mme Marie Nagy. — Monsieur le Président, je demande
une suspension de séance ou alors nous entamons maintenant la
discussion sur la dotation. Mme Mouzon n'a pas à présenter ce
type de rapport et je souhaite que vous lui en fassiez la remarque,
Monsieur le Président.

M. le Président — Je comprends votre remarque. Madame
Nagy. Il est vrai que Mme Mouzon aurait peut-être pu faire un
exposé plus élaboré. En commission, nous avons eu une longue
discussion, très ouverte, sur le budget du Conseil. Vous étiez
présente et, en tout cas, votre groupe était largement représenté.

J'ai pris acte de votre remarque concernant la manière dont
Mme Mouzon a présenté son rapport verbal. Je le souligne
comme vous le souhaitez.

M. Denis Grimberghs. — On pourrait aussi le regretter !

M. le Président —Je prends acte du fait que vous le regret-
tez.

Les litteras de l'ajustement de la dotation du Conseil pour
1995 sont-ils-adoptés? (Assentiment.)

Zijn de litteras van aanpassing van de dotatie van de Raad
voor 1995 aangenomen? (Instemming.)

Les litteras de la dotation du Conseil pour 1996 sont-ils-
adoptés? (Assentiment.)

Zijn de litteras van de dotatie van de Raad voor 1996 aange-
nomen? (Instemming.)

Les votes sur l'ensemble de l'ajustement de la dotation du
Conseil pour 1995 et sur l'ensemble de la dotation du Conseil
pour I996 auront lieu tout à l'heure.

De stemmingen over het geheel van de aanpassing van de
dotatie van de Raad voor 1995 en over het geheel van de dotatie
van de Raad voor 1996 zullen straks plaatsvinden.

QUESTION D'ACTUALITE

DRINGENDE VRAAG

M. Ie Président. — Chers Collègues, l'article 99 du règle-
ment süpule que les questions d'actualité doivent avoir lieu
avant de procéder aux votes. Nous passons donc à la question
d'actualité de M. Adriaens.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. ADRIAENS A M. LE
MINISTRE GOSÜIN SUR LES DIFFICULTES POUR
LA REGION DE CONTROLER L'APPLICATION DE
LA NOUVELLE MOUTURE DE LA LOI SUR LES
ECOTAXES.

DRINGENDE VRAAG VAN DE H. ADRIAENS TOT DE
HEER MINISTER GOSÜIN OVER DE MOEILIJKHE-
DEN VAN HET GEWEST OM DE TOEPASSING TE
CONTROLEREN VAN DE NIEUWE VERSIE VAN DE
WET OP DE ECOTAKSEN.

M. Ie Président — La parole est à M. Gosuin pour poser sa
question.

M. Alain Adriaens. — Monsieur le Président, vendredi
dernier, le Gouvernement fédéral a décidé de réviser profondé-
ment la loi sur les écotaxes. Pour le volet relatif aux récipients de
liquides alimentaires, il a décidé que seraient dispensés
d'écotaxes non seulement les récipients réutilisés et donc consi-
gnés mais aussi les récipients recyclés, à condition qu'ils attei-
gnent un certain taux de recyclage.
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Le controle de l'obtention de ce taux de recyclage devrait
être confié aux Régions. Or, récemment, notre Ministre de
l'Environnement a signalé: «La mise en place d'un contrôle
particulier sur les emballages de boissons et par matériau s'avère
difficile et coûteuse pour un résultat concret limité. »

A combien le Ministre estime-t-il le montant de ce coût de
recyclage pour la Région ?

De plus, cette modification importante de la loi et le vote
d'un texte alternatif nécessitent un avis de la Région bruxelloise,
avis qui sera sollicité très prochainement. Je demande au Mi-
nistre de nous informer de la position que prendra la Région
bruxelloise sur cet avis qui lui sera demandé.

M. le Président. — La parole est à M. Gosuin, Ministre.

M. Didier Gosuin, Ministre de l'Environnement et de la
Politique de l'Eau, de la Rénovation, de la Conservation de la
Nature et de la Propreté publique. — Monsieur le Président, il
est exact qu'il sera particulièrement difficile, voire impossible,
de vérifier les taux de récupération de matériaux pour des parties
de déchets. Cela supposera qu'à l'entrée ou à la sortie du centre
de tri on tente de déterminer, dans l'ensemble des déchets, des
taux de recyclage pour des parties de déchets puisque nous
avons à traiter l'ensemble des déchets et que les écotaxes n'en
visent qu'une partie. Les sondages qui devront être effectués
seront donc particulièrement difficiles à mettre au point. De
surcroît, il m'apparaît délicat de fiscaliser sur base de sondages,
c'est-à-dire dérègles relativement aléatoires et contestables. J'ai
parlé de la difficulté de donner des taux de récupération pour des
parties de matériaux et de déchets.

Il en va autrement pour la fixation des taux de recyclage par
matériau, par rapport à l'ensemble des déchets, ce qui est dans
nos possibilités.

J'en viens à votre deuxième question. Le Gouvernement doit
prendre position. Comme il n'a pas encore statué, il ne m'appar-
tient pas aujourd'hui de préjuger de ce que sera la réponse du
Gouvernement en cette matière. J'essaierai d'obtenir une unifor-
mité entre les trois Régions.

VOTES NOMINATIFS — NAAMSTEMMINGEN

M. le Président. — L'ordre du jour appelle le vote nomina-
tif sur l'ensemble des projets dont l'examen est terminé.

Aan de orde is de naamstemming over het geheel van de
afgehandelde ontwerpen.

PROJET D'ORDONNANCE AJUSTANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1995.

Vote nominatif sur l'ensemble

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE AAN-
PASSING VAN DE MIDDELENBEGROTING VAN
HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST
VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1995.

Naamstemming over het geheel

M. Ie Président. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur l'ensemble du projet
d'ordonnance.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het geheel van het
ontwerp van ordonnantie.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

69 membres sont présents.
69 leden zijn aanwezig.
49 votent oui.
49 stemmen ja.
20 votent non.
20 stemmen neen.

En conséquence, le projet d'ordonnance est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement.

Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen. Het
zal ter bekrachtiging aan de Regering worden voorgelegd.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes P. Dupuis, G. Dupuis,
Foucart, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc,
Lesmere, Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, MM. Picqué,
Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Sten-
gers, MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, Mme Vanpé-
venage et M. van Weddingen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Drouart, Eloy,
Mme Fraiteur, MM. Frippiat, Galand, Goovaerts, Harmel,
Lemaire, Lemmens, Lootens-Stael, Matagne, Mme Nagy, MM.
Ouezekhti, Vanhengel, Van Walleghem, Veldekens et Mme
Willame-B oonen.

PROJET D'ORDONNANCE AJUSTANT LE BUDGET
GENERAL DES DEPENSES DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1995.

Vote nominatif sur l'ensemble

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE
AANPASSING VAN DE ALGEMENE UITGAVENBE-
GROTING VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDE-
LIJK GEWEST VOOR HET BEGROTINGSJAAR
1995.

Naamstemming over het geheel

M. Ie Président. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur l'ensemble du projet
d'ordonnance.
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Dames en Heren, wij stemmen nu over het geheel van het
ontwerp van ordonnantie.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

71 membres sont présents.
71 leden zijn aanwezig.
50 votent oui.
50 stemmen ja.
21 votent non.
21 stemmen neen.

En conséquence. Ie projet d'ordonnance est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement.

Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen. Het
zal ter bekrachtiging aan de Regering worden voorgelegd.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis,
Foucart, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc,
Lesmere, Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM.
Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schep-
mans, Stengers, MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche,
Mme Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Drouart, Eloy,
Mme Fraiteur, MM. Frippiat, Galand, Goovaerts, Grimberghs,
Harmel, Lemaire, Lemmens, Lootens-Stael, Matagne, Mme
Nagy, MM. Ouezekhti, Vanhengel, Van Walleghem, Veldekens
et Mme Willame-Boonen.

BUDGET ADMINISTRATIF AJUSTE DE LA REGION
DE BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE
BUDGETAIRE 1995

Vote sur la motion de conformité

AANGEPASTE ADMINISTRATIEVE BEGROTING
VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST
VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1995

Stemming over de conformiteitsmotie

M. Ie Président. — L'ordre du jour appelle le vote d'une
motion de conformité relative au budget administratif ajusté de
la Région de Bruxelles-Capitale pour l'année budgétaire 1995
(n05 A-34/1 et 2 —1995/1996).

Aan de orde is de naamstemming over een conformiteits-
motie mei betrekking tot de aangepaste administratieve begro-

ting van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het begro-
tingsjaar 1995 (nrs. A-34/1 en 2— 1995/1996).

En sa réunion du 21 novembre 1995, la Commission des
Finances, du Budget, de la Fonction publique, des Relations
extérieures et des Affaires générales a constaté la conformité du
Budget administratif ajusté de la Région de Bruxelles-Capitale
pour l'année budgétaire 1995 avec le contenu et les objectifs du
projet d'ordonnance ajustant le Budget général des Dépenses de
la Région de Bruxelles-Capitale pour l'année budgétaire 1995 et
a recommandé l'adoption par le Conseil d'une proposition de
motion en ce sens.

La proposition de motion de conformité est distribuée sur les
bancs et libellée comme suit:

«Le Conseil,

Vu la recommandation de la Commission des Finances, du
Budget, de la Fonction publique, des Relations extérieures et des
Affaires générales,

Constate la conformité du budget administratif ajusté de la
Région de Bruxelles-Capitale pour l'année budgétaire 1995
avec le contenu et les objectifs du projet d'ordonnance ajustant
le budget général des Dépenses de la Région de Bruxelles-
Capitale pour l'année budgétaire 1995.»

In haar vergadering van 21 november 1995, heeft de
Commissie voor de Financiën, Begroting, Openbaar Ambt,
Externe Betrekkingen en Algemene Zaken, de conformiteit van
de aangepaste administratieve begroting van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar 1995 met de
inhoud en de doelstellingen van het ontwerp van ordonnantie
houdende de aanpassing van de Algemene Uitgavenbegroting
van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar
1995 vastgesteld en de aanneming door de Raad van een voor-
stel van motie in die zin aanbevolen.

Het voorstel van conformiteitsmotie wordt op de banken
rondgedeeld.

Het luidt als volgt:

«De Raad,

Aangezien de aanbeveling van de Commissie voorde Finan-
ciën, Begroting, Openbaar Ambt, Externe Betrekkingen en
Algemene Zaken,

Stelt vast de conformiteit van de aangepaste administratieve
begroting van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het
begrotingsjaar 1995 met de inhoud en de doelstellingen van het
ontwerp van ordonnantie houdende de aanpassing van de Alge-
mene Uitgavenbegroting van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest voor het begrotingsjaar 1995.»

Je mets cette proposition de motion aux voix.

Ik breng dit voorstel van motie ter stemming.

Quelqu'un demande-t-il la parole pour une explication de
vote?

Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring ?

— Il est procédé au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.
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72 membres sont présents
72 leden zijn aanwezig.
51 votent oui
51 stemmen ja.
9 votent non
9 stemmen neen.

12 s'abstiennent.
12 onthouden zich.

En conséquence, le Conseil adopte la motion.
Bijgevolg neemt de Raad de motie aan.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Pennentier, MM. Désir, Draps, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis,
Foucart, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc,
Lemesre, Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM.
Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schep-
mans, Stengers, MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van
Eyll, Mme Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd:

MM. de Looz-Corswarem, Eloy, Frippiat, Goovaerts,
Lemmens, Lootens-Stael, Matagne, Vanhengel et Van
Walleghem.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich :

MM. Adriaens, Debry, Drouart, Mme Fraiteur, MM.
Galand, Grimberghs, Harmel, Lemaire, Mme Nagy, MM.
Ouezekhti, Veldekens et Mme Willame-Boonen.

PROJET DE REGLEMENT AJUSTANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1995

Vote nominatif sur l'ensemble

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE DE
AANPASSING VAN DE MIDDELENBEGROTING
VAN DE AGGLOMERATIE BRUSSEL VOOR HET
BEGROTINGSJAAR 1995

Naamstemming over het geheel

M. Ie Président — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur l'ensemble du projet de règle-
ment.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het geheel van het
ontwerp van verordening.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

72 membres sont présents
72 leden zijn aanwezig.
51 votent oui
51 stemmen j a.
21 votent non
21 stemmen neen.

i
En conséquence, le projet de règlement est adopté. Il sera

soumis à la sanction du Gouvernement.
Bijgevolg is net ontwerp van verordening aangenomen. Het

zal ter bekrachtiging van ds Regering worden voorgelegd.
l

Ont voté oui : ' •
i

Ja hebben gestemd :
MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,

Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De, Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Pennentier, MM. Désir, Draps, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis,
Foucart, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc,
Lemesre, Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM.
Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schep-
mans, Stengers, MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van
Eyll, Mme Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Drouart, Eloy,
Mme Fraiteur, MM. Frippiat, Galand, Goovaerts, Grimberghs,
Harmel, Lemaire, Lemmens, Lootens-Stael, Matagne, Mme
Nagy, MM. Ouezekhti, Vanhengel, Van Walleghem, Veldekens
et Mme Willame-Boonen.

PROJET DE REGLEMENT AJUSTANT LE BUDGET
GENERAL DES DEPENSES DE L'AGGLOME-
RATION DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1995

Vote nominatif sur l'ensemble

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE DE
AANPASSING VAN DE ALGEMENE UITGA VENBE-
GROTING VAN DE AGGLOMERATIE BRUSSEL
VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1995

Naamstemming over het geheel

M. Ie Président. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur l'ensemble du projet de règle-
ment.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het geheel van het
ontwerp van verordening.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.
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72 membres sont présents
72 leden zijn aanwezig.
51 votent oui
51 stemmen ja.
21 votent non
21 stemmen neen.

En conséquence, le projet de règlement est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement.

Bijgevolg is het ontwerp van verordening aangenomen. Het
zal ter bekrachtiging van de Regering worden voorgelegd.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis,
Foucart, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderrooiit, MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc,
Lemesre, Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM.
Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schep-
mans, Stengers, MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van
Eyll, Mme Van Pevenage et M. van Weddingen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Drouart, Eloy,
Mme Fraiteur, MM. Frippiat, Galand, Goovaerts, Grimberghs,
Harmel, Lemaire, Lemmens, Lootens-Stael, Matagne, Mme
Nagy, MM. Ouezekhti, Vanhengel, Van Walleghem, Veldekens
et Mme Willame-Boonen.

PROJET D'ORDONNANCE CONTENANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1996

Votes réservés
Vote nominatif sur l'ensemble

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE
MIDDELENBEGROTING VAN HET BRUSSELS
HOOFDSTEDELIJK GEWEST VOOR HET BEGRO-
TINGSJAAR 1996

Aangehouden stemmingen
Naamstemming over het geheel

M. Ie Président. — Nous allons procéder aux votes sur
l'amendement et l'article réservés du projet d'ordonnance.

Wij stemmen over het aangehouden amendement en het
aangehouden artikel van het ontwerp van ordonnantie.

Mesdames, Messieurs, nous passons maintenant au vote sur
l'amendement n0 l de M. Dominique Harmel et consorts à
l'article 3.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement nr. l
van de heer Dominique Harmel, c.s. bij artikel 3.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

71 membres sont présents
71 leden zijn aanwezig.
55 votent non.
55 stemmen neen.
14 votent oui.
14 stemmen j a.
2 s'abstiennent.
2 onthouden zich.

Eir conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez, de
Patoul, Mme De Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes F.
Dupuis, G. Dupuis, M. Eloy, Mme Foucart, MM. Frippiat,
Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost, MM.
Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc, Lemesre, Lemmens,
Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM. Picqué, Pivin,
Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers,
MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme
Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, Drouart, Mme Fraiteur, MM.
Galand, Goovaerts, Grimberghs, Harmel, Lemaire, Mme Nagy,
MM. Ouezekhti, Vanhengel, Veldekens et Mme Willame-
Boonen.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich :

MM. Lootens-Stael et Van Walleghem.

M. Ie Président. — Nous passons maintenant au vote sur
l'article 3.

Wij stemmen nu over artikel 3.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

72 membres sont présents.
72 leden zijn aanwezig.
51 votent oui.
51 stemmen ja.
21 votent non.
21 stemmen neen.
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En conséquence, l'article 3 est adopté.
Bijgevolg is het artikel 3 aangenomen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Caithé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Dai'f, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps; Mmes P. Dupuis, G. Dupuis,
Foucart, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc,
Mme Lemesre, M. Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa,
MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani,
Mmes Schepmans, Stengers, MM. Thielemans, Tomas, Van-
denbossche, van Eyll, Mme Vanpévenage et M. van Weddin-
gen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Drouart, Eloy,
Mme Fraiteur, MM. Frippiat, Galand, Goovaerts, Grimberghs,
Hamel, Lemaire, Lemmens, Lootens-Stael, Matagne,
Mme Nagy, MM. Ouezekhti, Vanhengel, Van Walleghem,
Veldekens et Mme Wiiïame-Boonen.

M. Ie Président. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur l'ensemble du projet
d'ordonnance.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het geheel van het
ontwerp van ordonnantie.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

72 membres sont présents.
72 leden zijn aanwezig.
51 votent oui.
51 stemmen j a.
21 votent n'on.
21 stemmen neen.

En conséquence, le projet d'ordonnance est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement.

Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen. Het
zal ter bekrachtiging aan de Regering worden voorgelegd.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes P. Dupuis, G. Dupuis,
Poucart, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM, Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc,
Mme Lemesre, M. Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa,
MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani,
Mmes Schepmans, Stengers, MM. Thielemans, Tomas, Van-

denbossche, van Eyll, Mme Vanpévenage et M. van Weddin-
gen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Drouart, Eloy,
Mme Fraiteur, MM. Frippiat, Galand, Goovaerts, Grimberghs,
Harmel, Lemaire, Lemmens, Lootens-Stael, Matagne,
Mme Nagy, MM. Ouezekhti, Vanhengel, Van Walleghem,
Veldekens et Mme Wiiïame-Boonen.

PROJET D'ORDONNANCE CONTENANT LE BUDGET
GENERAL DES DEPENSES DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1996

Votes réservés

Vote nominatif sur l'ensemble

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE
ALGEMENE UITGAVENBEGROTING VAN HET
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST VOOR
HET BEGROTINGSJAAR 1996

Aangehouden stemmingen

Naamstemming over het geheel

M. Ie Président. — Nous allons procéder aux votes sur les
amendements et articles réservés du projet d'ordonnance.

Wij zullen over de aangehouden amendementen en artikelen
van ordonnantie stemmen.

M. Ie Président — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n0 3 de M. Denis Grim-
berghs et consorts à l'article 2 du tableau.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 3 van de heer Denis Grimberghs, c.s. bij artikel 2 van de
tabel.

— Il est procédé au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

72 membres sont présents.
72 leden zijn aanwezig.
53 votent non.
53 stemmen neen.
12 votent oui.
12 stemmen ja.
7 s'abstiennent.
7 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd :
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MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes P. Dupuis, G. Dupuis,
Foucart, MM. Garcia, Goovaerts, Gosuin, Grijp, Mme Guil-
laume-Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat,
Leduc, Mme Lemesre, M. Michel, Mmes Molenberg, Mouzon,
Payfa, MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani,
Mmes Schepmans, Stengers, MM. Thielemans, Tomas, Van-
denbossche, van Eyll, Vanhengel, Mme Vanpévenage et M. van
Weddingen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Debry, Drouart, Mme Fraiteur, MM.
Galand, Grimberghs, Hannel, Lemaire, Mme Nagy, MM.
Ouezekhti, Veldekens et Mme Willame-Boonen.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich :

MM. de Looz-Corswarem, Eloy, Frippiat, Lemmens,
Lootens-Stael, Matagne et Van Walleghem.

M. Ie Président. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n0 4 de M. Denis Gnm-
berghs et consorts à l'article 2 du tableau.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 4 van de heer Denis Grimberghs, c.s. bij artikel 2 van de
tabel.

— 11 est procédé au vote nominatif,
Tot naamstemming wordt overgegaan.

72 membres sont présents.
72 leden zijn aanwezig.
51 votent non.
51 stemmen neen.
14 votent oui.
14 stemmen ja.
7 s'abstiennent.
7 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis,
Foucart, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc,
Mme Lemesre, M. Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa,
MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani,
Mmes Sc'hepmans, Stengers, MM. Thielemans, Tomas, Van-

denbossche, van Eyll, Mme Vanpévenage et M. van Weddin-
gen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, Drouart, Mme Fraiteur, MM.
Galand, Goovaerts, Grimberghs, Hannel, Lemaire, Mme Nagy,
MM. Ouezekhti, Vanhengel, Veldekens et Mme Willame-
Boonen.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich :

MM. de Looz-Corswarem, Eloy, Frippiat, Lemmens,
Lootens-Stael, Matagne et Van Walleghem.

M. Ie Président — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n0 5 de M. Denis Grim-
berghs et consorts à l'article 2 du tableau.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 5 van de heer Denis Grimberghs, c.s. bij artikel 2 van de
tabel.

— U est procédé au vote.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

72 membres sont présents.
72 leden zijn aanwezig.
51 votent non.
51 stemmen neen.
14 votent oui.
14 stemmen ja.
7 s'abstiennent.
7 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes P. Dupuis, G. Dupuis,
Foucart, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc,
Mme Lemesre, M. Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa,
MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani,
Mmes Schepmans, Stengers, MM. Thielemans, Tomas, Van-
denbossche, van Eyll, Mme Vanpévenage et M. van Weddin-
gen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, Drouart, Mme Fraiteur, MM.
Galand, Grimberghs, Hannel, Lemaire, Lootens-Stael, Mme
Nagy, MM. Ouezekhti, Van Walleghem, Veldekens et Mme
Willame-Boonen.
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Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich:

MM. de Looz-Corswarem, Eloy, Frippiat, Goovaerts,
Lemmens, Matagne et Vanhengel.

M. Ie Président — L'ordre du jour appelle le vote sur
l'amendement n° 6 de M. Michel Lemaire et consorts à. l'arti-
cle 2 du tableau.

Aan de orde is stemming over het amendement nr. 6 van de
heer Michel Lemaire, c.s. bij artikel 2 van de tabel.

Peut-on considérer que le résultat du vote précédent est vala-
ble pour celui-ci? (Assentiment.)

Mag de uitslag van de vorige stemming ook gelden voor
deze stemming? (Instemming.)

L'amendement est donc rejeté.
Het amendement is dus verworpen.

M. Ie Président. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n0 7 de M. Michel
Lemaire et consorts à l'article 2 du tableau.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 7 van de heer Michel Lemaire, c.s. bij artikel 2 van de tabel.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

72 membres sont présents.
72 leden zijn aanwezig.
58 votent non.
58 stemmen neen.
14 votent oui.
14 stemmen ja.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wïart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez, de
Patoul, Mme De Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes F.
Dupuis, G. Dupuis, M. Eloy, Mme Foucart, MM. Frippiat,
Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc, Lemesre,
Lemmens, Lootens-Stael, Matagne, Michel, Mmes Molenberg,
Mouzon, Payfa, MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier,
Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers, MM. Thielemans,
Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpévenage, MM.
Van Walleghem et van Weddingen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Debry, Drouart, Mme Fraiteur, MM.
Galand, Goovaerts, Grimberghs, Harmel, Lemaire, MmeNagy,

MM. Ouezekhü, Vanhengel, Veldekens et Mme Willame-
Boonen.

M. Ie Président. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n0 8 de Mme Magdeleine
Willame-Boonen et consorts à l'article 2 du tableau.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 8 van mevrouw Magdeleine Willame-Boonen, c.s. bij arti-
kel 2 van de tabel.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

71 membres sont présents.
71 leden zijn aanwezig.
52 votent non.
52 stemmen neen.
14 votent oui.
14 stemmen ja.
5 s'abstiennent.

5 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis,
Foucart, MM. - Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc,
Lemesre, Lootens-Stael, Michel, Mmes Molenberg, Mouzon,
Payfa, MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Mmes Schep-
mans, Stengers, MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van
Eyll, Mme Vanpévenage, MM. Van Walleghem et van Weddin-
gen.

Ont voté oui:
Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, Drouart, Mme Fraiteur, MM.
Galand, Goovaerts, Grimberghs, Harmel, Lemaire, Mme Nagy,
MM. Ouezekhti, Vanhengel, Veldekens et Mme Willame-
Boonen.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich:

MM. de Looz-Corswarem, Eloy, Frippiat, Lemmens et
Matagne.

M. Ie Président — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n0 9 de M. Philippe
Debry, Mme Marie Nagy et M. Mostafa Ouezekhti à l'article 2
du tableau.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 9 van de heer Philippe Debry, mevrouw Marie Nagy en de
heer Mostafa Ouezekhti bij artikel 2 van de tabel.
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— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

71 membres sont présents.
71 leden zijn aanwezig.
57 votent non.
57 stemmen neen.
14 votent oui.
14 stemmen j a.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez, de
Patoul, Mme De Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes F.
Dupuis, Cl. Dupuis, M. Eloy, Mme Foucart, MM. Frippiat,
Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Hasquin, Hecq, Hennanus, Hotyat, Leduc, Lemesre,
Lemmens, Lootens-Stael, Matagne, Michel, Mmes Molenberg,
Payfa, MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani,
Mmes Schepmans, Stengers, MM. Thielemans, Tomas,
Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpévenage, MM. Van
Walleghem et van Weddingen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, Drouart, Mme Praiteur,
MM. Galand, Goovaerts, Grimberghs, Harmel, Lemaire, Mme
Nagy, MM. Ouezekhti, Vanhengel, Veldekens et Mme
Willame-Boonen.

M. Ie Président — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n0 11 de Mme Evelyne
Huytebroeck et M. Philippe Debry à l'article 2 du tableau.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 11 van mevrouw Evelyne Huytebroeck en de heer Philippe
Debry bij artikel 2 van de tabel.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

71 membres sont présents.
71 leden zijn aanwezig.
57 votent non.
57 stemmen neen.
12 votent oui.
12 stemmen j a.
2 s'abstiennent.
2 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez, de
Patoul, Mme De Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes P.
Dupuis, G. Dupuis, M. Eloy, Mme Foucart, MM. Frippiat,
Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Hasquin, Hecq, Hennanus, Hotyat, Leduc, Lemesre,
Lemmens, Lootens-Stael, Matagne, Michel, Mines Molenberg,
Payfa, MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani,
Mmes Schepmans, Stengers, MM; Thielemans, Tomas,
Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpévenage, MM. Van
Walleghem et van Weddingen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Debry, Drouart, Mme Fraiteur,
MM. Galand, Grimberghs, Harmel, Lemaire, Mme Nagy, MM.
Ouezekhti, Veldekens et Mme Willame-Boonen.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich :

MM. Goovaerts et Vanhengel.

M. Ie Président. — L'ordre du jour appelle le vote sur
l'amendement n0 12 de M. Paul Galand et Mme Evelyne Huyte-
broeck à l'article 2 du tableau.

Aan de orde is de stemming over het amendement nr. 12 van
de heer Paul Galand en mevrouw Evelyne Huytebroeck bij ar-
tikel 2 van de tabel.

Peut-on considérer que le résultat du vote précédent est vala-
ble pour celui-ci? (Assentiment.)

Mag de uitslag van de vorige stemming ook gelden voor
deze stemming? (Instemming.)

L'amendement est donc rejeté.
Het amendement is dus verworpen.

M. Ie Président. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n0 13 de MM. Juan
Lemmens, Emile Eloy et Roland Frippiat à l'article 2 du tableau.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 13 van de heren Juan Lemmens, Emile Eloy en Roland Frip-
piat bij artikel 2 van de tabel.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

70 membres sont présents.
70 leden zijn aanwezig.
63 votent non.
63 stemmen neen.
7 votent oui.
7 stemmen ja.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.
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Ont voté non :
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Anciaux, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
Ussen, Daïf, Debry, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permenüer, MM. Désir, Draps, Drouart, Mmes F. Dupuis, G.
Dupuis, Foucart, Praiteur, MM. Galand, Garcia, Goovaerts,
Gosuin, Grijp, Grimberghs, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Harmel, Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc,
Lemaire, Lemesre, Michel, Mmes Molenberg, Nagy,
M. Ouezekhti, Mme Payfa, MM. Picqué, Pivin, Roelants du
Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers, MM. Thiele-
mans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Vanhengel, Mme
Vanpévenage, MM. van Weddingen, Veldekens et Mme
Willame-Boonen.

Ont voté oui :

Ja hebben gestemd:
MM. de Looz-Corswarem, Eloy, Frippiat, Lemmens,

Lootens-Stael, Matagne et Van Walleghem.

M. Ie Président. — Nous passons maintenant au vote sur le
tableau budgétaire.

Wij stemmen nu over de begroüngstabel.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

71 membres sont présents.
71 leden zijn aanwezig.
50 votent oui.
50 stemmen ja.
21 votent non.
21 stemmen neen.

En conséquence, le tableau est adopté.
Bijgevolg is de tabel aangenomen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis,
Foucart, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc,
Lemesre, Michel, Mmes Molenberg, Payfa, MM. Picqué, Pivin,
Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers,
MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme
Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Drouart, Eloy,
Mme Fraiteur, MM. Frippiat, Galand, Goovaerts, Grimberghs,
Harmel, Lemaire, Lemmens, Lootens-Stael, Matagne, Mme

Nagy, MM. Ouezekhti, Vanhengel, Van Walleghem, Veldekens
et Mme Willame-Boonen.

M. Ie Président. — Nous passons maintenant au vote sur
l'article 2.

Wij stemmen nu over artikel 2.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

71 membres sont présents.
71 leden zijn aanwezig.
50 votent oui.
50 stemmen ja.
21 votent non.
21 stemmen neen.

En conséquence, l'article 2 est adopté.
Bijgevolg is artikel 2 aangenomen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis,
Foucart, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc,
Lemesre, Michel, Mmes Molenberg, Payfa, MM. Picqué, Pivin,
Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers,
MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme
Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Drouart, Eloy,
Mme Fraiteur, MM. Prippiat, Galand, Goovaerts, Grimberghs,
Harmel, Lemaire, Lemmens, Lootens-Stael, Matagne, Mme
Nagy, MM. Ouezekhti, Vanhengel, Van Walleghem, Veldekens
et Mme Willame-Boonen.

M. Ie Président. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n0 l de M. Dominique
Harmel et consorts à l'article 25.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. l van de heer Dominique Harmel, c.s. bij artikel 25.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

71 membres sont présents.
71 leden zijn aanwezig.
55 votent non.
55 stemmen neen.
14 votent oui.
14 stemmen ja.
2 s'abstiennent.
2 onthouden zich.
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En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Dàif, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez, de
Patoul, Mme De Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes F.
Dupuis, G. Dupuis, M. Eloy, Mme Foucart, MM. Frippiat,
Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc, Lemesre,
Lemmens, Matagne, Michel, Mmes Molenberg, Payfa,
MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani,
Mmes Schepmans, Stengers, MM. Thielemans, Tomas,
Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpévenage et M. van Wed-
dingen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, Drouart, Mme Fraiteur,
MM. Galand, Goovaerts, Grimberghs, Harmel, Lemaire, Mme
Nagy, MM. Ouezekhti, Vanhengel, Veldekens et Mme
Willame-Boonen.

Se sont abstenus :
O nthouden hebben zich :

MM. Lootens-Stael et Van Walleghem.

M. Ie Président. — Nous passons maintenant au vote sur
l'article 25.

Wij stemmen nu over artikel 25.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

71 membres sont présents.
71 leden zijn aanwezig,
50 votent oui.
50 stemmen ja.
21 votent non.
21 stemmen neen.

En conséquence, l'article 25 est adopté.
Bijgevolg is artikel 25 aangenomen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis,
Foucart, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc,
Lemesre, Michel, Mmes Molenberg, Payfa, MM. Picqué, Pivin,
Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers,

MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme
Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Drouart, Eloy,
Mme Praiteur, MM. Frippiat, Galand, Goovaerts, Grimberghs,
Harmel, Lemaire, Lemmens, Lootens-Stael, Matagne,
Mme Nagy, MM. Ouezekhti, Vanhengel, Van Walleghem,
Veldekens et Mme Willame-Boonen.

M. Ie Président, — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n° 2 de M. Dominique
Harmel et consorts (article Tibis nouveau).

Dames en Ïleren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 2 van de heer Dominique Harmel, c.s. (artikel 27bis nieuw).

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

72 membres sont présents.
72 leden zijn aanwezig.
56 votent non.
56 stemmen neen.
14 votent oui.
14 stemmen j a.
2 s'abstiennent.
2 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daif, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez, de
Patoul, Mme De Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes F.
Dupuis, G. Dupuis, M. Eloy, Mme Poucart, MM. Frippiat,
Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc, Lemesre,
Lemmens, Matagne, Michel, Mmes Molenberg, Mouzon,
Payfa, MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani,
Mmes Schepmans, Stengers, MM. Thielemans, Tomas,
Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpévenage et M. van
Weddingen.

Ont voté oui:
Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, Drouart, Mme Fraiteur,
MM. Galand, Goovaerts, Grimberghs, Harmel, Lemaire, Mme
Nagy, MM. Ouezekhti, Vanhengel, Veldekens et Mme
Willame-Boonen.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich :

MM. Lootens-Stael et Van Walleghem.
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M. le Président — Ce vote entraîne le rejet de
l'amendementn0 10 de M. Philippe Debry, Mme Marie Nagy et
M. Mostafa Ouezekhti qui a le même objet.

Deze stemming impliceert de verwerping van amendement
nr. 10 van de heer Philippe Debry, mevrouw Marie Nagy en de
heer Mostafa Ouezekhti dat hetzelfde voorwerp heeft.

M. Ie Président. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur l'ensemble du projet
d'ordonnance.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het geheel van het
ontwerp van ordonnantie.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

72 membres sont présents.
72 leden zijn aanwezig.
51 votent oui.
51 stemmen ja.
21 votent non.
21 stemmen neen.

En conséquence, le projet d'ordonnance est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement.

Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen. Het
zal ter bekrachtiging aan de Regering worden voorgelegd.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton deWiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis,
Poucart, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc,
Lemesre, Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa,
MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes
Schepmans, Stengers, MM. Thielemans, Tomas, Vandenbos-
sche, van Eyll, Mme Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Drouart, Eloy,
Mme Fraiteur, MM. Frippiat, Galand, Goovaerts, Grimberghs,
Harmel, Lemaire, Lemmens, Lootens-Stael, Matagne, Mme
Nagy, MM. Ouezekhti, Vanhengel, Van Walleghem, Veldekens
et Mme Willame-Boonen.

BUDGET ADMINISTRATIF DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1996

Vote sur la motion de conformité

ADMINISTRATIEVE BEGROTING VAN HET BRUS-
SELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST VOOR HET
BEGROTINGSJAAR 1996

Stemming over de conformiteitsmotie

M. Ie Président. — L'ordre du jour appelle le vote d'une
motion de conformité relative au budget administratif de la

Région de Bruxelles-Capitale pour l'année budgétaire 1996
(n05 A-39/1 et 2 — 1995/1996).

Aan de orde is de naamstemming over een conformiteits-
motie met betrekking tot de administratieve begroting van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar 1996
(nrs. A-39/1 en 2 — 1995/1996).

En sa réunion du 21 novembre 1995, la Commission des
Finances, du Budget, de la Fonction publique, des Relations
extérieures et des Affaires générales a constaté la conformité du
budget administratif de la Région de Bruxelles-Capitale pour
l'année budgétaire 1996 avec le contenu et les objectifs du projet
d'ordonnance contenant le budget général des Dépenses de la
Région de Bruxelles-Capitale pour l'année budgétaire 1996 et a
recommandé l'adoption par le Conseil d'une proposition de
motion en ce sens.

La proposition de motion de conformité est distribuée sur les
bancs et libellée comme suit:

«Le Conseil,

Vu la recommandation de la Commission des Finances, du
Budget, de laFonction publique, des Relations extérieures et des
Affaires générales,

Constate la conformité du budget administratif de la Région
de Bruxelles-Capitale pour l'année budgétaire 1996 avec le
contenu et les objectifs du projet d'ordonnance contenant le
budget général des Dépenses de la Région de Bruxelles-Capitale
pour l'année budgétaire 1996. »

In haar vergadering van 21 november 1995, heeft de
Commissie voor de Financiën, Begroting, Openbaar Ambt,
Externe Betrekkingen en Algemene Zaken, de conformiteit van
de administratieve begroting van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest voor het begrotingsjaar 1996 met de inhoud en de doel-
stellingen van het ontwerp van ordonnantie houdende de Alge-
mene Uitgavenbegroting van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest voor het begrotingsjaar 1996 vastgesteld en de aanne-
ming door de Raad van een voorstel van motie in die zin aanbe-
volen.

Het voorstel van conformiteitsmotie wordt op de banken
rondgedeeld.

Het luid als volgt:

«De Raad,

Aangezien de aanbeveling van de Commissie voorde Finan-
ciën, Begroting, Openbaar Ambt, Externe Betrekkingen en
Algemene Zaken,

Stelt vast de conformiteit van de administratieve begroting
van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar
1996 met de inhoud en de doelstellingen van het ontwerp van
ordonnantie houdende de Algemene Uitgavenbegroting van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar 1996. »

Je mets cette proposition de motion aux voix.

Ik breng dit voorstel van motie ter stemming.

Quelqu'un demande-t-il la parole pour une explication de
vote?

Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring?

— Il est procédé au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.
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68 membres sont présents.
68 leden zijn aanwezig.
48 votent oui.
48 stemmen ja.

7 votent non.
7 stemmen neen.

13 s'abstiennent.
13 onthouden zich.

En conséquence, le Conseil adopte la motion.
Bijgevolg neemt de Raad de motie aan.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis,
MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc, Lemesre,
Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, MM. Picqué, Pivin,
Roelants du Vivier, Mmes Schepmans, Stengers,
MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme
Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd:

MM. de Looz-Corswarem, Eloy, Frippiat, Lemmens, Mata-
gne, Ouezekhti et Van Walleghem.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich;

MM. Adriaens, Debry, Drouart, Mme Fraiteur,
MM. Galand, Goovaerts, Grimberghs, Harmel, Lemaire, Mme
Nagy, MM. Vanhengel, Veldekens et Mme Willame-Boonen.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Goovaerts.

De heer Leo Goovaerts. — Mijnheer de Voorzitter, het zal
u wellicht niet verwonderen dat de VLD systematisch tegen
deze begrotingen en tegen deze wijzigingen heeft gestemd
omdat de prioriteiten uit de regeringsverklaring slechts
25 procent dekken van de begroting. Verder gaat er ongeveer
20 procent naar de gemeenten en desaangaande heeft Minister-
Voorzitter Picqué ons een gemeentelijk tweesporenbeleid
voorgesteld dat, naar wij menen de gemeentelijke autonomie
kan aantasten. Het Gewest wordt meeren meereen gemeentelijk
gewest, zoals ik gisteren al heb gezegd.

Nu richt ik mij tot verschillende Collega's. Naar aanleiding
van de stemming over deze begrotingen stel ik vast dat bij-
voorbeeld Minister André eigenlijk het principe huldigt van de
«derde betaler» en dat hij voor het evenwicht van deze en
volgende begrotingen gewoon verwijst naar hulp van de federale
Staat. Dat is iets dat ik moeilijk kan begrijpen. Ik denk dat zo'n
taal bij de federale regering helemaal niet zal aanslaan.

Monsieur van Weddingen, je vous regarde avec sympathie et'
avec compassion. Comment un homme fin mais réaliste comme

vous peut-il adopter un tel budget? Comment pouvez-vous en
accepter l'inorthodoxie systématique?

Les socialistes, Monsieur Hermanus, annoncent de temps en
temps qu'ils vont être courageux, très courageux même. Effecti-
vement, vous essayez mais, finalement, vous devez vous taire en
stimulant l'immobilisme et l'inefficacité de ce Gouvernement.

D'ailleurs, M. Chabert vous a dit tout à l'heure, d'une ma-
nière brutale, que la renonciation aux droits de tirage concerne
l'augmentation de votre rémunération.

La COCOF, Monsieur Clerfayt, et le VGC seront dévalisés
par les cinq Dalton accompagnés de leurs trois neveux qui
raflent à leur passage une grosse partie de ce qui revient à la
COCOF.

Mijnheer Vandenbossche, als u verder gaat met altijd maar
lessen te willen geven, dan zult u eindigen als een Zorro met een
houten degen op een kermispaard, maar dansen zult u en wel
zoals de heer Chabert het wil. Op die manier zult u misschien de
meerderheid nog eens in gevaar brengen en het FDP eruit ver-
wijderen !

Dames en Heren van de COCOP en van de VGC, het geld
van de trekkingsrechten moet dienen voor het Gewest, ten voor-
dele van de Brusselaars, van alle Brusselaars, en niet om de put
van de gewestelijke begroting te dempen. Tot slot wend ik mij
tot de Vlamingen hier: neem nu toch eens uw verantwoor-
delijkheid op want Vlaanderen en de Brusselse Vlamingen
kijken naar u. Zij zullen u dit verraad niet snel vergeven.
(Applaus.)

PROJET DE REGLEMENT CONTENANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE
1996

Vote nominatif sur l'ensemble

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE DE
MIDDELENBEGROTING VAN DE AGGLOMERA-
TIE BRUSSEL VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1996

Naamstemming over het geheel

M. Ie Président. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur l'ensemble du projet de règle-
ment.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het geheel van het
ontwerp van verordening.

— Il est procédé au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

71 membres sont présents.

71 leden zijn aanwezig.

50 votent oui.

50 stemmen ja.

21 votent non.

21 stemmen neen.
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En conséquence, le projet de règlement est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement.

Bijgevolg is het ontwerp van verordening aangenomen. Het
zal ter bekrachtiging aan de Regering worden voorgelegd.

Ont voté oui :

Ja hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis,
MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc, Lemesre,
Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM. Picqué, Pivin,
Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers,
MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme
Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Drouart, Eloy,
Mme Fraiteur, MM. Frippiat, Galand, Goovaerts, Grimberghs,
Harmel, Lemaire, Lemmens, Lootens-StaeI, Matagne, Mme
Nagy, MM. Ouezekhti, Vanhengel, Van Walleghem, Veldekens
et Mme Willame-Boonen.

En conséquence, le projet de règlement est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement.

Bijgevolg is het ontwerp van verordening aangenomen. Het
zal ter bekrachtiging aan de Regering worden voorgelegd.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis,
MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc, Lemesre,
Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM. Picqué, Pivin,
Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers,
MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme
Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Drouart, Eloy,
Mme Fraiteur, MM. Frippiat, Galand, Goovaerts, Grimberghs,
Harmel, Lemaire, Lemmens, Lootens-StaeI, Matagne, Mme
Nagy, MM. Ouezekhti, Vanhengel, Van Walleghem, Veldekens
et Mme Willame-Boonen.

PROJET DE REGLEMENT CONTENANT LE BUDGET
GENERAL DES DEPENSES DE L'AGGLOMERA-
TION DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1996

Vote nominatif sur l'ensemble

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE DE
ALGEMENE UITGA VENBEGROTING VAN DE AG-
GLOMERATIE BRUSSEL VOOR HET BEGRO-
TINGSJAAR 1996

Naamstemming over het geheel

M. Ie Président. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur l'ensemble du projet dérègle-
ment.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het geheel van het
ontwerp van verordening.

— Il est procédé au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

71 membres sont présents.

71 leden zijn aanwezig.

50 votent oui.

50 stemmen ja.

21 votent non.
21 stemmen neen.

AJUSTEMENT DE LA DOTATION DU CONSEIL
POUR 1995

Vote nominatif sur l'ensemble

AANPASSING VAN DE DOTATIE VAN DE RAAD
VOOR 1995

Naamstemming over het geheel

M. Ie Président. — L'ordre du jour appelle le vote nomina-
tif sur l'ensemble de l'ajustement de la dotation du Conseil
pour 1995.

Aan de orde is de naamstemming over het geheel van de
aanpassing van de dotatie van de Raad voor 1995.

Quelqu'un demande-t-il la parole pour une explication de
vote?

Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring ?

La parole est à M. Debry.

M. Philippe Debry. — Monsieur Ie Président, lors de la
Commission, nous avions convenu de ne pas intervenir sur la
dotation au Conseil.

Après l'incident survenu lors de la lecture du rapport,
j'estime que la donne est différente. Je voudrais donc justifier
l'abstention de notre groupe sur l'ajustement 1995, alors que
nous voterons positivement le budget de 1996.

Le groupe ECOLO s'abstiendra sur l'ajustement 1995 parce
qu'il contient au moins une dépense tout à fait inutile concernant
le renouvellement du parc automobile.
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Au 1er décembre, il n'y a pas de besoin en matière de renou-
vellement du parc automobile d'ici la fin de l'année. Malgré
cela, l' ajusl ement 1995 augmente de 500 000 francs la dotation :
inscription pour l'achat d'une nouvelle voiture.

Je fais léférence à l'interprétation quelque peu poujadiste du
rapport par la rapporteuse, Mme Mouzon. Je signale que le
groupe socialiste a voté positivement ce budget, y compris
l'augmentation ayant trait à l'achat d'un véhicule tout à fait
inutile. C'est la raison pour laquelle nous nous abstenons.

M. le Président — Merci, Monsieur Debry.

Je vous confirme ce que j'ai dit en commission : ce n'est pas
parce qu'il y a un ajustement budgétaire qu'il sera procédé à
l'achat d'un véhicule.

M. Philippe Debry. — Nous y comptons bien.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

72 membres sont présents.
72 leden zijn aanwezig.
57 votent oui.
57 stemmen j a.
9 votent non.
9 stemmen neen.
6 s'abstiennent.
6 onthouden zich.

En conséquence, le Conseil adopte l'ajustement de la dota-
tion pour 1995.

Bijgevolg neemt de Raad de aanpassing van de dotatie voor
1995 aan.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd;

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, Daïf, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis,
Foucart, Fraiteur, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Grimberghs,
Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hasquin, Hecq,
Hermanus, Hotyat, Leduc, Lemaire, Mme Lemesre, M. Michel,
Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM. Picqué, Pivin,
Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Sten-
gers, MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll,
Mme Vanpévenage, MM. van Weddingen, Veldekens et
Mme Willame-Boonen.

Ont voté non:

Neen hebben gestemd:

MM. de Looz-Corswarem, Eloy, Frippiat, Goovaerts,
Lemmens, Lootens-Stael, Matagne, Vanhengel et Van
Walleghem.

Se sont abstenus:

Onthouden hebben zich :

MM. Adriaens, Debry, Drouart, Galand, Mme Nagy et
M. Ouezekhti.

DOTATION DU CONSEIL POUR 1996

Vote nominatif sur l'ensemble

DOTATIE VAN DE RAAD 1996

Naamstemming over het geheel

M. Ie Président — L'ordre du jour appelle le vote nomina-
tif sur l'ensemble de la dotation du Conseil pour 1996.

Aan de orde is de naamstemming over het geheel van de
dotatie van de Raad voor 1996.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

71 membres sont présents.
71 leden zijn aanwezig.
64 votent oui.
64 stemmen j a.
7 s'abstiennent.
7 onthouden zich.

En conséquence, le Conseil adopte la dotation.

Bijgevolg neemt de Raad de dotatie aan.

Ont voté oui :

Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa,
Caron, Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Corne-
lissen, Daif, Debry, De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de Patoul, Mme De
Permentier, MM. Désir, Draps, Drouart, Mmes F. Dupuis,
G. Dupuis, Foucart, Fraiteur, MM. Galand, Garcia, Goovaerts,
Gosuin, Grijp, Grimberghs, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Harmel, Hasquin, Hecq, Hermanus, Hotyat, Leduc,
Lemaire, Mme Lemesre, M. Michel, Mmes Molenberg,
Mouzon, Nagy, M. Ouezekhti, Mme Payfa, MM. Picqué, Pivin,
Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers,
MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Vanhen-
gel, Mme Vanpévenage, MM. van Weddingen, Veldekens et
Mme Willame-Boonen.

Se sont abstenus :

Onthouden hebben zich :

MM. de Looz-Corswarem, Eloy, Frippiat, Lemmens,
Lootens-Stael, Matagne et Van Walleghem.
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ORDRES DU JOUR DEPOSES EN CONCLUSION
DE L'INTERPELLATION DE MME MARIE NAGY A
M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU
GOUVERNEMENT, CONCERNANT LES ENGAGE-
MENTS PRIS PAR LA REGION POUR REFINANCER
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE, LES DIFFICUL-
TES BUDGETAIRES DE LA REGION ET LE MAIN.
TIEN DE DEPENSES LOURDES POUR LES FINAN-
CES DE CELLE-CI

Vote nominatif

MOTIES INGEDIEND TOT BESLUIT VAN DE INTER-
PELLATIE VAN MEVROUW MARIE NAGY TOT DE
HEER CHARLES PICQUE, MINISTER-VOORZIT-
TER VAN DE REGERING, BETREFFENDE DE
BELOFTEN VAN HET GEWEST OM DE FRANSE
GEMEENSCHAP TE HERFINANCIEREN, DE
BEGROTINGSPROBLEMEN VAN HET GEWEST EN
HET BEHOUD VAN UITGAVEN DIE ZWAAR
WEGEN OP DE FINANCIEN VAN HET GEWEST

Naamstemming
M. Ie Président — L'ordre du jour appelle le vote sur les

ordres du jour déposés en conclusion de l'interpellation de
Mme Marie Nagy a M. Charles Picqué, Ministre-Président du
Gouvernement, concernant « les engagements pris par la Région
pour refinancer la Communauté française, les difficultés budgé-
taires de la Région et le maintien de dépenses lourdes pour les
finances de celle-ci ».

Aan de orde is de stemming over de moties ingediend naar
aanleiding van de interpellatie van mevrouw Marie Nagy tot de
heer Charles Picqué, Minister-Voorzitter van de Regering,
betreffende «de beloften van het Gewest om de Franse Ge-
meenschap te herfinancieren, de begrotingsproblemen van het
Gewest en het behoud van uitgaven die zwaar wegen op de
financiën van het Gewest».

Deux ordres du jour ont été déposés :
Twee moties werden ingediend:
Un ordre du jour motivé a été déposé par MM. André

Drouart, Mostafa Ouezekhti, Paul Galand et Mme Evelyne
Huytebroeck.

Een gemotiveerde motie werd ingediend door de heren
André Drouart, Mostafa Ouezekhti, Paul Galand en mevrouw
Evelyne Huytebroeck.

L'ordre du jour pur et simple est proposé par MM. Eric van
Weddingen, Merry Hermanus, Bernard Clerfayt, Walter
Vandenbossche, Michiel Vandenbussche et Robert Garcia.

De eenvoudige motie wordt door de heren Eric van Weddin-
gen, Merry Hermanus, Bernard Clerfayt, Walter Vandenbos-
sche, Michiel Vandenbussche en Robert Garcia voorgesteld.

L'ordre du jour pur et simple ayant la priorité de droit, je
mets cet ordre du jour aux voix.

Daar de eenvoudige motie van rechtswege voorrang heeft,
breng ik deze motie in stemming.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

65 membres sont présents.
65 leden zijn aanwezig.
44 votent oui.
44 stemmen ja.
21 votent non.
21 stemmen neen.

En conséquence, le Conseil l'adopte.
Bijgevolg wordt ze door de Raad aangenomen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carton de Wiart, MM. Chabert, Cools, Comelissen, Daïf, De
Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobko-
wicz, Demannez, de Patoul, Mme De Permentier, MM. Désir,
Draps, Mmes F. Dupuis, Poucart, MM. Garcia, Gosuin, Grijp,
Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Hermanus,
Hotyat, Leduc, Mme Lemesre, M. Michel, Mmes Molenberg,
Payfa, MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Mmes Schep-
mans, Stengers, MM. Thielemans, Tomas, van Eyll et Mme
Vanpévenage.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Drouart, Eloy,
Mme Praiteur, MM. Frippiat, Galand, Goovaerts, Grimberghs,
Harmel, Lemaire, Lemmens, Lootens-Stael, Matagne, Mme
Nagy, MM. Ouezekhti, Vanhengel, Van Walleghem, Veldekens
et Mme Willame-Boonen.

SCRUTINS SECRETS EN VUE DE LA PRESENTATION
D'UNE LISTE DOUBLE DE CANDIDATS A UNE
PLACE VACANTE DE CONSEILLER A LA COUR
D'APPEL DE BRUXELLES

GEHEIME STEMMINGEN MET HET OOG OP DE
VOORDRACHT VAN EEN LIJST VAN TWEE KANDI-
DATEN VOOR EEN VACANT AMBT VAN RAADS-
HEER BIJ HET HOF VAN BEROEP TE BRUSSEL

M. Ie Président. — L'ordre du jour appelle les scrutins
secrets en vue de la présentation d'une liste double de candidats
à une place vacante de Conseiller à la Cour d'appel de Bruxelles.

Aan de orde zijn de geheime stemmingen met het oog op de
voordracht van een lijst van twee kandidaten voor een vacant
ambt van Raadsheer bij het Hof van beroep te Brussel.

Les bulletins de vote ont été distribués.
Je vous rappelle que dans le cas présent les présentations

sont uniquement faites par le groupe linguistique français et
qu'un seul vote doit être émis par bulletin.

De stembriefjes werden rondgedeeld.
Ik herinner U eraan dat in het huidige geval de voordrachten

alleen door de Franse taalgroep worden gedaan en dat er een
stem moet worden uitgebracht per stembiljet.

Je vous propose de charger la Secrétaire siégeant au Bureau
de vérifier le nombre de votants et de dépouiller le scrutin avec
un des autres Secrétaires, par exemple M. Vanhengel.

Ik stel voor de Secretaris van het Bureau ermee te belasten
het aantal stemmers te controleren en de stemmen te tellen met
een van de andere Secretarissen, bijvoorbeeld de heer Vanhen-
gel.

Nous procédons au scrutin secret en vue de la présentation
du premier candidat à la place vacante.

Wij gaan thans over tot de geheime stemming met het oog op
de voordracht van de eerste kandidaat voor het vacante ambt.

A l' appel de son nom, chaque membre est prié de venir dépo-
ser un bulletin non signé dans l'urne.

Ik verzoek elk lid bij het afroepen van zijn naam één ongete-
kend stembriefje in de stembus te komen deponeren.

J'invite Mme la Secrétaire à procéder à l'appel nominal.
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Ik nodig mevrouw de Secretaris uit tot de naamafroeping
over te gaan.

— Il est procédé à l'appel nominal.
Tot naamafroeping wordt overgegaan.

M. Ie Président. —Tout le monde a-t-il déposé son bulletin
dans l'urne?

Heeft iedereen zijn stembriefje in de stembus gedeponeerd ?
Je déclare le scrutin clos.
Ik verklaar de stemming voor gesloten.
— Il est procédé au dépouillement du scrutin.
Tot telling van de stemmen wordt overgegaan.

M. Ie Président. — Pendant le dépouillement du scrutin, je
vous propose d'entendre les questions orales. (Assentiment.)

QUESTIONS ORALES — MONDELINGE VRAGEN

M. le Président. — L'ordre du jour appelle les questions
orales.

Aan de orde zijn de mondelinge vragen.

QUESTION ORALE DE M.THIERRY DE LOOZ-
CORSWAREM A M. CHARLES PICQÜE, MINISTRE-
PRESIDENT DU GOUVERNEMENT, CONCERNANT
LA DEMOLITION DU PATRIMOINE ARCHITECTU-
RAL DU QUARTIER SAINT-JACQUES APPROUVE
PARLE COMITE DE CONCERTATION DE BRUXEL-
LES-VILLE

MONDIîLINGE VRAAG VAN DE HEER THIERRY DE
LOOZ-CORSWAREM AAN DE HEER CHARLES
PICQÜE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE REGE-
RING, BETREFFENDE DE AFBRAAK VAN HET
ARCHITECTONISCH ERFGOED IN DE SINT-JA-
COBSWUK, GOEDGEKEURD DOOR HET OVER-
LEGCOMITE VAN BRUSSEL-STAD

M. Ie Président. — La parole est à M. de Looz-Corswarem
pour poser sa question.

M. Thierry de Looz-Corswarem. — Monsieur Ie Prési-
dent, Messieurs les Ministres, Mesdames, Messieurs, le proprié-
taire de l'immeuble du XVIe siècle situé 90/92 rue Marché au
Charbon est une ASBL paroissiale derrière laquelle se cache un
promoteur qui, pour obtenir un maximum de subsides et
l'autorisation de démolir, a présenté un projet à caractère social.
Mais qui dit que celui-ci, une fois les subsides empochés ne
donnera pas une autre destination à son bien ou le vendra?
L'argument social ne tient pas debout, démolir un immeuble du
XVIe siècle pour faire du social n'est pas soutenable. En effet,
dans ce quartier les immeubles délabrés sans valeur architectu-
rale ne manquent pas. Une fois de plus, le scénario classique a
été mis a point. On a ouvert les fenêtres et les lucarnes afin de
pouvoir déclarer que la rénovation coûterait plus cher que la
démolition. C'est l'architecte du promoteur qui affirme cela.
Mais l'entrepreneur du comité de quartier n'a pu visiter
l'immeuble afin d'établir son devis de restauration. La lutte du
comité Saint-Jacques pour la préservation et la revitalisation du

quartier est exemplaire. Vingt sept immeubles du XVIIe siècle
au XVIIIe siècle ont été rénovés en quatre ans. Bien d'autres
sont en cours de restauration pour le moment. Près d'une
centaine de nouveaux électeurs s'y sont installés. Les touristes,
après avoir salués Manneken Pis tout proche, viennent y faire un
tour. N'ayant pas eu accès à l'arrière du bâtiment qui présente
une superbe façade espagnole, la CRMS a rendu un avis autori-
sant la démolition de cet immeuble. Elle s'en mord les doigts
depuis qu'elle l'a visité et elle voudrait racheter sa faute si la
Région l'interroge. Cet immeuble est en plein périmètre
d'intérêt culturel, historique, esthétique et d'embellissement.
Face à Notre Dame du Bon-Secours, une des plus belles églises
baroques de la ville, il fait partie d'un tout. Le démolir, c'est non
seulement attenter à ce tout mais c'est également décourager le
comité du quartier qui d'après le budget 1996 de la Région
devrait toucher une subvention parce qu'il organise des activités
concernant la défense et la mise en valeur des Monuments et des
Sites. En effet, sans celui-ci, le quartier aurait été défiguré par les
marchands de béton. Laisser détruire cet immeuble signifierait
que la Région est incapable d'enrayer l'action néfaste de ceux
qui depuis plus de cent ans n'ont pas cessé de démolir et de défi-
gurer les plus beaux quartiers de Bruxelles sans le moindre
problème. Mesdames, Messieurs, les amis de Bruxelles vous
regardent. Prenez vos responsabilités.

Il faut savoir que le Président du comité de concertation de
Bruxelles-Ville appartient à ce parti qui, d'après sa publicité
électorale se dit — mais uniquement dans l'opposition, je le
constate — défenseur du non-marchand et du tissu associatif.
Or, le Comité du quartier Saint-Jacques est non-marchand et de
l'associatif à 100 pour cent. Comprenne qui pourra!

M. le Président. — La parole est à M. Picqué, Ministre-
Président.

M. Charles Picqué, Ministre-Président du Gouverne-
ment. — Monsieur le Président, en séance du Comité de concer-
tation, le Service des Monuments et Sites s'est déclaré défavora-
ble...

M. Thierry de Looz-Corswarem. — II le regrette !

M. Charles Picqué, Ministre-Président du Gouverne-
ment. — ... à-la démolition de l'immeuble, demandant dans le
pire des cas que l'immeuble soit reconstruit de manière identi-
que. En effet, le projet proposé ne respectait absolument pas la
morphologie des immeubles de ce quartier, notamment le
rythme des façades. Cet immeuble revêt une importance
d'autant plus grande qu'il se trouve à l'angle de la rue du
Lombard et du boulevard Anspach. II est donc très visible. J'ai
écrit au bourgmestre pour lui demander d'organiser une réunion
en vue de prendre des mesures pour protéger le bâtiment. Nous
en sommes à ce stade aujourd'hui.

M. le Président. — La parole est à M. de Looz-Corswarem
pour une question complémentaire.

M. Thierry de Looz-Corswarem. — Monsieur le Prési-
dent, je crois que le Ministre-Président confond les immeubles.
En effet, l'immeuble que j'évoquais est situé aux numéros 90 et
92 de la rue du Marché au Charbon et non à l'angle des rues dont
vous parlez.

J'estime donc que je n'ai pas reçu de réponse à ma question.

M. Charles Picqué, Ministre-Président du Gouverne-
ment. — L'immeuble est visible de la rue du Lombard et du
boulevard Anspach.
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QUESTION ORALE DE M. JEAN-PIERRE CORNEL-
LISSEN A M. CHARLES PICQUÉ, MINISTRE-PRESI-
DENT DU GOUVERNEMENT, CONCERNANT LES
PLANS DE GESTION COMMUNAUX 1996-1998

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER JEAN-PIERRE
CORNELISSEN AAN DE HEER CHARLES PÏCQUE,
MINISTER-VOORZITTER VAN DE REGERING,
BETREFFENDE DE GEMEENTELIJKE BEHEERS-
PLANNEN 1996-1998

M. Ie Président. — La parole est à M. Comelissen pour
poser sa question.

M. Jean-Pierre Comelissen. — Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre-Président, la saison d'exatnen des budgets
locaux est pleinement lancée. A cet égard, la circulaire annuelle
relative à l'élaboration des budgets 1996 et des plans de gestion
1996-1998 des communes de la Région de Bruxelles souligne
l'importance particulière de ces processus et précise que le plan
de gestion devra impérativement être annexé au budget et que
l'examen de ce dernier sera différé en cas de non-transmission
du plan de gestion à l'administration des pouvoirs locaux.

La circulaire ajoute que «le plan de gestion n'est cependant
pas une simple obligation administrative prescrite par l'arrêt
définitif du budget mais un outil d'aide au niveau des responsa-
bles locaux».

M. le Ministre-Président peut-il m'indiquer pour quelles
raisons le logiciel nécessaire à la confection de ces plans de
gestion n'a pas été transmis en temps utile aux communes et
pourquoi certaines d'entre elles ont été autorisées à présenter
leur budget 1996 sans ce plan de gestion réputé devoir guider le
choix des mandataires locaux?

M. le Président. — La parole est à M. Picqué, Ministre-
Président.

M. Charles Picqué, Ministre-Président du Gouverne-
ment. — Monsieur le Président, quand nous envoyons une circu-
laire aux communes, nous nous basons évidemment sur les chif-
fres qui nous sont communiqués par le Ministère des Finances.
Les données relatives à l'IPP pour l'exercice 1994 n'ont été
envoyées qu'en date du 13 octobre 1995. Elles ont permis le
calcul de la dotation générale aux communes pour 1995. Une
fois le calcul établi, nous avons été en état d'établir les projec-
tions pour 1996, 1997 et 1998.

Les projections ont été communiquées aux communes par
telefax et confirmées par courrier du 30 octobre 1995.

Il est évident que la réception tardive des données du Minis-
tère des Finances ne pouvait retarder le vote des budgets
communaux.

Seules les communes d'Anderlecht et de Koekelberg n'ont
pas eu le temps matériel de joindre leur plan à leur budget. Elles
sont tenues de le communiquer au Conseil communal lors de la
prochaine séance qui doit suivre celle du vote du budget.

SCRUTIN SECRET EN VUE DE LA PRESENTATION
D'UNE LISTE DE CANDIDATS A UNE PLACE
VACANTE DE CONSEILLER A LA COUR D'APPEL
DE BRUXELLES

Résultat du scrutin

GEHEIME STEMMING MET HET OOG OP DE VOOR-
DRACHT VAN EEN LUST VAN TWEE KANDIDA-
TEN VOOR EEN VACANT AMBT VAN RAADSHEER
BIJ HET HOF VAN BEROEP TE BRUSSEL

Uitslag van de geheime stemming
M. Ie Président. — Voici le résultat des votes.

Uitslag van de stemmingen.

Nombre de voix émises : 62.
Aantal uitgebrachte stemmen : 62.
Votes blancs et nuls : 6.
Blanco en ongeldige stemmen: 6.
Nombre de votes valables : 56.
Aantal geldige stemmen: 56.
Pour M. Pierre Erauw: 34.
Voor de heer Pierre Erauw : 34.
Pour M. Dominique De Haan : 9.
Voor de heer Dominique De Haan: 9.
Pour M. Marc Ménestrel : 7.
Voor de heer Marc Menestret : 7.
Pour M. Etienne Marique; 3.
Voor de heer Etienne Marique : 3.
Pour Mme Nicole Mignon : 2.
Voor mevrouw Nicole Mignon: 2.
Pour M. Jacques Boucquey : 1.
Voor de heer Jacques Boucquey : 1.
M. Pierre Erauw obtient donc la majorité absolue.
De heer Pierre Erauw bekomt dus de volstrekte meerderheid.
M. Pierre Erauw est présenté comme premier candidat à la

place vacante pour le mandat de Conseiller à la Cour d'appel de
Bruxelles.

De heer Pierre Erauw is dus voorgedragen als eerste kandi-
daat voor het vacante ambt voor het mandaat van Raadsheer bij
het Hof van beroep te Brussel.

M. Ie Président. — Nous procédons au scrutin secret en vue
de la présentation du second candidat à la place vacante.

Wij gaan thans over tot de geheime stemming met het oog op
de voordracht van de tweede kandidaat voor het vacante ambt.

A l' appel de son nom, chaque membre est prié de venir dépo-
ser un bulletin non signé dans l'ume.

Ik verzoek elk lid bij het afroepen van zijn naam één ongete-
kend stembriefje in de stembus te komen deponeren.

J'invite Mme la Secrétaire à procéder à l'appel nominal.
Ik nodig mevrouw de Secretaris uit tot de naamafroeping

over te gaan.
— Il est procédé à l'appel nominal.
Tot naamafroeping wordt overgegaan.

M. Ie Président — Tout le monde a-t-il déposé son bulletin
dans l'ume ?

Heeft iedereen zijn stembriefje in de stembus gedeponeerd ?
Je déclare le scrutin clos.
Ik verklaar de stemming voor gesloten.
— // est procédé au dépouillement du scrutin.
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Tot telling van de stemmen wordt overgegaan.

(M. Jean-Pierre Comelissen, Vice-Président,
remplace M. Armand De Decker aufauteil présidentiel)

(De heer Jean-Pierre Comelissen, Ondervoorzitter,
vevangt de heer Armand De Decker als Voorzitter)

QUESTIONS ORALES

(Suite)

MONDELINGE VRAGEN

(Vervolg)

M. ]e Président. — L'ordre du jour appelle la suite des ques-
tions orales.

Aan de orde is de voortzetting van de mondelinge vragen.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DOMINIEK
LOOTENS-STAEL AAN DE HEER CHARLES PIC-
QUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE REGE-
RING, BETREFFENDE DE DRIEMAANDELIJKSE
RAPPORTEN OVER DE TOEPASSING VAN DE
TAALWETGEVING

QUESTION ORALE DE M. DOMINIEK LOOTENS-
STAEL A M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESI-
DENT DU GOUVERNEMENT, CONCERNANT LES
RAPPORTS TRIMESTRIELS SUR L'APPLICATION
DES LOIS LINGUISTIQUES

De Voorzitter. — De heer Lootens-Stael heeft het woord
voor het stellen van de vraag.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Mijnheer de Voorzit-
ter, Mijnheer de Minister, il wil u nu reeds verwittigen dat ik
geregeld zal terugkomen op de vraag die ik u nu ga stellen.

In het regeerakkoord staat dat, met het oog op de toepassing
van de taalwetgeving op gewestelijk en gemeentelijk niveau, de
bevoegde Ministers een driemaandelijks rapport over de stand
van zaken met betrekking tot hun respectievelijke beleidsdo-
meinen aan de regering zullen voorleggen. Tevens vermeldt het
regeerakkoord dat de betrokken Ministers desgevallend de
nodige maatregelen zullen nemen.

Op mijn vraag in de plenaire vergadering van 19 oktober
jongstleden naar de stand van zaken hieromtrent, antwoordde u
mij dat de administratie de procedure en de presentatie van dit
document onderzocht, en dat een eerste rapport in december
klaar zou zijn.

Mijn vragen zijn de volgende :
Zal deze termijn worden gehaald?
Zal dit rapport ter beschikking worden gesteld van de raads-

leden?
Heeft u overtredingen vastgesteld van de taalwetgeving ? Zo

ja, werden er reeds maatregelen getroffen ?

De Voorzitter. — Het woord is aan Minister-Voorzitter
Picqué.

De heer Charles Picqué, Minister-Voorzitter van de Rege-
ring. — Mijnheer de Voorzitter, tijdens de vergadering van de
Raad van 10 oktober heb ik inderdaad gezegd dat onze admi-
nistratie ermee belast was aan de Regering een ontwerp voor te
leggen over de manier waarop dit trimestriële verslag zou
kunnen worden opgesteld en ingediend. Ik heb daaraan toege-
voegd dat het eerste verslag tegen december van dit jaar zou
klaar zijn. Vandaag kan ik enkel bevestigen wat ik toen heb
gezegd. Wij zullen in staat zijn om nog in de loop van deze
maand dit rapport aan de Raad voor te leggen.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Lootens-Stael
voor een aanvullende vraag.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Mijnheer de Voorzit-
ter, ik zal de Minister-President te gepasten tijde aan zijn woord
herinneren. Ik vrees immers dat ik hem opnieuw met deze vraag
zal moeten confronteren.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DOMINIEK
LOOTENS-STAEL AAN DE HEERHERVE HASQUIN,
MINISTER BELAST MET RUIMTELIJKE ORDE-
NING, OPENBARE WERKEN EN VERVOER, BE-
TREFFENDE «MOGELIJKE ONREGELMATIG.
HEDEN BIJ DE MIVB»

QUESTION ORALE DE M. DOMINIEK LOOTENS-
STAEL A M. HERVE HASQUIN, MINISTRE DE
L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, DES TRA-
VAUX PUBLICS ET DU TRANSPORT, CONCER-
NANT «D'EVENTUELLES IRREGULARITES A LA
STIK»

De Voorzitter. — De heer Lootens-Stael heeft het woord
voor het stellen van de vraag.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Mijnheer de Voorzit-
ter, de MIVB heeft naar verluidt een contract afgesloten met de
firma Decaux, waarbij deze laatste voor twintig jaar een publici-
teitsmonopolie zou gekregen hebben om borden aan de tram-
lijnen vast te hechten. In andere berichten is er sprake van een
termijn van twaalf jaar. Naar verluidt zouden hierbij grove onre-
gelmatigheden zijn gebeurd. Zo zou de MIVB geen rekening
hebben gehouden met de wettelijke voorschriften ter zake. Meer
bepaald zou er geen openbare aanbesteding zijn uitgeschreven,
waardoor de concurrentie niet op voet van gelijkheid zou hebben
kunnen meedingen naar dit contract. Tevens zouden de winsten
die het afgesloten contract het bedrijf kunnen opleveren totaal
buiten verhouding zijn met de kosten die dit met zich brengt. Er
is sprake van een winst van 2,5 miljard, in ruil waarvoor Decaux
zich contractueel verplicht zou hebben tot het plaatsen van
50 openbare toiletten. Andere berichten spreken van honderden
miljoenen en 35 openbare toiletten. Indien deze gegevens klop-
pen, dan heeft het er alle schijn van dat dit contract een zeer stin-
kend potje is, en dan heb ik het niet over die 50 toiletten maar
wel over waarschijnlijke corruptie en smeergelden. In alle geval
heeft een concurrerend bedrijf klacht ingediend bij de Raad van
State. Dat zal de Minister-Voorzitter niet onbekend zijn.

Mijn vragen zijn de volgende. Kan de Minister deze gege-
vens bevestigen, en zo neen, wat is de ware toedracht ? Heeft hij
daarover reeds een onderzoek ingesteld naar mogelijke onregel-
matigheden en zo nodig maatregelen getroffen ? Bestaat er een
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verband tussen het leveren van goederen en diensten vanwege
Decaux en de plaatsing en uitbating van deze publiciteits-
borden ? Is er een openbare aanbesteding geweest ? Wie heeft dit
contract voor de MIVB ondertekend ? Welke is de begin- en de
einddatum van dit contract ?

De Voorzitter. — Het woord is aan Staatssecretaris André
die antwoordt namens Minister Hasquin.

SCRUTIN SECRET EN VUE DE LA PRESENTATION
D'UNE LISTE DOUBLE DE CANDIDATS A UNE
PLACE VACANTE DE CONSEILLER A LA COUR
D'APPEL DE BRUXELLES

(Suite)

Résultat des votes

De heer Eric André, Staatssecretaris toegevoegd aan de
Minister belast met Ruimtelijke Ordening, Openbare Werken en
Vervoer. — Mijnheer de Voorzitter, in openbare vergadering
van 18 oktober 1995 heeft Minister Hasquin geantwoord op een
vraag van de heer Drouart betreffende de termijnen van het
contract gesloten tussen het reclamebureau J.C. Decaux en de
MIVB. Om tegemoet te komen aan de sociale noden van de be-
stuurders beschikte de MIVB over een tekst die luidt: «La
société Decaux Belgium s'engage à mettre gratuitement à la
disposition de la STIB des sanitaires publics à entretien automa-
tique auxquels le personnel de la STIB aura accès gratuitement
moyennant le droit — pour ladite société — d'exploiter à titre
exclusif des mobiliers urbains publicitaires sur les poteaux caté-
naires du réseau de la STIB en Région de Bruxelles-Capitale. La
société Decaux Belgium s'engage également à assurer des pres-
tations d'entretien et de maintenance des sanitaires publics à
entretien automatique et des mobiliers urbains publicitaires aux
conditions définies ci-après.»

Het contract volgt op een concessie die afliep met een firma
die aan de MIVB een jaarlijks inkomen van 250 000 frank
bezorgde. Het contract werd afgesloten door de MIVB rekening
houdend met de financiële autonomie die de MIVB genoot in het
kader van haar statuten en haar beheerscontracten. De compen-
satie die bestaat in het plaatsen van openbare toiletten voor het
personeel van de MIVB en waartoe de firma Decaux zich
verbindt, ligt bijgevolg hoger dan deze die de MIVB ontving
voor het vorige contract.

Een reclamemaatschappij heeft een verzoek tot nietigver-
klaring ingediend bij de Raad van State. De juridische contro-
verse die in gang is gezet door deze vennootschap zal beslecht
worden door de Raad van State.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Lootens-Stael
voor een aanvullende vraag.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Mijnheer de Voorzit-
ter, het antwoord van de Minister is niet erg duidelijk. Dat beves-
tigt alleen wat ik in de kranteartikels heb gelezen. Daarin wordt
geïnsinueerd dat er onregelmatigheden zouden zijn gebeurd. Het
antwoord bevestigt mijn vermoeden. Ik vraag mij af wie het
contract voor de MIVB heeft ondertekend. Ik neem aan dat de
kwestie van de begin- en einddatum reeds aan bod zijn gekomen
in een andere uiteezetting.

Ik vraag mij wel af op welke manier het Brusselse Gewest
zijn geweten zal sussen wanneer blijkt dat in artikels in alle
Vlaamse kranten wordt geïnsinueerd dat er onregelmatigheden
zijn gebeurd en dat er smeergeld werd betaald. Ik zou liever
hebben dat de Minister zich niet wegstopt en orde op zaken stelt.
Ik hoop dat hij ons duidelijk maakt wat er aan de hand is en wat
niet. Met dit antwoord staan wij even ver als daarjuist.

GEHEIME STEMMING MET HET OOG OP DE VOOR-
DRACHT VAN EEN LIJST VAN TWEE KANDIDA-
TEN VOOR EEN VACANT AMBT VAN RAADSHEER
BIJ HET HOF VAN BEROEP TE BRUSSEL

(Vervolg)

Uitslag van de stemmingen

M. Ie Président. — Voici le résultat des votes.
Uitslag van de stemmingen.
— Nombre de voix émises : 58

Aantal uitgebrachte stemmen : 58
— Votes blancs et nuls : 7

Blanco en ongeldige stemmen : 7
— Nombre de votes valables : 51

Aantal geldige stemmen : 51
— Pour M. Dominique De Haan: 40

Voor de heer Dominique De Haan : 40
— Pour M. Marc Ménestrel : 6
Voor de heer Marc Ménestrel : 6

— Pour Mme Nicole Mignon : 3
Voor Mevrouw Nicole Mignon : 3

— Pour M. Etienne Marique : 1
Voor de heer Etienne Marique : 1

— Pour M. Jacques Boucquey : 1
Voor de heer Jacques Boucquey : 1

— M. Dominique De Haan obtient donc la majorité abso-
lue.

De heer Dominique De Haan bekomt dus de volstrekte
meerderheid.

— M. Dominique De Haan est présenté comme second
candidat à la place vacante pour le mandat de Conseiller à la
Cour d'appel de Bruxelles.

De heer Dominique De Haan is dus voorgedragen als tweede
kandidaat voor het vacante ambt voor het mandaat van Raads-
heer bij het Hof van Beroep te Brussel.

ORDRE DES TRAVAUX

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. Ie Président — Nous reprenons les questions orales.
Wij hervatten de mondelinge vragen.
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QUESTION ORALE DE M. JEAN-PIERRE CORNELIS-
SEN A M. RUFIN GRIJP, MINISTRE DE LA FONC-
TION PUBLIQUE, DU COMMERCE EXTERIEUR, DE
LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, DE LA LUTTE
CONTRE L'INCENDIE ET DE L'AIDE MEDICALE
URGENTE, CONCERNANT «LA RESERVE DE RE-
CRUTEMENT DES SAPEURS-POMPIERS ET LE RE-
CRUTEMENT DE SAPEURS-POMPIERS CONTRAC-
TUELS»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER JEAN-PIERRE
CORNELISSEN AAN DE HEER RUFIN GRIJP,
MINISTER BELAST MET OPENBAAR AMBT,
BUITENLANDSE HANDEL, WETENSCHAPPELIJK
ONDERZOEK, BRANDBESTRIJDING EN DRIN-
GENDE MEDISCHE HULP, BETREFFENDE «DE
AANWERVINGSRESERVE VAN DE BRANDWEER-
LIEDEN EN DE AANWERVING VAN CONTRAC-
TUELE BRANDWEERLIEDEN»

QUESTION ORALE DE M. ALAIN ADRIAENS A
M.DIDIER GOSUIN, MINISTRE DE L'ENVIRON-
NEMENT ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, DE LA
RENOVATION, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA PROPRETE PUBLIQUE,
CONCERNANT «LE CHANTIER DE DECONTAMI-
NATION DU BATIMENT 'BERLAYMONT'»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER ALAIN
ADRIAENS AAN DE HEER DIDIER GOSUIN, MINIS-
TER BELAST MET LEEFMILIEU EN WATERBE-
LEID, RENOVATIE, NATUURBEHOUD EN OPEN-
BARE NETHEID, BETREFFENDE «DE WERKEN
VOOR DE SANERING VAN HET BERLAYMONT-
GEBOUW»

QUESTION ORALE DE M. ANDRE DROÜART A
M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DE L'ENVIRON-
NEMENT ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, DE LA
RENOVATION, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA PROPRETE PUBLIQUE,
CONCERNANT «LA FERMETURE DES COMP-
TEURS D'EAU»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER ANDRE
DROÜART AAN DE HEER DIDIER GOSUIN, MINIS-
TER BELAST MET LEEFMILIEU EN WATERBE-
LEID, RENOVATIE, NATUURBEHOUD EN OPEN-
BARE NETHEID, BETREFFENDE «HET AFSLUI-
TEN VAN DE WATERMETERS»

QUESTION ORALE DE M. DENIS GRIMBERGHS A
M. ERIC ANDRE, SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT
AU MINISTRE DE L'AMENAGEMENT DU TERRI-
TOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS ET DU TRANS-
PORT, CONCERNANT «LA SITUATION DU HOME
ARIANE»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DENIS GRIM-
BERGHS AAN DE HEER ERIC ANDRE, STAATS-
SECRETARIS TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER
BELAST MET RUIMTELIJKE ORDENING, OPEN-
BARE WERKEN EN VERVOER, BETREFFENDE
«DE TOESTAND VAN HET HOME ARIANE»

M. Ie Président. — En accord avec les Ministres et les
Secrétaires d'Etat ces questions orales sont transformées en
questions écrites.

QUESTION ORALE DE M. ANDRE DROÜART A M. VIC
ANCIAUX, SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU
MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES, DU
BUDGET, DE L'ENERGIE ET DES RELATIONS
EXTERIEURES ET AU MINISTRE DE LA FONCTION
PUBLIQUE, DU COMMERCE EXTERIEUR, DE LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE, DE LA LUTTE
CONTRE L'INCENDIE ET DE L'AIDE MEDICALE
URGENTE, CONCERNANT «LE RESPECT DE
L'ORDONNANCE DU 11 JULLLET 1991 RELATIVE
AU DROIT A LA FOURNITURE MINIMALE
D'ELECTRICITE»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER ANDRE
DROÜART AAN DE HEER VIC ANCIAUX, STAATS-
SECRETARIS TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER
BELAST MET ECONOMIE, FINANCIEN, BEGRO-
TING, ENERGIE EN EXTERNE BETREKKING EN
AAN DE MINISTER BELAST MET OPENBAAR
AMBT, BUITENLANDSE HANDEL, WETEN-
SCHAPPELIJK ONDERZOEK, BRANDBESTRIJ-
DING EN DRINGENDE MEDISCHE HULP, BETREF-
FENDE «DE NALEVING VAN DE ORDONNANTIE
VAN 11 JULI 1991 BETREFFENDE HET RECHT OP
EEN MINIMUMLEVERING VAN ELEKTRICITEIT»

QUESTION ORALE DE M. ROLAND FRIPPIAT A
M. ERIC TOMAS, SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT
AU MINISTRE-PRESIDENT, CONCERNANT «LES
NOUVELLES DIFFICULTES AUXQUELLES SONT
CONFRONTES LES TAXIMEN»

Retrait

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER ROLAND FRIP-
PIAT AAN DE HEER ERIC TOMAS, STAATSSE-
CRETARIS TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER-
VOORZITTER, BETREFFENDE «DE NIEUWE
MOEILIJKHEDEN VAN DE TAXIBESTUURDERS »

Intrekking

M. le Président. — A la demande de son auteur, la question
est retirée de l'ordre du jour.

QUESTIONS ORALES

Suite

MONDELINGE VRAGEN

Vervolg

QUESTION ORALE DE MME MICHELE CARTHE A
M. ERIC ANDRE, SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT
AU MINISTRE DE L'AMENAGEMENT DU TERRI-
TOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS ET DU TRANS-
PORT, CONCERNANT LE REAMENAGEMENT DE
L'AVENUE CHARLES-QUINT

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW MICHELE
CARTHE AAN DE HEER ERIC ANDRE, STAATS-
SECRETARIS TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER
BELAST MET RUIMTELIJKE ORDENING, OPEN-
BARE WERKEN EN VERVOER, BETREFFENDE DE
HERAANLEG VAN DE KEIZER KARELLAAN

M. Ie Président. — La parole est à Mme Carthe pour poser
sa question.
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Mme Michèle Carthe. — Monsieur Ie Président, Monsieur
Ie Secrétaire d'Etat, Chers Collègues, je tiens d'abord à souli-
gner le courage des conseillers qui sont encore en séance, celui
du personnel toujours présent, et bien sûr, celui de M. André.

Je pense que vous connaissez tous le problème de l'avenue
Charles-Quint. Il s'agit effectivement d'une avenue régionale
qui est utilisée quotidiennement comme un prolongement de
l'autoroute par une marée de navetteurs. Cette situation provo-
que de nombreux accidents dont sont victimes essentiellement
des personnes âgées et des enfants. Il faut signaler également
que de nombreux commerces ne sont plus féquentés en raison du
danger que présente le fait de traverser l'avenue. Je signale
également la présence d'écoles à proximité de cette avenue,

En 1993, Le Ministre régional des Communications et des
Travaux publics de l'époque avait invité les riverains à une
grande réunion de réflexion, considérée par certains comme la
xème consultation. Au cours de la réunion, il avait été pris note
des remarques et suggestions en vue d'un réaménagement
complet de cette avenue. Je suis persuadé que vous ne vous réfu-
gierez pas derrière le slogan facile «je ne suis pas responsable du
passé», que vous comprendrez que, si susciter la participation
des habitants est important et louable, il est dangereux et irres-
ponsable de ne pas tenir compte de leurs avis, de ne pas y donner
une suite tangible. Il en va de la crédibilité des responsables poli-
tiques bruxellois.

A la suite de l'accord de coopération entre l'Etat fédéral et la
Région bruxelloise, des fonds nationaux ont enfin été dégagés
dernièrement pour permettre à notre ville d'exercer son rôle de
capitale. Une partie de cette enveloppe avait été réservée pour le
reaménagement de l'avenue Charles-Quint. Cet accord de
coopération, d'après les explications de votre prédécesseur,
comprenait deux volets. Primo, une étude sur le réaménagement
complet de l'avenue et, secundo, des aménagements légers
intermédiaires. Suivant les termes de l'accord, l'Etat fédéral
apportait 49 pour cent et la Région 51 pour cent. Mais les
travaux lourds résultant de l'étude ne seraientpas entrepris avant
1997 !... Il avait donc été décidé à l'époque, face à l'urgence de
la situation, de prendre certaines mesures afin. notamment, de
limiter la vitesse : interventions au niveau de la signalisation
lumineuse ou le marquage au sol ainsi que la sécurisation des
passages pour piétons, ralentisseurs « efficaces » à la sortie de
l'autoroute etc. L'ensemble de ces aménagements légers
devaient être réalisés ... avant l'été 1995 !

M. le Secrétaire d'Etat pourrait-il confirmer que des aména-
gements légers seront réalisés en priorité et d'urgence, et en
préciser leur teneur et les délais de réalisation ?

Pourrait-il confirmer qu'une étude pour un réaménagement
en profondeur sera entreprise, en préciser les délais, tant pour la

réalisation de l'étude que pour le lancement des travaux à entre-
prendre?

Enfin, et c'est probablement le plus important, les aménage-
ments préconisés par cette étude seront-ils réalisés en concerta-
tion avec les riverains et les communes concernées et en tenant
compte de la nécessité de plans globaux de circulation qui évite-
raient que la circulation de transit ne soit détournée vers les quar-
tiers résidentiels, les menaçant encore plus d'étouffement?

M. le Président. — La parole est à M. André, Secrétaire
d'Etat.

M. Eric André, Secrétaire d'Etat adjoint au Ministre de
l'Aménagement du Territoire, des Travaux publics et du Trans-
port. — Monsieur le Président, j'ai déjà eu l'occasion de répon-
dre à ces questions en commission.

En fait, l'avenue Charles-Quint est concernée par deux
études. D'abord, nous avons une étude de réaménagement
provisoire visant à améliorer la sécurité des passages pour
piétons situés avenue Charles-Quint. Cette étude doit être
complétée par des mesures de coordination des feux lumineux
des carrefours correspondants. C'est une mesure actuellement à
l'examen au sein de mon Administration. L'étude précitée est
inscrite au budget 1996, comme je l'ai précisé lors de l'examen
de ce budget en commission.

Ensuite, les réaménagements définitifs de l'avenue Charles-
Quint doivent faire l'objet d'une étude d'ensemble pour
laquelle, comme vous l'avez précisé, une participation de l'Etat
fédéral — 49 pour cent — est inscrite dans l'accord de coopéra-
tion. Le montant correspondant de cette étude a déjà été partiel-
lement engagé. Le solde le sera en 1996.

Comme je l'ai déclaré en commission, les aménagements
préconisés par cette étude seront réalisés en concertation avec
les riverains et les communes concernées et en tenant compte de
la nécessité de plans globaux de circulation.

M. le Président. — La séance du Conseil de la Région de
Bruxelles-Capitale est close.

De vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad is
gesloten.

— Prochaine séance plénière sur convocation du Président.

Volgende plenaire vergadering op bijeenroeping van de
Voorzitter.

— La séance plénière est levée à 21 heures.

De plenaire vergadering is om 21 uur gesloten.
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